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Chapitre  IX 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  EPOUX  SOIT  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 

Art.  894.  —  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  fai- 
re réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telles  donations 
qu'ils  jugeront  à  propos,  en  se  conformant  aux  règles  ci-dessuî 
prescrites.  —  C.  civ.  724  et  s,  750  et  s,  771  et  s,  895,  896,  1173. 

Demolombe  XXIII.  Nos.  408-410.  —  Laurent  XV,  Nos.  298-300. 

V.  un  rapport  de  M.  Camille.  St-Rémy  fur  la  donation  par  contrat 
de  mariage  Rev.  Soc.  Lég.  1893  No.  oct. 

1.  Lorsque  les  juges,  sous  prétexte  de  rechercher  la  commune  in- 
tention des  époux,  ont  interprété  leur  contrat  de  mariage  de  façoD 
à  en  changer  la  nature,  et  l'ont  soumis  à  des  règles  autres  que  celle? 
qui  sont  posées  en  l'art.  894  C.  Civ.,  ils  ont  méconnu  leur  volonté  ex- 
pressément déclarée  dans  le  contrat.  —  Cass.  H,  28  février  1907. 

2.  Lorsque  la  donation  de  biens  à  venir  faite  à  la  femme  par  son  ma- 
ri a  pour  objet  une  somme  d'argent,  la  femme  petit  certainement  fai- 
re valoir  son  hypothèque  légale  contre  les  autres  créanciers.  Mais, 
comme  la  donation  de  biens  advenir  ne  prive  pas  le  donateur  du  droit 
de  disposer  à  titre  onéreux  des  biens  qui  en  font  l'objet,  cette  hypo 
thèque  ne  peut  pas  être  opposée  par  la  femme  aux  ayants-cause  à  ti 
tre  onéreux  de  son  mari,  notamment  à  l'acheteur  d'un  immeuble  ven- 
du par  lui.  —  Cass.  fr.  12  mai  1875.  D.  P.  75.  1.  347;  Toulouse,  30  juill. 
1888,  D.  P.  89.  2.  23;  Bouges,  18  fév.  1908,  D.  P.  1912.  2.  1. 

Art.  895.  —  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  don- 
ner à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation 
réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  et  aver 
ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  —  C.  civ.  133,  136, 
139,  146,  329. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  275  s,  1955,  2282;  —  Suppl.  eod.  93  s;  — 
Demolombe,  XXIII,  Nos.  427-433:   —  Laurent,  XV,  No.  345. 

Art.  896.  —  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire, 
ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle 
et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte.    C.  civ.  777. 
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D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2436  s;  -  Suppl.  eod.  606  s;  —  Dernolombe 
XXIII,  Nos.  434.  486;  —  Laurent  XV,  No.  340. 

La  ré  erve  d'usufruit  avec  clause  «le  réversibilité  au  profit  du  sur- 
vivant des  époux,  contenue  dans  un  partage  d'ascendants,  n'est  pas  nul- 
le lorsqu'elle  est  la  reproduction  pure  et  simple  îles  dispositions  de  leur 
contrai  de  mariage.       Ca-s.  fr.  4  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  217. 


LOI    No.    18. 


SUR  LES  CONTRATS.  OU  LES  OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES    EN    GENERAL. 

Chapitre  Premier 

Dispositions    préliminaires. 

Art.  897.  —  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une 
ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  au- 
tres, à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  —  C.  civ. 
572,  925.  1100  él  s.  1156  et  s. 

D.  R.  Obligat.  ls.  34  s:  Suppl.  eod.  ls.  6  s  :  —  Demolombe.  XXIV, 
Nos.  1-19,  300;  —  Laurent  XV.  Nos.  423*430. 

1.  Le  pouvoir  souverain  du  juge  dans  l'appréciation  des  documents 
de  la  cause  ne  peut  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  détruire,  déformer 
ou  dénaturer  les  actes  en  changeant  ou  négligeant  dans  l'interprétation 
qu'il  en  fait  certaines  de  leurs  clauses. 

Le  contrôle  du  Tribunal  de  Cassation,  par  une  révision,  s'impose  dès 
lors  qu'une  méconnais -anee  des  limites  ci-dessus  précisées  est  invo- 
quée.— Casa.  H.  20  oct.  1924.  AH'.  Bijou. 

2.  Lorsqu  un  syndicat  de  créanciers  rompt  les  conditions  générales 
d  entente, —  une  majorité  acceptant  de  transiger  sur  la  créance  recon- 
nue et  une  minorité  s'y  refusant,  s'agissanl  d'obligation  civile  où 
la  loi  de  la  majorité  n'est  pas  applicable  comme  en  matière  de  faillite 
—  les  droits  de  la  minorité  dissidente  restent  intacts.—  Cass.  H.  8  juin 
1928.  Aff.  Laroehe-McGuffie  et  consorts. 

Art.  898.  —  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bi-latéral,  lors- 
que les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les 
antres.  —  G.  civ,  925.  971.   1110,   1126. 


Art.  902.  —  Les  règles  particulière*  à  certains  contrats  sont  é- 
tablies  dans  les  lois  relatives  à  chacun  d'eux;  et  les  règles  par- 
ticulières aux  transactions  commerciales,  sont  établies  par  les 
lois  relatives  au  commerce. 

D.  R.  Obligat.  73  s;  —  Snppl.  eod.  14  s:        Demolombe.  XXIV,  Nos. 
28-39;  —  Laurent.  XV,  Nos.  443-449. 
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D.  R.  Ôbligat.  59  s;  —  Suppl.  eod.  7  s;  -  Demolombe  XXIV,  Nos. 
21-23;  —  Laurent.  XV.  No.  431  s. 

Art.  899.  —  Il  est  unilatéral,  lorsqu'une  ou  plusieurs  person- 
nes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de 
la  part  de  ces  dernières,  il  y  ait  d'engagement.  —  C.  civ.  1111, 
1112.  1660,  1673. 

D.  R.  Obligat.  64;  —  Suppl.  eod.  8  s;  —  Demolombe.  XXIV,  Nos.  21- 
23;  —  Laurent,  XV,  Nos.  431-435.  , 

Art.   900.  —  Il  est  commutatif,   lorsque   chacune  des  parties  no* 

s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  com- 
me l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  que  l'on  fait 
pour  elle.  —  C.  civ.  1367  et  s,  1475  et  s. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire.  —  C.  civ.  1731,  1732  et  s.  —  C. 
com.  308  et  s,  319  et  s. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  par-  nos 

des  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  —  C.  civ. 
572.  523-725,  750.  776,  1641,  1682,  1748,  1779,  1844,  1857. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  no6 

parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  —  C.  civ.  927,  933, 
936. 

D.  R.  Obligat.  65  .--70  g,  72;  —  Suppl.  eod.  12,  13;  —  Demolombe, 
XXIV.  Nos.  26-27;  —  Laurent.  XV,  Nos.  436-449;  XXVII,  No.  192. 

Art.  901.  —  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  up7 

*  1er   «lin. 

propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas.  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales, qui  sont  l'objet  de  la  présente  loi. 
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Chapitre    II 

DES   CONDITIONS   ESSENTIELLES   POUR  LA 
VALIDITE  DES  CONVENTIONS. 

Art.  903.  - —  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validi- 
té d'une  convention  :  C.  civ.  897,  925. 

1°.  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige.  —  C.  civ.  904- 
914. 

2°.  Sa  capacité  de  contracter.  —  C.  civ.  915-917. 

3°.  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement.  — 
C.  civ.  918-921. 

4°  Une  cause  licite  dans  l'obligation.  —  C.  civ.  922-924. 

D.  R.  Obligat.  83  s:  —  Demolombe.  XXIV,  Nos.  40-75;  —  Laurent, 
XV,  Nos.  450-481. 

1.  La  simulation  frauduleuse  est  une  cause  de  nullité  des  contrats; 
l'appréciation  des  faits  desquels  découle  cette  simulation  est  du  domai- 
ne exclusif  des  juges  du  fond.  —  Cass.  H,  12  juin  1906. 

2.  Le  principe  qu'un  acte  nul  ne  produit  pas  d'effet  n'est  pas  abso- 
lu: il  comporte  certaines  dérogations  lorsque  la  nullité  n'a  pas  affecté 
l'acte  en  sa  partie  essentielle.  —  Cass.  H,  11  février  1929,  Aff.  Jasmin- 
consorts  J.  Vital. 

SECTION  PREMIERE. 

Du   Consentement. 

Art.  904.  —  Le  consentement  n'est  point  valable,  s'il  a  été  don- 
né que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence,  ou  sur- 
pris par  dol.  —  C.  civ.  165,  166,-  717,  897,  903,  905-910,  925. 
1089,  1426,  1819. 

D.  R.  Obligat.  88  s;  —  Suppl.  eod.  16  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos. 
76-82;  —  Laurent.  XV,  Nos.  484-485. 

1.  Il  ne  peut  y  avoir  accord,  —  ou  contrat  judiciaire,  si  l'accord  se 
produit  en  justice.  -  que  lorsque  l'office  faite  par  une  partie  a  été  en- 
tièrement acceptée  par  l'autre.  Cass.  fr.  12  mai  1896,  D.  P.  96.  1. 
143;  —  Cass.  fr.  3  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1.  16. 

2.  L'erreur  de  fait  ou  de  droit  n'entraîne  la  nullité  de  la  convention 
qu'autant  qu'elle  a  été  le  motif  principal  et  déterminant  de  l'engage- 
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ment.  —  Cass.  iï.  30  juill.  1894,  I).  P.  95.  1.  340;  —  Amiens,  3  mars  1898, 
D.  P.  98.  2.  294;  —  Cass.  fr.  16  mars  1898.  D.  P.  98.  1.  301. 

Art.  905.  —  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  conven- 
tion, que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'el- 
le ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention 
de  contracter;  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne 
ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention.  —  C.  civ.  165,  166, 
724,  904,  910,  1089. 

D.  R.  Obligat.  110  s;  —  Suppl.  eod.  32  s;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos. 
84-130;  —  Laurent,  XV,  Nos.  486-510. 

1.  Ue  convention  est  valable  si  elle  a  été  consentie  sans  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  A  cet  égard,  les  apprécia- 
tions des  premiers  juges  sont  souveraines.  —  Cass.  H,  25  janv.  1900. 

2.  L'erreur  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue  ne  constitue  pas,  à  l'in- 
verse de  l'erreur  sur  la  substance,  un  vice  de  contrat.  —  Douai,  31  juill. 
1895,  D.  P.  98.  1.  354:  —  Trib.  Civ.  de  la  Seine,  3  août  1897,  D.  P.  98.  2. 
51. 

3.  En  matière  de  cession  d'office,  l'erreur  portant  sur  le  chiffre  plus 
ou  moins  élevé  des  revenus  ne  saurait  être  considérée  comme  une  er- 
reur tombant  sur  la  substance  même  de  la  chose  et  entraînant  par  sui- 
te la  nullité  du  contrat  aux  termes  de  l"art.  1110  C.  Civ.  —  Agen,  15 
janv.  1899,  D.  P.  90.  2.  45. 

4.  Une  déclaration  inexacte  de  l'assuré  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
contrat  d'assurance,  bien  qu'elle  ait  induit  ]"assureur>en  erreur  sur  un 
point  substantiel,  si  elle  a  été  faite  de  bonne  foi.  Paris,  22  mars  1893, 
D.  P.  94.  2.  425. 

Art.  906.  —  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exer- 
cée par  un  tiers,  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention 
a  été  faite. 

Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition 
des  personnes.  —  C.  civ.  907,  1139. 

Demolombe,  XXIV,  Nos.  132-151,  157-158;  —  Laurent,  XV,  No. 
511  s. 
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Art.  907.  —  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat, 
non  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante, mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son 
épouse,  sur  ses  descendants  ou  sur  ses  ascendants.  —  C.  civ. 
1137-1139. 

La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou  au- 
tres ascendants,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suf- 
fit pas  pour  annuler  le  contrat. 

D.  R.  Oblisrat.  168  s,  187  s;  —  Suppl.  eod.  51  s,  57;  —  Demolorabe, 
XXIV,  Nos.  152-156,  159-163;  -     Laurent,  XV,  Nos.  511-521. 

Art.  908.  —  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause 
de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant 
passer  le  te.mps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  —  C.  civ.  722, 

910,  1089,  1123. 

D.  R.  Obligat.  197;  -  r  Deinolornbe.  XXIV,  No.  164;  —  Laurent, 
XV,  Nos.  511-521. 

Art.  909.  —  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 

lorsque  les  manœuvres   pratiquées   par  l'une   des   parties   sont 

telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie 

n'aurait  pas  contracté.  —  C.  civ.  904,  910. 

Il  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  prouvé.  —  C.  civ.   1892, 

1949-2°;  2035.  —  C.  pén.,  337,  345. 

,  D.  R.  Obligat.  198  s;  —  Suppl.  eod.  62  s;  —  Deinolornbe,  XXIV, 
Nos.  165-190;   Laurent,  XV,  Nos.  522-530. 

1.  Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  porte  sur  l'ob- 
jet même  du  contrat. —  Trib.  Civ.  de  la  Seine,  3  août  1897,  D.  P.  98. 
2.  51. 

2.  La  réalité  et  la  gravité  des  faits  desquels  résulte  le  dol.  sont 
d'ailleurs  laissées  à  l'appréciation  des  juges  du  fond. —  Cass.  fr.  7  juill. 
1897,  D.  P.  97.  1.  354;  Cass.  fr.  3  mai  1899,  D.  P.  1900.  1.  61;  Cass.  fr. 
31  déc.  1901,  D.  P.  1903.  1.  302:  Cass.  fr.  27  avr.  1906,  D.  P.  1907.  1.  252. 

3.  Les  ayants-droit  d'une  per.-onne  décédée  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  la  nullité,  du  chef  de  la  simulation  des  actes  passés  par 
leur  auteur,  même  s'ils  allèguent  que  ces  actes  ont  été  faits  en  fraude 
du  droit  des  créanciers,  alors  qu'il  n'existe  surtout  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.  H,  23  juill.  1928,  Aff.  Laville-con- 
sorts  Mangonès. 
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4.  L'accomplissement  d'une  formalité  légale  ne  constitue  pas  un 
(loi  ou  une  faute.  —  Gass.  H,  26  nov.  1928.  Ail".  Lestin-Sl.  Fort. 

Art.  910.  —  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou 
dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  le  cas  et  de  la  ma- 
nière expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  V  de  la  présente 
loi.  —  C.  civ.  908,  1089-1099,  1123. 

D.  R.  Obligat.  226  s;  —  Suppl.  eod.  69;  -—  Demolombe,  XXIV, 
No.  77;  —  Laurent,  XV,  Nos.  510,  521,  524. 

Peuvent  seules  poursuivre  l'annulation  de  la  convention  les  par- 
ties dont  le  consentement  est  entaché  d'erreur,  de  «loi  ou  de  violence. — - 
Cass.  H,  20  nov.  1928,  Aff.  Bélancourt-Neptune. 

Art.  911.  — -  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  cer- 
tains contrats,  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  en  la  même  section.  —  C.  civ.  642,  717,  720,  886, 
1090,  1091. 

D.  R.  Obligat.  237  s;  —  Suppl.  eod.  70:  —  Demolombe,  XXIV,  Nos. 
191-202;  —  Laurent.  XV.  No.  485. 

Art.  912.  —  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi-même.  —  C.  civ.  913,  955.  1022, 
1779,  1844,  1857. 

Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promet- 
tant le  fait  de  celui-ci.  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'engagement.  —  C.  civ.  912.  913,  933,  936,  955,  1013, 
1123,  1161,  1762. 

D.  R.  Obligat.  241  s.  254  s;  Suppl.  eod.  71  s.  73  s:  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  203-212.  213-230:  Laurent.  XV.  Nos.   531-550. 

Art.  913.  —  On  peut  également  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 

lorsque   telle   est   la    condition   d'une   stipulation   que   l'on   fait 

pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.    . 

Celui  qui  a  fait  celle  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si 

le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.         C.  civ.  72  1.  925,  1737, 

1758  et  s,  1779. 

D.  R.  Obligat.  269  s;  —  Snppl.  eod.  83  s:  -  Demolombe,  \XIV, 
Nos.  231-258;  —  Laurent,  XV,  Nos.  551-572. 
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1.  L'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit  d'un  tiers  spéciale- 
ment désigné,  lui  confère  un  droit  personnel,  qui  ne  repose  que  sur 
sa  tête.  —  Grenoble,  11  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  97.  —  Cass.  fr.  9  mars 
1896,  D.  P.  96.  1.  391;  29  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  73. 

2.  Ce  tiers  devient  par  son  acceptation  le  créancier  direct  de  la 
compagnie  et  en  recueille  la  somme  a-surée  en  vertu  d'un  droit  qui 
lui  est  propre.—  Cass.  fr.  24  fév.  1902,  D.  P.  1903.  1.  73. 

3.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  fait  par  un  mari  au  profit  de 
sa  femme,  nommément  désignée  dans  la  police,  constitue  une  stipula- 
tion pour  autrui  régie  par  l'art.  1121  C.  Civ.  —  Nancy,  17  janv.  1888, 
D.  P.  89.  2.  153;  —  Paris,  30  avril  1891,  D.  P.  92.  2.  153;  —  Agen,  25 
mai  1894,  D.  P.  95.  2.  543;  —  Rouen,  6  avr.  1895,  D.  P.  95.  2.  545;  — 
Cass.  fr.  8  avr.  1895,  D.  P.  96.  2.  417;  —  Paris,  10  mars  1896,  D.  P.  96. 
2.  465. 

4.  L'acceptation  d'une  stipulation  pour  autrui  peut  intervenir  a- 
près  la  faillite  du  stipulant.   Roue,  6  avr.  1895,  D.  P.  95.  2.  545. 

5.  . .  .Ou  après  sa  mort.  —  Agen,  25  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  513. 

6.  La  stipulation  pour  autrui,  si  le  tiers  n'a  pas  encore  déclaré  vou- 
loir en  profiter,  peut  être  révoquée  par  les  héritiers  du  stipulant,  a- 
près  le  décès  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  1er  avril  1897,  D.  P.  98.  2.  169. — 
Douai,  10  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  417. 

7.  Le  montant  de  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  commer- 
çant au  profit  de  sa  femme,  devient  la  propriété  de  celle-ci,  malgré 
la  faillite  du  stipulant  après  son  décès.  —  Besançon,  2  mars  1887,  D.  P. 
88.  2.   1. 

un  Art.  914.  —  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  hé- 

ritiers et  ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  —  C.  civ.  584,  815, 
818,  889,  956,  1008-4°,  1135,  1137,  1138,  1647,  1782,  1934, 
2003,  2005. 

D.  R.  Obligat.  314  s,  1087  s;  —  Suppl.  eod.  100  s,»406  s;  —  Démo- 
lombe,  XXIV,  Nos.  259-288;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  1-18. 

L'acquéreur  d'un  immeuble,  —  en  ce  qui  touche  cet  immeuble  et 
les  charges  dont  il  a  pu  être  grevé  avant  la  vente,  —  doit  être  consi- 
déré comme  l'ayant-cause  du  vendeur.  Il  est  tenu  en  celte  qualité 
d'exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  le  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu.  —  Cass.  H,  4  mai  1893,  Aff.  Bijou. 

SECTION     II. 

De  la  Capacité  des  parties  contractantes. 

ius  Art.  915.  —  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est 

pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  —  C.  civ.  897,  903,  916. 
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D.  K.  Obligat.  330  s;  --  Suppl.  eod.  107  s;  —  Demoloinbe,  XXIV, 
No.  289;  —  Laurent,  XVI,  No.  ]9. 

Art.  916.  —  Les  incapables  de  contracter  sont: 

Les  mineurs;  —  C.  civ.  329,  361,  391-394,  397,  1090,  1099. 

Les  interdits;  —  C.  civ.  399,  409,  411-413,  418,  422. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi.  —  C.  civ. 
199,  201,  203,  1206,  1212,  1234,  1315,  1321,  1323,  1361. 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  con- 
trats. —  C.  civ.  19,  910,  911,  1089-1099,  1123. 

D.  R.  Obligat.  356  s;  —  Suppl.  eod.  112  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  290-297;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  20-22,  60-75. 

Art.  917.  —  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peu- 
vent attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  C.  civ.  916. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit,  de  la  femme  mariée,  avec  qui 
elles  ont  contracté.— C.  civ.  210,  910,  911,  1089-1099,  1123. 

D.  R.  Obligat.  359  s;  —  Suppl.  eod.  112  s;  —  Demoloinbe,  XXIV, 
No.  298;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  553-557. 

SECTION    III. 

De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

Art.  918.  —  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 

s'oblige  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  —  C.  civ.  897,  903, 

918,  925,  927  et  s,  933,  936. 

Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être, 

comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat.  —  C.  civ.  478,  512, 

1481,  1484,  1643,  1838,  1996. 

D.  R.  Obligat.  405  s,  482  s;  --  Demolombe,' XXIV,  Nos.  299-302, 
303-304^  —  Laurent,  XVI,  Nos.  75-79;  XV,  Nos.  80-82. 

Art.  919.  —  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commer- 
ce qui  puissent  être  l'objet  des  conventions.  —  C.  civ.  442,  445, 
921,  1087,  1088,  1383,  1994. 

D.  R.  Obligat.  465  s;  —  Suppl.  eod.  139  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  316-343;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  75-79;  XV,  Nos.  80-82. 
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M29  Art.  920.  —  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 

au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce.  —  C.  civ.  828.  903. 
922,  1032.  1386. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée. 

D.  R.  Obligat.  462  s;  —  Suppl.  eorl.  138;  -  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  313-315;  --  Laurent,  XVI,  Nos.  75-79;  XV,  Nos.  80-82. 

L'objet  d'une  obligation  est  suffisamment  déterminé  lorsque  la  con- 
vention contient  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  quotité  à  la- 
quelle a   droit  le  créancier. —  Cass.  H,  27  nov.  1911. 

ii3o  Art.  921.  —  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 

gation. ■ —  C.  civ.  1384. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouver- 
te, ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  mê- 
me avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
git. —  C.  civ.  650.  962,  1175,  1385. 

D.  R.  Obligat.  408  s;  —  Suppl.  eod.  127  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.   305-311.   324-329;   —  Laurent,  XVI,   Nos.   83-106. 

L'obligation  de  payer  une  certaine  somme  si  l'on  décède  sans  hé- 
ritier constitue  une  obligation  conditionnelle  valable  et  non  un  pacte 
sur  une  succession  future.  —  Chambery.  13  déc.  1897.  D.  P.  1900.  2.  213. 

SECTION    IV. 
De  la  Cause. 

mi  Art.  922.  —  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause, 

ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  —  C.  civ. 

897,  903,  924,  1022,  1163. 

D.  R.  Obligat.  498  s;  —  Suppl.  eod.  146  -:  -  Demolombe.  XXIV, 
Nos.  344-360,  369-373.  381-382;  —  Laurent.  IV,  Nos.  159.  160:  XI.  Nos. 
366.  506-511;  XVI.  Nos.  107-156. 

1.  L'obligation  librement  contractée  par  un  membre  d'un  comité 
révolutionnaire  pour  les  besoins  d'une  révolution  ne  peut  être  déclarée 
nulle  pour  cause  illicite.  —  Cass.  H,  9  déc.  1890. —  (L.  B.) 

2.  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
s'interdit  d'une  façon  illimitée  quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  d'exer- 
cer un  commerce  semblable,  est  nulle  comme  contraire  à  la  liberté  de 
l'industrie.  —  Paris.  14  janv.  1889.  D.  P.  90.  2.  289. 

3.  Là  création  d'effets  de  commerce  faussement  causés  en  vue  de 
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faire  croire  à  un  crédit  imaginaire  et  de  tromper  les  tiers  sur  la  si- 
tuation du  tireur  et  du  tiré,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  tombe 
sous  l'applicaion  de  l'art.  1131  C.  Civ.  Paris,  16  nov.  1888,  D.  P.  89. 
2.    253. 

4.  Une  convention  qui  a  pour  objet  principal  un  règlement  d'inté- 
rêt entre  les  parties  ne  peut  être  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  pour 
conséquence,  même  volontaire,  de  préjudicier  au  fisc  en  rendant  in- 
complète la  perception  des  droits  d'enregistrement:  cette  convention, 
si  elle  a  une  cause  licite  doit  produire  ses  effets  entre  les  parties.  — 
Cass.  fr.  10  avr.  1900,  D.  P.  1902.  1.  11. 

5.  Le  caractère  illicite  de  la  cause  dune  obligation  peut  être,  éta- 
bli par  tous  les  modes  de  preuve,  notamment  par  témoins  ou  par  sim- 
ples présomptions:  en  conséquence,  est  recevable  la  preuve  par  té- 
moins qu'un  billet  souscrit  a  pour  cause  des  relations  illicites.  —  Cass. 
fr.  21  mars  1898.  D.  P.  1903.  1.  403.  —  Grenoble,  6  mai  1902,  D.  P. 
1903.   2.   335. 

6.  Spécialement,  une  donation  entre  époux  doit  être  déclarée  nulle 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  bien  qu'aucune  indication  de 
cette  cause  illicite  ne  se  rencontre  dans  les  énonciations  de  l'acte  de 
donation,  lorsqu'il  résulte  des  autres  documents  du  procès  et  des 
circonstances  extrinsèques  de  la  cause  que  cette  donation  a  été  faite 
en  vue  d'assurer  pendant  la  vie  des  époux  et  après  le  décès  du  pré- 
mourant l'exécution  d'une  convention  de  séparation  amiable  de  corps 
et  de  biens  et  de  faire  ainsi  fraude  à  la  loi  à  laquelle  cette  convention 
était  incontestablement  contraire.  —  Cass.  fr.  2  janv.  1907,  D.  P.  1907. 
1.   137. 

7.  Toute  convention  ayant  pour  but  le  renversement  des  pouvoirs 
existants  a  une  cause  illicite,  en  ce  qu'elle  est  prohibée  par  la  loi  qui 
condamne  et  punit  toute  prise  d'armes  contre  le  Gouvernement  légi- 
time". —  Ne  viole  donc  par  l'art.  922  C.  Civ.  le  tribunal  qui  déclare 
nuls  *des  bons  d'un  Gouvernement  provisoire  révolutionnaire.  —  Cass. 
H,  19  juillet  1915.  , 

8.  Le  défaut  de  consentement  ne  constitue  ni  la  cause  illicite  ni  le 
consentement  seulement  vicié  par  la  violence.  —  Cass.  H,  20  déc.  1915. 

9.  Le  même  délai  court  aussi  bien  pour  la  partie  qui  a  fait  signi- 
fier la  décision  que  pour  celle  à  qui  cette  signification  aurait  été  faite, 
et  ce,  sous  la  même  sanction  de  déchéance.  —  Cass.  H,  18  juillet  1924, 
Aff.  Dereix-Cie.  d'Eclairage  Electrique. 

10.  Une  cause  fausse  ne  suffit  pas  à  faire  annuler  une  obligation,  la 
fausse  cause  pouvant  cacher  une  cause  réelle  et  licite.  —  Cass.  H,  13 
juill.  1928,  Aff.  Vve.  Héraux-Hatchmann. 

Art.  923.  —  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique 
la  cause  de  l'obligation  ne  soit  pas  exprimée.  —  C.  civ.  110.  — 
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D.  R.  Obligat.  498  s,  514  s;  —  Suppl.  eod.  150  s;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  361-368;  —  Laurent.  XVI,  Nos.  165-176. 

1.  La  fausseté  de  la  cause  ne  suffit  pas  pour  qu'une  convention  soit 
privée  de  tout  effet.  Pourvu  qu'une  autre  cause  réelle  et  licite  existe, 
la  simulation  n'affecte  pas  la  validité  de  la  convention.  —  Cass.  H, 
17  juin  1890. 

2.  Ne  peut  être  déclarée  nulle,  pour  cause  fausse,  l'obligation  ex- 
primant une  cause  imaginaire  s'il  existe  une  autre  cause  réelle  et  li- 
cite. —  Cass.  H,  2  octobre  1854. 

3.  L'acte  qui  exprime  une  excuse  reconnue  simulée  n'est  pas  né- 
cessairement nul,  mais  la  partie  qui  se  prévaut  de  cette  obligation 
doit  en  démontrer  la  cause  véritable.  —  Cass.  fr.  9  nov.  1891,  D.  P.  92. 
1.  151;  Dijon,  3  déc.  1894,  D.  P.  95.  2.  237;  Cass.  fr.  25  fév.  1896,  D.  P. 
96.  1.  199;  Cass.  fr.  5  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  192;  Agen,  1er  juin  1904, 
D.  P.  1907.  2.  53. 

4.  Il  suffit  que  la  cause  non  exprimée  dans  l'obligation,  le  soit  au 
cours  des  débats.  —  Cass.  H,  12  fév.  1925,  Aff.  Mompoint-Garnier. 

5.  L'obligation,  faite  par  le  juge  au  souscripteur  d'un  billet  non 
causé  de  prouver  que  son  obligation  a  une  cause  illicite  est  légale.  — 
Cass.  H,  23  juill.  1926,  Aff.  Cadet-Jonassaint. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  obligation  soit  valable  que 
la  cause  en  soit  exprimée  dans  l'obligation  elle-même.  Il  suffit  qu'il 
existe  une  cause.    —  Ca.-s.  H,  14  nov.  1912. 

Art.  924.  —  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la 

loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  à  l'ordre 

public.  —  C.  civ.  10,  552  674,  730,  765,  962,  964,  1173-1176, 

1445,  1466,  1580,  1602,  1606,  1609,  1624,  1829,  1845,  1855, 

1907,  1985. 

D.  R.  Obligat.  550  s;  —  Suppl.  eod.  157  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  374-380;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  157-164. 

1.  Les  parties  qui  ont  conclu  sciemment  une  convention  contraire 
aux  lois  n'ont  aucune  action  l'une  contre  l'autre.  —  Paris,  22 
juill.  1905,  D.  P.  1906.  5.  36. 

2.  La  société  formée  entre  plusieurs  huissiers,  pour  l'exploitation 
en  commun  de  leurs  offices,  est  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite. 
Pau,  8  juin  1891,  D.  P.  93.  2.  174. 

3.  L'obligation  par  laquelle  une  personne  9'engage  à  payer  à  une 
autre  une  somme  d'argent  à  titre  de  commission  pour  la  négociation 
d'un  projet  de  mariage,  est  nulle  comme  ayant  une  cause  iUicite.  — 
Paris,  27  oct.  1892,  D.  P.  93.  2.  271;  —  Besançon,  6  mars  1895,  D.  P. 
95.  2.  223;  —  Toulouse,  5  nov.  1900,  D.  P.  1904.  1.  420. 

4.  Décidé  que  le  mandat  salarié  donné  à  un  tiers  de  faire,  dans 
l'intérêt  d'une  personne,  les  démarches  nécessaires  en  vue  d'un  ma- 
riage projeté  ou  désiré,  n'a  en  lui-même  rien  de  contraire  à  l'ordre 
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public  et  aux  bonnes  mœurs,  s'il  n'est  pas  entache  de  dol  ou  de  frau- 
de. —  Agen.  13  déc.  1909   D.  P.  1912.  2.  104. 

5.  Il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite  la 
convention  qui  a  pour  objet,  non  pas  l'intervention  d'une  personne  à 
titre  de  courtier,  de  commissionnaire  ou  de  mandataire  ordinaire,  mais 
de9  démarches  à  poursuivre  par  elle  auprès  d'une  administration  pu- 
blique au  moyen  de  son  influence  personnelle  et  de  ses  relations  de 
parenté  pour  procurer  à  son  contractant  une  commande  de  la  part 
de  cette  administration.  —  Cass.  fi.  5  fév.  1902.  D.  P.  1902.  1.  158;  15 
mars  1911.  D.  P.  1911.  1.  382. 

6.  Les  conventions  nées  à  l'occasion  des  rapports  ayant  existé  en- 
tre personnes  exerçant  la  prostitution  ont  une  cause  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  et  toute  action  ayant  pour  fondement  ces  conventions 
est  irrecevable.  —  Limoges.  30  avril  1888.  D.  P.  89.  2.  38. 

7.  L'obligation  contractée  au  profit  d'une  concubine  est  nulle, 
comme  ayant  une  cause  illicite,  si  elle  est  le  résultat  d'un  pacte  immo- 
ral ayant  pour  but  de  récompenser  la  concubine  de  ses  complaisances 
passées,  présentes  on  futures.  —  Alger.  23  déc.  1895.  D.  P.  97.  2.  453. 

8.  Les  créances  qui  on»  pour  cause  des  services  de  domesticité  ren- 
dus dans  une  maison  de  tolérance  sont  à  bon  droit  éliminées  d'un  or- 
dre ouvert  entre  créanciers,  comme  fondées  sur  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Cas-,  fi.  11  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  484. 

9.  Le  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  se  charge,  moyennant  une 
certaine  rémunération,  d'assurer  par  des  applaudissements  ou  d'au- 
tres démonstrations  le  succès  des  pièces  représentées  sur  un  théâtre. 
n  est  prohibé  par  aucune  loi  et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs.—  Cass.  fr.  11  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  484. 

10.  Les  conventions  privées  ne  peuvent  rien  sur  des  objets  relatifs 
à  l'ordre  public.  Toute  reconnaissance  en  matière  d'état,  soit  par 
convention,  soit  par  transaction.  e«t  frappée  de  nullité  radicale.  — 
Cass.   H,  26   nov.    1915. 

11.  Quand  une  cause  est  illicite,  ce  n'est  pas  par  des  suggestions  qui 
conduisent  à  des  hypothèses  que  Ton  doit  en  demander  la  nullité, 
mais  par  des  conclusions  formulant  tietteinent  la  demande  et  établis- 
sant le  caractère  illicite  de  l'obligation.  —  Cass  TT.  13  juillet  1928. 
AfF.  Vve.  Héraux-Hatchinann. 
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Chapitre  III 

DE  L'EFFET  DES  OBLIGATIONS. 
SECTION    PREMIERK. 
Dispositions   Générales. 

1134  Art.  925.  —  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 

de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  C.  civ.  572,  897. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  —  C.  civ.  903, 
904  et  s, '1634-5°,  1771. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  —  C.  civ.  926,  936, 

1156,  1755.  1771.  1774,  2035. 

D.  R.  Obîigat.  651  s.  848  s  :  —  Suppl.  eod.  193  s.  275  s  ;  —  Deino- 
lombe,  XXIV,  Nos.  387-393:  —  Laurent,  XVI,  Nos.  178-180,  183-186. 

1.  Cette  règle  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  parties  contrac- 
tantes. —  Cass.  H.  14  avril  1896,  Aflf.  Voley. 

2.  Le  jugement  qui  maintient  un  contrat,  dont  la  résolution  est 
demandée  par  une  partie,  avec  acquiescement  conditionnel  de  l'autre 
partie  non  agréé,  ne  viole  pas  l'art.  925  C.  Civ.  —  Cass.  H.  3  nov.  1896, 
Aff.  Bonnefil. 

3.  Le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  ne  peut  aller  jusqu'à  dé- 
truire, déformer,  dénaturer  les  actes  des  parties,  en  en  changeant  les 
dispositions.  —  Cass.  H,  22  oct.  1923.  Aff.  Pouget-Auguste. 

4.  Il  est  de  principe  que  les  parties  sont  censées  se  rapporter  au  droit 
commun  pour  tous  les  points  qu'elles  n'ont  pas  pris  soin  de  régler 
dans  leur  contrat.  —  Cass.  H,  6  juillet  1927.  Aff.  Reinbold-Goldenberg. 

5.  La  convention  stipulant  le  remboursement  d'une  obligation  hy- 
pothécaire en  espèces  sonnantes  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  et 
non  en  billets  ayant  cours  alors  surtout  que  les  deux  monnaies  étaient 
en  circulation  au  moment  de  l'engagement,  n'est  pas  contraire  à  l'or- 
dre public  et  doit  être  exécutée  de  bonne  foi  par  la  partie  qui  s'y  est 
obligée.  —  Cass.  H,  13  mars  1906. 

6.  Les  premiers  juges  apprécient  souverainement  le  caractère  des 
créances  résultant  d'une  convention  légalement  formée.  —  Cass.  H. 
18  déc.   1906. 

7.  Un  tribunal  civil  est  incompétent  pour  décider  de  questions  qui, 
d'après  les  termes  d'un  contrat,  sont  exclusivement  placées  dans  la 
compétence  des  articles.  —  Cass.  H,  11  mai  1909. 

8.  Lorsque  le»  premiers  juges  font  produire  à  une  convention  qu'ils 
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ont  souverainement  constatée  les  effets  parfaitement  juridiques,  l'in- 
terprétation des  faits  de  la  cause  et  de  l'intention  des  parties  échap- 
pe à  la  censure  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H,  22  avril  1913. 

9.  L'on  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  d'avoir  été  condamné  à  four- 
nir la  monnaie  même  que  l'on  s'était  engagé  à  server. —  Cass.  H,  15 
avr.  1913. 

10.  Le  juge  empiète  sur  le  domaine  législatif  quand,  à  défaut  d'une 
convention  spéciale,  il  condamne  une  partie  à  payer  en  dollars  améri- 
cains, car  aucune  loi  générale  n'a  donné  cours  légal  à  la  monnaie  des 
Etats-Unis.  —  Cass.  H,  9  juin  1915. 

11.  Le  contrôle  du  tribunal  Régulateur  ne  peut  s'exercer  sur  la 
décision  des  premiers  juge-  que  si  l'appréciation  qu'ils  ont  faite  des 
clauses  d'un  contrat  était  manifestement  contraire  à  l'intention  mê- 
me des  parties.  —  Cass.  H,  4  mars  1914. 

12.  En  matière  d'interprétation  de  contrats  ou  actes,  le?  apprécia- 
tions des  juges  sont  souveraines  et  ne  tombent  pas  sous  la-  censure  du 
Tribunal   de   Cassation.    —  Cass.   H,   18   nov.    1914. 

13.  La  valeur  obligatoire  et  l'étendue  d'application  d'une  conven- 
tion prévoyant  l'arbitrage  pour  la  solution  des  difficultés  possibles 
doivent  se  mesurer  à  la  distinction  fondamentale  qu'il  faut  faire  dans 
l'activité  de  l'Etat,  s'analysant  en  actes  de  gestion  et  en  actes  de  puis- 
sance publique  ou  d'autorité.  —  Trib.  Civ.  de  Port-au-Prince.  (Ord.  de 
référé,  29  sept.   1914.Ï 

14.  Le  contrat  par  lequel  le  patron  s'assure,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  pour  le  cas  où  il  serait  de  la  part  de  ses  ou- 
vriers l'objet  d'une  action  en  responsabilité  civile,  est  un  contrat 
essentiellement  personnel  au  patron,  et  les  ouvriers,  dès  lors,  ne  peu- 
vent en  poursuivre  directement  l'exécution  contre  la  Société  d'assu- 
rances.   Montpellier.  5  mai  1888.  D.  P.  88.  2.  292. 

15.  Les  obligations  contractées  au  profit  d'une  concubine  sont  va- 
lables, à  moins  qu'elles  n'aient  d'autre  cause  que  le  concubinage,  et 
qu'il  ne  soit  établi  qu'elles  sont  le  résultat  d'un  pacte  immoral  ayant 
pour  but  de  récompenser  les  complaisances  passées,  présentes  ou  fu- 
tures. —  Bastia.  31  juillet  1907.  D.  P.  1909.  2.  266. 

16.  Une  convention  d'escompe  peut  toujours  être  résolue  par  la 
volonté  commune  des  parties.  Cass.  fr.  27  juillet  1892.  D.  P.  92.  1. 
462.  —  Amiens.  19  janv.  1893.  D.  P.  94.  2.  298. 

17.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  constater  les  élé- 
ments et  les  clauses  d'un  contrat.  -  -  Cass.  fr.  30  juill.  189o,  D.  P.  96. 
1.  86:  29  janv.  1902.  D.  P.   1902.   I.  96. 

18.  Dans  le  cas  où  un  bail  l'ait  pour  une  durée  de  deux  ans  stipu- 
le, en  outre,  qu'il  sera  renouvlable  tous  les  deux  ans  au  même  prix, 
à  la  condition  pour  le  preneur  de  prévenir  le  propriétaire  trois  mois 
à  l'avance,  le  bailleur  qui  a  reçu  du  preneur  notification  de  son  in- 
tention de  renouveler  le  bail,  ne  peut  empêcher  ce  renouvellement  par 
un  congé  signifié  au  preneur,  Cass.  fr.  19  mai-.  1901.  D.  P.  1903.  1. 
329. 
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10.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'interpré- 
tation des  conventions.  Cass.  fr.  11  déc.  1907.  D.  P.  1908.  1.  461; 
25  janvier  1909,  I).  P.  1909.  1.  291;  25  mai  1909.  D.  P.  1910.  1.  216;  9 
nov.  1900.  I).  P.  1011.  1.  462:  30  janvier  1911.  D.  P.  1911.  1.  48. 

20.  Ainsi.  L'interprétation  «les  statuts  d'une  Soeiété  e,-t  faite  souve- 
rainement par  les  juges  «lu  fond.  Cass.  fr.  3  fév.  1890,  D.  P.  90.  1. 
251;  13  juin  1892.  D.  P.  93.  1.  326:  5  juill.  1803.  D.  P.  01.  1.  41. 

21.  Aucune  interprétation  n'est  nécessaire  pour  fixer  le  sen*  d'une 
eonvention  dont  les  termes  sont  clairs  et  précis.  —  Cass.  H,  sections 
réunies.  26  nov.   1907. 

22.  Le  Tribunal  de  Cassation  a  le  pouvoir  incontestable  d'appré- 
cier le  mérite  des  décisions  qui  déterminent  le  caractère  des  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  relatives  à  leur  validité.  —  Cass.  H, 
14  avril  1913. 

23.  La  loi  de  sanction  qui  intervient  à  l'occasion  d'un  contrat  pas- 
sé par  l'Etat  est  une  loi  d"homolo<:ation  et  de  ratification  qui  ouvre 
un  droit  contractuel  en  faisant  sortir  au  consentement  de  l'Etat  ses 
effet-  juridiques:  elle  n'est  plus  dès  lors  à  la  discrétion  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  ne  saurait  êti-e  modifiée"  par  la  seule  volonté  de  l'Etat.  — 
Cass.  H.  arrêt   solennel.  3   juin   1927.  Wharf-Lykes. 

24.  V.  Arrêt  sous  art.  1731. 

25.  La  liberté  des  conventions  n'est  limité  que  par  les  lois  qui-  in- 
téressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  —  Cas  .  H.  20  mars  1922. 
Aff.  Minos-Mercure. 

26.  LTne  convention  ne  peut  être  annulée  que  si  elle  a  une  cause 
illicite;  et  la  cause  de  nullité  particulière  à  une  des  clauses  n'affecte 
pas  la  convention  elle-même.  —  Arrêt  précité. 

27.  La  nullité  prononcée  d'un  acte,  en  tant  qu'il  contient  une  trans- 
mission immobilière  défendue,  n'entraîne  pas  l'anéantissement  de  la 
convention  permise  qu'il  constate.  — -  Cass.  H,  12  janvier  1923,  Aff. 
Pikering  -  Pierre-Charles. 

nss  Art.  926.  —  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui 

y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'u- 
sage ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  —  C.  civ. 
925,  946,  949,  1774. 

D.  R.  Obligat.  668  s;  —  Suppl.  eod.  196:  —  Demolombe,  XXIV. 
No.   394;   —  Lau/ent.   XVI,   Nos.    181.   182.   505. 

SECTION   IL 
De  l'Obligation  de  donner. 

use  Art.  927.  — L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la 

chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dom- 
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mages-intérêts  envers  ^créancier.  —  C.  civ.  810,  817,  820-822, 
824,  918,  925,  928,  933,  936  et  s,  1087,  1088,  1389-1409,  1462, 
1463. 

D.  R.  Obligat.  673  s;  —  Suppl.  cod.  197  s;  —  Demolombe.  XXIV, 
Nos.  396-401;  —  Laurent.  XVI,  Nos.   187-196. 

Art.  928.  —  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  cho- 
se, soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  sou- 
met celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  cer- 
tains contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  par  les 
lois  qui  les  concernent.  —  C.  civ.  1158,  1643  et  s,  1650.  1682 
et  s,  1755  et  s,  1869-3°. 

D.  R.  Obligat.  680  s:  Suppl.  eod.  199  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  402-412;  —  Laurent.  XVI.  Nos.  213-232.- 

Art.  929.  —  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes.  —  C.  civ.  757,  903. 
904,  1368.  1374,  1391.  1392.  1476,  1688. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  ris- 
ques dès  l'instant  où'  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en 
demeure  de  la  livrer;  auquel  cas.  la  chose  reste  aux  risques  de 
ce  dernier.  —  C.  civ.  930.  936.  975.  1017,  1087,  1374,  1441, 
1442,  1541,  1557-1559,  1696,  1703,  1760,  2011-2015. 

D.  R.  Obligat.  687  s:  —  Suppl.  eod.  201  s;  —  Demolombe.  XXIV. 
Nos.  413-429.  434-466:   —  Laurent,  XVI,  Nos.  205-212,  354-362. 

1.  La  convention  par  laquelle  un  peintre  s'engage  à  exécuter  un 
portrait,  moyennant  un  prix  dcterm;né.  constitue  un  contrat  d'une  na- 
ture toute  spéciale  en  vertu  duquel  la  propriété  du  tableau  n'est  dé- 
finitivement acquise  à  la  partie  qui  l'a  commandé  que  lorsque  l'artis- 
te a  mis  le  tableau  à  -a  disposition  et  qu'il  a  été  agréé  par  elle.  — 
Case.  fr.  14  mars  1900.  D.   P.   1900.   I.   147. 

Art.  930.  —  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une 
sommation,  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de 
la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ac- 

27 
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te,  et  par  la  seule  échéance  du  ternie,  le  débiteur  sera  en  demeu- 
re. —  C.  civ.  925,  929,  935,  936.  1441. 

D.  K.  Obligat.  751  g;  —  Suppï.  eod.  221  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  430-433,  513-545;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  233-249. 

1.  L'acquéreur  d'une  portion  «le  terre  déterminée  quant  à  la  quanti- 
té ne  peut  pas.  sans  sommer  préalablement  son  vendeur  à  fin  de 
délivrance  actionner  celui-ci  en  restitution  du  prix  de  vente  et  an  dom- 
mages-intérêts pour  défaut  de  délivrance.  —  Cass.  H.  25  avril  1911. 

2.  Le  mandat  pouvant  être  verbal,  son  dépôt  au  greffe,  avec  les  piè- 
ces prévues  à  l'art.  930  C.  pr.  civ.,  n'est  pas  une  formalité  substan- 
tielle. En  cas  de  contestatipn,  il  suffit  de  prouver  que  le  mandat  a 
été  donné.  —  Cass.  H.  Arrêt  solennel,  25  juin  1924,  Aff.  Duperouzel- 
Villedrouin. 

3.  Le  mandat  pouvant  être  verbal  et  n'étant  pas  contesté,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  à  l'écrit  qui  le  constate,  et  le  défaut  d'enre- 
gistrement ne  peut  arrêter  l'examen  du  pourvoi,  —  Cass.  H.  20  octobre 
1924.  Aff.   Munchmeyer-Cooper. 

Art.  931.  —  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un 
immeuble  sont  réglés  par  la  loi  sur  la  vente  et  par  celle  sur  les 
privilèges  et  hypothèques.  —  C.  civ.  757,  760,  1368,  1389-1409, 
1881,  1933-1946,  1949. 

Demolombe.  XXIV.  No.  439;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  360-362. 

Art.  932.  —  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  li- 
vrer à  deux  personnes  successivement,  est  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préfé- 
rée et  en  demeure  propriétaire  encore  que  son  titre  soit  posté- 
rieur en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession,  soit  de  bonne 
foi.  —  C.  civ.  430  et  s,  455,  873,  1391  et  s,  1462,  1463,  1996, 
2001,  2035,  2044. 

D.  R.  Obligat.  695  s;  —  Suppl.  eod.  203  s:  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  467-487:'  -  -  Laurent.  XVI,  Nos.  363-370. 

1.  Le  défendeur  jouit  de  plein  droit  du  délai  de  distance  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  demandeur  le  lui  indique.  —  Cass.  H,  21  juillet 
1924.  Aff.   Clermont-Roberts  Dutton  et  Cie. 

2.  La  simple  signification  de  l'état  des  frais,  sous  réserves,  n'im- 
plique aucune  soumission  à  la  décision.  —  Cass.  H,  21  juillet  1924. 
Aff.    Dulanal-Roche. 
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SECTION   III. 

De  r Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  933.  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur.  —  C.  civ.  918,  925-927.  933,  936  et  s,  1022  et  s,  1168 
et  s.  —  Pr.  civ.  135,  448-450. 

Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui 
aurait  été  fait  par  contravention  à  rengagement,  soit  détruit; 
et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débi- 
teur, sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  C. 
civ.  936  et  s.  —  Pr.  civ.  448-450. 

D.  R.  Obligat.  702  s;  —  Suppl.  eod.  207  s;  —  Demolombe,  XXIV, 

Nos.  488-497,  498,  510;  —  Laurent.  XVT.  Nos.  188-204. 

1.  Le  peintre  qui  refuse  de  livrer  un  portrait  «ju'il  a  été  chargé 
d'exécuter  ne  peut  être  condamné  qu'à  en  rembourser  le  prix,  s  il  l'a 
déjà  touché,  et  à  payer  des  dommages-intérêts;  mais  il  ne  peut  pas 
être  obligé,  par  voie  d'astreinte,  à  se  dessaisir  de  son  œuvre  sur  la  re- 
vendication de  son  client.         Paris.  2  dée.  1897,  D.  P.  98.  2.  465. 

2.  L'exécution  d'une  condamnation  au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent prononcée  contre  l'Etat,  dépendant  de  celui-ci,  ne  pouvant  qu  ê- 
tre  volontaire,  il  est  nécessaire  île  l'y  contraindre  par  la  condamnation 
accessoire    de    l'astreinte. 

Si  l'astreinte  n'est  prévue  clans  aucune  Loi,  il  est  admis  néanmoins 
que  le  juge  la  prononce  en  cas  d'obligation  de  faire.  —  Cass.  H,  31 
oct.   19*24.  Aff.  Etat-Glémaud. 

3.  La  demande  ayant  pour  objet  une  obligation  de  faire  cesse  d'être 
indéterminée  lorsqu'elle  présente  une  alternation  dont  l'autre  terme 
est  le  paiement  d'une  somme  d'argent  en  laquelle  cette  obligation 
se  résout:  mais  l'obligation  reste  indéterminée  quand  l'instance  vise 
simplement  l'exécution  de  l'obligation  contractuelle  et  non  la  res- 
titution du  prix  de  la  chose  ou  la  condamnation  à  une  indemnité  dont 
le  taux  se  limite  à  celui  de  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
la  demande  est  portée.  —  Çaas.  H,  21  mai  1926.  A IV.  E.  Cauvin- 
Cie.   d'Eclairage. 

Art\  934.  —  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être 
autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur.  —  C.  civ.  933  et  s. 

D.  R.  Obligat.  709  s:  —  Suppl.  eod.  209  s;     -  De tombe,  XXIV, 

Nos.  498-510:  —  Laurent.  XVI,  Nos,   L88-2Q4, 
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Art.  935.  —  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  con- 
trevient doit  les  dommages-intérêts,  par  le  seul  fait  de  la  contra- 
vention. —  C.  civ.  936  et  s.  —  Pr.  civ.  135,  448-450. 

D.  K.  Obligajt.  717  g;  —  Suppl.  eod.  210  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
No.   541;   —  Laurent,  XVI,  Nos.   188-204. 

SECTION    IV. 

Des  dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécution 
de  V obligation. 

nu  Art.  936.  — -  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté  né- 
anmoins lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  don- 
ner ou  de  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un 
certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  —  C.  civ.  927,  930,  933,  935. 
1017,  1087,  1441  et  s,  1541,  1557-1559,  1696,  1703,  1760.  — 
Pr.  civ.  135,  448  et  s. 

D.  R.  Obligat.  722  s:  —  Responsabilité  239;  —  Suppl.  eod..  obligat. 
213  s  :  Responsabilité.  264:  —  Demolombe.  XXTV,  Nos.  513-545. 
569-573;  —  Laurent.  XVI,  Nos.  250-256.  279-281. 

1.  La  règle  qui  subordonne  à  la  mise  en  demeure  préalable  du  dé- 
biteur la  possibilité  de  demander  des  dommages  et  intérêts  est  géné- 
rale et  s'applique  aiissi  bien  au  cas  d'inexécution  de  l'obligation,  qu'au 
cas  de  simple  retard.  —  Cass.  fr.  11  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  257. 

2.  Il  n'v  a  pas  de  forme  sacramentelle  et  irritante  pour  la  mise  en 
demeure.  —  Cass.  H.  20  oct.  1924.  Aff.  Suirad  Villard. 

3.  V.  Arrêt  sous  art.  930. 

m?  Art.  937.  —  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  le» 
fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cau- 
se étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  —  C.  civ.  925,  1016,  1100,  1168, 
1576,  1577. 

D.  R.  Obligat.  723  s:  —  Suppl.  eod.  213  s;  —  Demolombe,  XXIV. 
Nos.  546-568;  —  Laurent.  XVI,  Nos.  250-256.  279.  281, 
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La  condamnation  aux  dommages-intérêts  se  justifie  (juand  la  déci- 
sion révèle  qu'il  y  a  eu  faute  et  préjudice  et  que  le  préjudice  est  le 
résultat  de  la  faute.  —  Cas».  H.  15  oct.  1928,  Aff.  Daguilh. 

Art.  938.  —  Il  n'y  a  point  lieu  à  dommages-intérêts  lorsque,  par 

suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  tas  fortuit,  le  débiteur  a  été 

empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a 

fait  ce  qui  lui  était  interdit.  —  C.  civ.  497,  1087,  1133,  1416, 

1432,  1493,  1501,  1504,  1542,  1543,  1554,  1649-1651,  1696.  — 

C.  com.  96,  238,  274,  307,  321. 

D.  R.  Force  maj.  ls,  15  s;  — .Obligat.  739  s  ;  —  Suppl.  Force  maj. 
la,  29  s  ;  Obligat.  216  s  ;  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  546-568;  — 
Laurent,  XVI,  Nos.  257-278. 

1.  La  force  majeure  ne  pouvant  servir  d'excuse  à  l'inexécution  d'une 
obligation  qu'autant  qu'elle  empêche  le  débiteur  de  s'en  acquitter, 
il  s'ensuit  que  si  l'empêchement  est  simplement  momentané,  l'exécu- 
tion de  l'obligation  n'est  suspendue  que  jusqu'à  l'instant  où  cet  em- 
pêchement prend  fin.  —  Cass.  fr.  15  fév.  1888,  D.  P.  88.  1.  203. 

2.  La  faillite  ne  saurait  être  considérée  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure, mettant  fin  aux  engagements  nés  des  contrats  passés  par  le  dé"- 
biteur  avant  la  cessation  de  ses  paiements,  notamment  des  contrats 
de  louage  d'ouvrage.  —  Paris,  17  fév.  1892,  D.  P.  94.  2.  1. 

3.  Il  appartient  au  juge  du  fond,  saisi  d'une  demande  de  dommages- 
intérêts  d'apprécier  souverainement  jusqu'où  s'étendent  la  perte  et  la 
privation  du  gain  qui  doivent  servir  de  base  à  l'allocation  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.  fr.  24  oct.  1893.  D.  P.  94.  1.  13;  28  oct.  1903,  D.  P. 
1904.   1.   14. 

4.  La  partie  qui  ne  compte  pas  avec  les  hasards  de  la  mer.  qui  n'é- 
tablit pas  l'absence  de  sa  faute  et  de  son  fait  ne  peut  invoquer  la  for- 
ce majeure  pour  excuser  le  non-accomplissements  des  formalités  pour 
lesquelles  un  délai  rigoureux  est  accordé.  —  Cass.  H.  14  déc.  1897, 
Aff.  Ribould  &  Cie. 

Art.  939.  —  Les  dommages-intérêt»  dus  au  créancier,  sont,  en  gé- 
néral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf 
les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

D.  R.  Obligat.  770  s;  —  Responsabilité  230  s;  —  Suppl.  Obli^al. 
237  s;  Responsabilité  258  s;  —  Demolomhe.  XXIV,  Nos.  575-576;  — 
Laurent,  XVI,  Nos.  282-297. 

Art.  940.  —  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. — 
C.  civ.  904,  909,  910,  941, 1089, 1139, 1418-1420. 
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D.  R.  Obligat.  789  s;  Suppl.  eod.  246  g;  Demolombe,  XXIV, 
Nos.   577-597;  Laurent,   XVI,  Nos.  282,  297. 

nsi  Art.  941.  —  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  com- 
prendre, à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution  de  la  convention.  —  C.  civ.  940. 

D.  R.  Obligat.  789  g;  --  Responsabilité,  232  -:  -  Suppl.,  Obligat. 
246  s;  —  Responsabilité  267  s:  —  Demolombe,  XXIV,  Nos.  598-604;— 
Laurent.  XVI.  Nos.  282-297. 

nsi  Art.  942.  —  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manque- 
ra de  l'exécuter,  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus 
forte,  ni  moindre.  —  C.  civ.  1013  et  s,  1016,  1018,  1813. 

D.  R.  Obligat.  831  s  ; —  Suppl.  eod.  265  s;  —  Demolombe,  XXIV, 
Nos.  605-610,  635-644;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  298-304. 

La  clause  par  laquelle  un  employé  stipule  de  celui  qui  l'emploie 
qu'une  année  d'appointements  lui  sera  acquise  dans  le  cas  où  pour 
un  motif  quelconque,  il  serait  renvoyé  après  l'expiration  du  délai  de 
«  trois  ans  ».  n'a  entendu  prévoir  que  le  cas  où  l'employé  a  été  l'objet 
d'un  renvoi  volontaire  et  capricieux  de  son  patron  et  non  celui  où  la 
privation  de  son  emploi  est  occasionnée  par  un  événement  tel  que  la 
liquidation  judiciaire  de  celui-ci.  —  Cass.  fr.  2  janv.  1907,  D.  P.  1907. 
1.   88. 

us;         Art.  943.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 

mod.    par    L. 

i.  i.'Vsoo."00,  (d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières  au  com- 
merce et  au  cautionnement.  —  C.  civ.  930,  942,  1615,  1675, 
1775,  1794. —  C.  coin.  181. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créancier  soit  te- 
nu de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas 
où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  — -  C.  civ.  367,  384,  483, 
498,  501,  994,  1225,  1258,  1333,  1364,  1405,  1437,  1615,  1672, 
1765.  —  Pr.  civ.  65.  —  C.  corn.  181. 

D.  R.  Obligat.  839  s.  —  Prêt  à  intér.  17  s.  —  Responsabilité  239  ».  — 
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Suppl.,  Obligat.,  270  s;  —  Prêt  à  intérêt,  24  s;  —  Responsabilité  265  s; 
—  Demolombe,  XXIV,  Nos.  612-634;  —  Laurent.  XVI,  Nos.  305-337. 

1.  Les  intérêts  moratoires  d'une  obligation  de  payer  une  somme 
d'argent  ne  sont  <lu>  qu'au  moment  de  la  demande  en  justice  et  non 
point  du  jour  de  la  mise  en  demeure.  —  Cass.  H,  4  déc.  1906. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1153  portant  que  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande,  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  des  som- 
mes qui  peuvent  être  allouées  à  titre  de  réparation  de  préjudice  cau- 
sé par  la  mauvaise  foi  ou  la  faute  du  débiteur.  —  Cass.  fr.  18  juill. 
1888,  D.  P.  89.  1.  97;  7  déc.  1887,  D.  P.  89.  1.  147;  2  juill.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  35;  23  nov.  1903,  D.  P.  1906.  1.  64. 

3.  La  demande  en  justice  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  de  la  som- 
me réclamée  lorsqu'elle  est  formée  devant  un  juge  incompétent.  — 
Cass.  fr.  25  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  286. 

4.  L'astreinte  n'est  prévue  par  aucune  loi:  elle  ne  saurait  être  en 
conséquence  une  pénalité,  une  sanction.  —  Cass.  H,  22  oct.  1907. 

5.  Le  retard  dans  l'exécution  ne  donne  pas  simplement  lieu  aux 
intérêts,  mais  également,  le  cas  échéant,  à  des  dommages-intérêts.  — 
Intérêts  et  dommages-intérêts  ont  chacun  une  raison  d'être  différente 
tendant  à  un  but  distinct  et  ne  -excluent  pas  l'un  l'autre. 

6.  Le  créancier  qui.  outre  du  retard  dans  l'exécution,  se  plaint 
d'autres  préjudices,  peul  prétendre  à  des  dommages-intérêts  dis- 
tincts. —  Cass.  H.  31  oct.  1923.  Aff.  Dana-Bigio  frères;  20i  octobre 
1924,   Aff.   Suirad    Villard. 

7.  La  règle  que  pose  ce  texte  doit  être  circonscrite  au  cas  spécial 
de  relard.  La  loi  évalue  la  réparation,  indépendamment  de  tout  pré- 
judice. Mais  le  créancier  a  droit,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts 
compensatoires  quand  il  établit  que  les  préjudices  lui  ont  été  causés 
par  la  résistance,  les  procédés  vexatoires  et  les  contestations  blâma- 
bles du  débiteur.  —  Cas-.  II.   1  février  1924,  Aff.  Roberts-Anglade. 

8.  Si  le  créancier  a  -uni  par  la  faute  de  son  débiteur  un  préjudice 
autre  que  celui  qui  résulte  du  retard  apporté  au  paiement,  il  a  natu- 
rellement le  droit  d'en  obtenir  la  réparation,  en  sus  des  intérêts  mo- 
ratoires courus  à  son  profit  par  l'effet  du  retard.  —  Cass.  fr.  1er  fév. 
1864,  D.  P.  64.  1.  135  :  29  juin  1896.  D.  P.  97  1.  124  :  3  mai  1897,  S. 
97.  1.  319. 

9.  Il  n'est  pa-  nécessaire  qu'un  jugement  condamne  au  paiement 
des  intérêts  légaux  pour  qu'ils  soient  dus.  en  vertu  de  la  condamna- 
tion au   paiement    de   la   somme   principale.  —  Cass.  H.  21  janv.   1913. 

10.  Un  tribunal  n'a  pas  à  s'interroger  sur  le  point  de  départ  des 
intérêts  légaux,  ce  point  de  départ  résultant  de  l'art.  943  C.  Civ.  — 
Cass.  H,  21   déc.  1914. 

Art.  944.  —  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  conven- 
tion spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  con- 
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vention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entiè- 
re. —  C.  civ.  925.  —  Pr.  civ.  69,  71,  79. 

D.  R.  Prêt  à  inter.  128  g;  —  Suppl.  eod.  97  g;  —  Deraolombe,  XXIV, 
645-659;  —  Laurent,  XVI,  Nog.  338-349. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1154  qui  autorise  sous  certaineg  con- 
ditions la  convention  d'anatocisnu'  doit  être  entendue  en  ce  gens,  que 
les  intérêts  à  capitaliser  doivent  être  déjà  échus  au  moment  où  inter- 
vient cette  convention,  et  que  les  parties  ne  peuvent  convenir  à  l'a- 
vance de  la  capitalisation  des  annuités  d'intérêts.  —  Parig,  4  mai  1905, 
D.  P.  1905.  2.  463. 

2.  Les  juges  n'ont  pas  à  rechercher  d'office  si  un  contrat  contient 
une  clause  prohibée  d'anatocisme.  —  Cass.  fr.  15  nov.  1898,  D.  P. 
1904.  1.  465. 

3.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  peuvent  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  en  dehors  d'une  convention  spéciale,  qu'à  partir  du  jour 
où  la  demande  en  a  été  expressément  formée  en  justice.  —  Cass.  fr. 
2  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  363. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1154,  qui  défend  la  capitalisation  des 
intérêts  dus  pour  moins  d'une  année  entière,  est  une  disposition  d'or- 
dre public  qui  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation.  —  Cass.  fr.  9  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  85. 

5.  La  jurisprudence  condamne  la  convention  anticipée  d'anato- 
cisme. —  Nancy,  16  décembre  1880,  D.  P.  82.  2.  140. 

6.  Le  bon  souscrit  pour  des  intérêts  échus  depuis  plus  d'une  an- 
née, produit  à  son  tour  des  intérêts  par  la  demande  en  justice.  — 
Cass.  H,  30  janv.  1922,  Aff.  Thybulle-Gaetjens  Co. 

Art.  945.  —  Néanmoins,  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  lo- 
yers, arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  in- 
térêt du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  —  C.  civ.  925.  — 
Pr.  civ.  69,  71,  79. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  in- 
térêts payés  par  un  tiers  au  créancier,  en  acquit  du  débiteur.  — 
C.  civ.  481,  483,  944.  —  Pr.  civ.  136,  451. 

D.  R.  Prêt,  à  intérêt  155  s;  —  Suppl.  eod.  112  g;  —  Demolombe, 
XXIV,  Nos.  660,  667;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  350-353. 

Les  fruits  civils  ne  produisent  intérêts  que  du  jour  de  la  demande 
qui  en  est  faite,  même  s'ils  ont  été  perçus  ou  retenus  de  mauvaise  foi. — 
Cass.  fr.  2  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  416. 
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SECTION    V. 

De  F  Interprétation  des  Conventions. 

Art.  946.  —  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  —  C.  civ.  925,  926,  965,  1387. 

D.  R.  Obligat.  848  s;  —  Suppl.  eod.  275  s;  —  Demolombe,  XXIV. 
Nos.  3-11,  33-37;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  502-505. 

1.  Les  juges  interprètent  souverainement  les  actes,  même  en  ce  qui 
concerne  leur  nature,  lorsqu'ils  ?e  fondent  sur  l'intention  des  parties 
pour  déclarer  qu'elles  ont  fait  un  contrat  autre  que  celui  dont  elles  ont 
indiqué  le  nom  dans  l'acte.  —  Cass.  H,  16  mars  1905. 

2.  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  souverainement  sur  les 
circonstances  de  fait  qui  peuvent  faire  connaître  l'intention  des  parties 
et  d'interpréter  le  sens  et  la  lettre  des  conventions,  il  en  est  autrement 
lorsque  les  éléments  de  la  décision  sont  puisés  dans  l'acte  lui-même  et 
non  dans  les  circonstances  de  fait  ou  d'intentions  extérieures  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  Cour  Suprême  peut  exercer  son  pouvoir  de  revision.  — 
Les  décisions  qui  présentent  des  erreurs  manifestes  qui  dénaturent  un 
acte,  un  contrat,  sous  prétexte  d'en  interprêter  les  termes,  tombent  sous 
la  censure  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H,  6  juin  1905. 

3.  L'interprétation  des  contrats  est  du  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond  et  échappe  au  contrôle  du  tribunal  de  Cassation.  —  Cass.  H,  29 
mai.  1906. 

4.  L'interprétation  des  conventions  est  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond.  Leur  décision,  sur  ce  point  échappe  à  la  censure  du  tribunal  de 
Cassation.  —  Cass.  H,  17  mars  1910;  18  novembre  1912;  28  mai  1915. 

5.  L'appréciation  souveraine  des  faits,  réservée  en  principe  aux  pre- 
miers juges,  peut  par  exception  dégénérer  en  une  appréciation  de  droit, 
lorsque,  par  exemple,  elle  a  pour  résultat  d'imprimer  aux  rapports  des 
parties  une  qualification  légale.  --  Cass.  H,  31  janv.  1910. 

V.  Arrêt  No.  6  sous  l'art.  809. 

6.  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  tribunal,  après  avoir  souveraine- 
ment apprécié  les  faits,  leur  donne  des  conséquences  légales  fausses  ou 
vicieuses.  —  Cass.  H.  2  mai  1910,  Aff.  Lyon  Hall-Armand. 

7.  Le  tribunal  de  Cassation  a  le  devoir  de  vérifier,  d'après  les  cons- 
tatations de  fait  souverainement  constatées,  si  les  premiers  juges  n'en 
ont  pas  tiré  des  conséquences  qui  n'en  ressortent  pas  et  qui  sont  con- 
traires à  la  loi.  —  Cass.  H.  17  mai  1910,  Aff.  Desvallons-Nérette. 

8.  Les  dispositions  de  l'art.  946  C.  Civ.  ne  sont  pas  des  règles  rigou- 
reuses et  impératives.  Elles  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges 
•ur  l'interprétation  des  conventions. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  jugement  qui  explique 
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un  contrat  par  d'antres  principes.  —  Cass.  H,  10  déc.  1928,  Aff.  Sinaï- 
Haytian   Motors. 

9.  he>  règles  édictées  par  les  art.  946  et  s  ne  sont  que  de  simples  con- 
seils donnés  par  le  législateur  pour  l'interprétation  des  conventions  dont 
le  Bens  est  obscur.  -    Cass.  H,  18  juin  1926.  Aff.  Etat-Cie.  d"Eclairage. 

il-  Art.  947.  —  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 

doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun. 

D.  R.  Obligat.  860  s;  —  Demolombe,  XXV,  Nos.  12-14;  —  Laurent, 
XVI.  No.  506. 

1158  Art.  948.  —  Les  ternies  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 

pris  dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la  matière  du  contrat. 
D.  R.  Obligat.  863;  —  Suppl.  eod.  282;  —  Demolombe.  XXV,  No. 
15;  —  Laurent,  XVI,  No.  507. 

Art.  949.  —  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 

dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  —  C.  civ.  489,  498,  523,  543, 

952,  1433,  1524,  1528,  1529,  1547. 

D.  R.  Obligat.  864  s;  —  Suppl.  eod.  283  s;  --  Demolombe,  XXV, 
Nos.  16-19;  —  Laurent,  XVI,  No.  508. 

lien  Art.  950.  —  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 

sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  —  Civ.  926. 

D.  R.  Obligat.  866:  —  Suppl.  eod.  284;  —  Demolombe.  XXV,  No. 
20;  —  Laurent,  XVI.  No.  509. 

ii6i  Art.  951.  —  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 

unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 

l'acte  entier. — 

D.  R.  Obligat.  867  s;  —  Suppl.  eod.  285.  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
21-22;  —  Laurent,  XVI,  No.  510. 

Art.  952.  —  Dans  1e"  doute,  la  convention  s'interprète  contre  ce- 
lui qui  a  stipulé  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  — 
C.  civ.  949,  1387. 

D.  R.  Obligat.  871  s;  —  Suppl.  eod.  286.  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
23-29;  —  Laurent,  XVI,  No.  511. 

1.  Les  dispositions  du  Code  Civil  sur  l'interprétation  des  contrats 
sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des  règles  rigoureuses  et 
impérativcs.  —  Le  jugement  qui  négligerait  de  suivre- ces  règles  ne  don- 
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nerait  pas  ouverture  en  Cassation,  s'il  a  déterminé  les  circonstances  et 
expliqué  les  contrats  mêmes  d'après  d'autres  preuves.  —  Cass.  H,  18 
nov.  ,1914. 

2.  Le  juge  qui,  analysant  un  contrat,  n'y  trouve  aucune  clause  dou- 
teuse, mais  qui,  recherchant  la  commune  interprétation  des  parties,  in- 
terprête le  dit  contrat,  ne  peut  encourir  le  reproche  de  violer  l'art.  952 
G.  Civ.  —  Cass.  H.  23  octobre  1928,  Aff.  Saoud. 

Art.  953.  —  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  les-  1163 

quels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  cho- 
ses sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter.  —  C.  civ.   1814,  1815. 

D.  R.  Obligat.  873  s:  —  Demolombe,  XXV.  Nos.  30-31.  —  Laurent, 
XIII,  No.  512. 

Art.  954.  —  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  nM 

l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  "par 
là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas 
non  exprimés. 

Demolombe,  XXV,  No.  32:  —  Laurent.  XVI.  No.  513. 

SECTION   VI. 
De.  l'effet  des  Conventions  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  955.  —  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  n«s 

contractantes;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  et  elles  ne  leur 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  en  l'article  913. — ■  C.  civ.  912, 
914,  925,  956,  957.  995,  997,  1069,  1071,  1106.  1384,  1769, 
1773,  1802,  1817.  —  Pr.  civ.  410.  —  Corn.  civ.  513,  518. 

D.  R.  Obligat.  877  s;  —  Suppl.  eod.  287  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  38-49  bis!  —  Laurent.  XVI.  Nos.  371-382. 

1  Le-  déclarations  de-  parties  dans  un  acte  authentique  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers.  -  Cass.  fr.  26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129. 

2.  La  règle  de  l'effet  relatif  des  conventions,  formulée  par  l'art  1165 
C.  Civ.  ne  s'applique  pas  aux  actes  établissant  l'acquisition  ou  la  trans- 
mission de  la  propriété;  ces  actes  -»ni  opposables  aux  tiers,  et  ils  prou- 
vent notamment,  quand  ils  sont  produits  au  cours  d'une  instance  une 
revendication,  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  les  invoque,  à  l'égf.rd 
de  son  adversaire,  alors  même  que  celui-ci  n'v  aurait  pas  été  partie..  — 
Cass.  fr.  20  fév.  1900,  D.  P.  1900.  1.  250. 


—  428  — 

3.  Par  exception  à  la  maxime  res  inter  alins.  il  est  des  cas  où  un  ar- 
rêt s'appliquera  à  de*  personnes  qui,  bien  que  ne  figurant  pas  en  nom 
aux  débats,  s'y  trouvent  nécessairement  impliquées,  par  la  nature  du  li- 
tige. —  Bien  que  l'art.  955  ne  parle  que  de  conventions,  la  règle  qu'il 
pose  est  générale  et  s'applique  aux  contrats  judiciaires.  —  Cass.  H,  8 
octobre  1912,  Aff.  Becker-d'Aubigny. 

4.  Quand  le  Gouvernement  haïtien  convient  avec  un  autre  Gouver- 
nement étranger  déterminé  d'organiser  une  commission  d'arbitrage  pour 
le  règlement  des  réclamations  présentées  par  le*  ressortissants  de  ce  der- 
nier, il  n'est  pas  exact  de  dire  que  d'autres  intéressés  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  nationalité  de  ces  ressortissants  ne  peuvent  pas  faire  va- 
loir, en  justice,  leurs  droits  sur  les  indemnités  accordées.  —  Cass.  H. 
17  déc.  1895,  Aff.  Hodgson. 

5.  Le  tiers-arbitre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  partie  au  compromis  a  le 
droit  de  l'invoquer  pour  demander  à  la  justice  de  lui  faire  payer  les 
honoraires  refusés  à  l'amiable.  —  Cass.  H,  23  mars  1925,  Aff.  Martineau- 
Bellegarde. 

6.  Un  contrat  passé  entre  X  et  Y  prévoyant  une  prestation  par  un 
tiers  et  versé  aux  débats,  à  l'occasion  d'une  contestation  avec  Z  devient 
commun  aux  parties  et  peut,  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué,  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testi- 
moniale au  profit  de  ce  dernier.  —  Cass.  H,  31  janv.  1927,  Aff.  Ochoa- 
L.  Bazelais. 

7.  La  règle  d'après  laquelle  les  conventions  n'obligent  que  les  par- 
ties contractantes  ne  s'applique  pas  aux  actes  authentiques  constatant  la 
transmission  ou  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière,  ces  actes 
étant  opposables  à  tous  pour  la  reconnaissance  du  droit  de  la  partie  qui 
les  invoque.  —  Cass.  H,  2  avril  1929,  Aff.  Tardieu-Lacossade. 

Art.  956.  —  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne.  —  C.  civ.  336,  346,  507, 
509,  514,  515,  647,  679,  699,  712.  774,  859,  1195,  1231,  1232, 
1249,  1451,  1859,  1860,  1972,  1993.  —  Pr.  civ.  502,  678, 
768,  770.  —  C.  corn.  513  et  s. 

D.  R.  Obligat.  888  s;  —  Suppl.  eod.  292  s;  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
50-142;  —  Laurent,  XVI,  Nos.  383-430. 

1.  Le  droit  d'émanciper  un  entant  mineur,  attribut  de  la  puissance 
paternelle  est  un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne,  que  les 
créanciers  sont,  en  conséquence,  irrecevables  à  exercer.  —  Pau,  13  mars 
1888,  D.  P.  88.  2.  283. 

2.  L'action  intentée  par  un  créancier,  en  partage  d'une  succession  é- 
chue  à  son  débiteur,  doit  être  écartée  comme  prématurée  et  déclaré* 
nulle,  lorsqu'elle  est  formée  avant  toute  acceptation  et  avant  l'expira- 
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tion  des  délai;'  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer. — 
Agen,  28  janv.  1896.  D.  P.  97.  2.  417. 

3.  Les  créanciers  du  donataire  à  charge  de  rente  viagère  sont  rece- 
vables.  à  se  substituer  à  lui  pour  le  paiement  de  la  rente  viagère,  afin 
d'empêcher  ainsi  la  révocation  de  la  donation,  et  par  suite,  la  dispari- 
tion de  leur  gage.  —  Nancy.  11  juin  1887.  D.  P.  88.  2.  183. 

4.  Le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  stipulée  au  profit  d'un  tiers 
ne  peut  être  réclamé  par  les  créanciers  du  stipulant,  comme  exerçant  ses 
droits.  —  Grenoble,  11  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  97. 

5.  Le  droit  pour  un  débiteur  condamné  par  défaut  d'opposer  la  pé- 
remption du  jugement  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  n'est  pas  at- 
taché à  la  personne  et  peut  être  exercé  par  ses  créanciers.  —  Nancv.  19 
fév.  1890,  D.  P.  91.  2.  83. 

6.  Le  créancier  qui  en  vertu  de  l'art.  1166  veut  exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  n'a  pas  besoin  d'être  muni  d'un  titre  exécutoi- 
re. —  Cass.  fr.  8  juill.  1901.  D.  P.  1901.  1.  498. 

7.  Le  créancier  ne  peut  agir  que  s'il  y  a  intérêt.  —  Il  n'a  pas  le  droit, 
par  exemple  de  surenchérir  à  la  place  de  son  débiteur,  lorsque  le  débi- 
teur est  notoirement  solvable  et  que  le  paiement  du  créancier  n'était 
nullement  compromis  par  le  défaut  de  surenchère.  —  Cass.  fr.  13  janv. 
1873,  D.  P.  73.  1.  151. 

8.  Le  bénéfice  de  l'article  n'est  pas  accordé  aux  créanciers  à  terme  ou 
conditionnels.  —  Cass.  fr.  26  juill.  1854.  D.  P.  54.  1.  303;  —  Suppl.  eod. 
Obligation  No.  296.  * 

9.  Il  est  nécessaire  que  le  débiteur  néglige  d'agir  lui-même.  S'il  fait 
déjà  valoir  son  droit  devant  la  justice,  les  créanciers  peuvent  interve- 
nir dans  l'instance,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  former  une  nouvelle.  — 
Orléans,  16  août  1882.  D.  P.  84.  2.  36. 

10.  Lorsque  le  débiteur  se  décide  à  exercer  le  droit  dont  s'est  pré- 
valu son  créancier,  son  action  arrête  l'action  déjà  intentée  par  le  cré- 
ancier. —  Amiens,  6  août  1901,  D.  P.  1903.  2.  21. 

11.  Pour  que  le  créancier  exerce  le  droit  de  son  débiteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  pourvu  d'un  titre  exécutoire.  —  Cass.  fr.  1er  juin 
1858,  D.  P.  58.  1.236:  Dijon.  26  janv.  1870,  D.  P.  71.2.46;  Cass.fr.  8 
juill.  1901,  D.  P.  1901.  1.  149. 

12.  Le  principe  de  ce  texte  soppose  à  ce  qu'une  seule  et  même  par- 
tie puisse,  dans  une  même  procédure,  cumuler  deux  qualités  différentes 
et  opposées.  — ■  Cass.  H,  31  oct.  1924,  Aff.  Gaetjens  et  Cie. 

Art.  957.  —  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer 
les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits.  —  C. 
civ.  712.  —  C.  com.,  441  et  s. 

Ds  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  en  la  loi 
No.  16  sur  les  successions,  et  en  la  loi  No.  6  .sur  le  contrat  de  nw- 
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litige  et  les  droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  règles 
qui  y  sont  prescrites.     , 

D.  R.  Obligt.  954  s;  —  Suppl.  eod.  329  s;  —  Demolombe,  XXV,  Nos. 
143,  272;  —  Laurent.  XVI,  Nos.   131-499. 
V.  un  arrêt  sous  l'art.  1104. 

1.  Les  premiers  juges  apprécient  souverainement  les  faits  desquels 
ils  font  résulter  la  simulation  frauduleuse.  —  Cass.  H,  29  juin  1905. 

2.  La  preuve  de  la  complicité  de  l'acquéreur  est  tout  aussi  exigi- 
ble dans  l'action  en  déclaration  de  simulation  frauduleuse  que  dans 
Faction  paulienne  ou  révocatoire,  bien  qu'il  existe  une  différence  en- 
tre ces  deux  actions.  —  Cass.  H.  6  nov.  1906. 

3.  Pour  que  des  paiements  faits  par  un  débiteur  à  son  créancier 
puissent  être  annulés  en  vertu  de  l'art.  1167,  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
existé  entre  les  deux  parties  un  concert  frauduleux  dans  le  but  de  cau- 
ser un  préjudice  illégitime  aux  autres  créanciers.  —  Cass.  fr.  7  juill. 

1896,  D.  P.  96.  1.  519. 

4.  Si  en  principe,  les  créanciers  postérieurs,  à  Tarte  frauduleux  ne 
peuvent  intenter  l'action  paulienne.  il  en  est  autrement  lorsque  la 
fraude  a  été  précisément  dirigée  contre  eux,  pratiquée  par  le  débi- 
teur en  vue  de  nuire  à  ses  créanciers  futurs.  —  Montpellier,  16  nov. 
1889,  D.  P.  90.  2.  171.  —  Cass.  fr.  5  janv.  1891,  D.  P.  91.  1.  331;  Paris, 
24  mars  1891,  D.  P.  94.  2.  505;  Paris,  21  juin  1893.  D.  P.  93.  2.  470; 
Cass.  fr.  13  fev.  1894,  D.  P.  95.  1.  31;  Paris,  31  mars  1896,  D.  P.  96.  2. 
280;  Cass.  fr.  30  mai  1905,  D.  P.  1905.  1.  408;  —  Alger,  1er  mars  1906, 
D.  P.  1908.  5.  32. 

5.  L'action  paulienne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du  ma- 
ri contre  l'autorisation  maritale  donnée  par  celui-ci  â  sa  femme  com- 
mune en  biens,  alors  que  cette  autorisation  a  eu  pour  but  de  faire 
fraude  aux  créanciers  du  mari  en  privant  la  communauté  des  reve- 
nus d'un  usufruit  qui  avait  été  légué  à  la  femme  et  auquel  elle  a  re- 
noncé au  profit  de  ses  enfants.  —  Cass.  fr.  29  juill.  1902,  D.  P.  1903. 
1.  383. 

6.  Un  créancier  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'art.  1167,  attaquer  com- 
me fait  en  fraude  de  ses  droits  un  partage  consommé  auquel  il  n'a  pas 
formé  opposition.  —  Bordeaux,  8  juin  1903,  D.  P.  1904,  2.  22.  —  Cass. 
fr.  21  fév.  1905,  D.  P.  1905.  1.  204. 

7.  Le  tiers  qui  fait  un  paiement  avec  subrogation  succède  à  l'ac- 
tion paulienne  qui  peut  appartenir  au  créancier.  —  Cass.  fr.  25  juin 
1895,  D.  P.  95.  1.  486. 

8.  La  connaissance,  chez  un  tiers,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  ne 
suffit  pas  à  elle  seule  à  établir  qu'il  a  concouru  à  une  fraude  envers 
les  créanciers  de  celui-ci  et  à  donner  ouverture  à  l'action  paulienne  : 
il  importe  de  distinguer  selon  que  l'acte  passé  par  le  tiers  a  eu  pour 
but  de  satisfaire  son  intérêt  légitime  ou,  au  contraire,  de  porter  pré- 
judice aux  autres  créanciers  en  diminuant  leur  gage.  —  Dijon,  19  dée, 

1897,  D.  P.  1900.  2.  364. 
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9.  Le  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable  à  l'un  de  ses  cré- 
anciers qu'il  veut  favoriser  aux  détriments  des  autres,  est  valable.  — 
Cass.  fr.  3  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  200. 

10.  Toutefois  une  dation  en  paiement  peut  être  annulée  si  elle  est 
l'effet  d'un  concert  frauduleux.  —  Cass.  fr.  16  avr.  1889,  D.  P.  90.  1. 
260;  Cass.  fr.  24  janv.  1900,  S.  1901.  1.  237. 

11.  L'exception  concernant  le  contrat  de  mariage  se  trouve  dans 
l'art.  1476  |1261hl  qui  déclare  applicables  au  partage  de  la  commu- 
nauté entre  mari  et  femme  les  règles  établies  pour  le  partage  des  suc- 
cessions. L'action  paulienue  est  donc  subordonnée  à  la  même  condi- 
tion d'une  opposition  préalable,  faute  de  quoi  le  partage  de  la  com- 
munauté sera  inattaquable.  —  Cass.  fr.  17  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  25. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'antériorité  de  la  créance  soit  éta- 
blie par  un  acte  avant  date  certaine,  conformément  à  l'art.  1328 
(1113  h),  parce  que  les  motifs  qui  ont  fait  exiger  la  date  certaine 
n'existent  pas  dans  l'espèce.  —  Bourges,  18  juill.  1892,  D.  P.  92.  2.  609. 

13.  On  doit  comprendre  parmi  les  créanciers  pouvant  exercer  l'ac- 
tion paulienne  les  légataires  du  défunt  qui  deviennent  créanciers  de 
l'héritier  par  l'effet  de  l'acceptation.  Ils  peuvent  donc  faire  annuler 
la  renonciation  de  l'héritier,  en  vertu  de  l'art.  788  1 647  hl  s'il  est  prou- 
vé qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Dijon,  24  juill.  1885, 
D.  P.  86.  2.  217. 

14.  Si,  en  thèse  générale,  les  créanciers  ne  sont  recevables  à  attaquer 
les  actes  de  leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits  qu'autant  que 
ces  droits  seraient  antérieurs  à  ces  actes,  il  est  cependant  admis  en 
jurisprudence  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  antérieurs 
quand  ceux-ci  ont  eu  pour  but  de  porter  atteinte  à  des  droits  qui, 
n'étant  pas  nés  actuellement,  devaient  se  révéler  dans  l'avenir.  —  Cass. 
H,  1er  mars  1909. 

15.  La  simulation  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve, 
par  écrit,  par  témoins  et  par  présomptions.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince, 
29  nov.   1912. 
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Chapitre  IV 

DES  DIVERSES  ESPECES  D'OBLIGATIONS. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Obligations  conditionnelles. 

P. 

DE  LA   CONDITION   EN   GENERAL.   ET  DE   SES   DIVERSES    ESPECES. 

1168  Art.  958.  —  L'obligation  est  conditionnelle,  lorsqu'on  la  fait  dé- 
pendre d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  —  C.  civ.  846,  897,  925, 
971,  973. 

L>.  R.  Obligat.  1048  s.  1099  s:  —  Suppl.  eod.  380  s.  414  s;  —  De- 
molombe, XXV,  Nos.  278-285.  294-299;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  32-38. 

1169  Art.  959.  —  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  ha- 
sard, et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débi- 
teur. —  C.  civ.  911,  1091. 

D.  R.  Oblisat.  1145  B;  Demolombe,  XXV, «No.  286;  —  Laurent. 
XVII,  Nos.  51-54. 

ii7o  Art.  960.  —  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 

l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
voir de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  de  faire  ar- 
river ou  d'empêcher.  —  C.  civ.  763.  890,  964. 

D.  R.  Obligat.  1147  s;  —  Suppl.  eod.  430  s;  —  Demolombe,  XXV. 
No.  287;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  51-54. 

La  clause  d'un  contrat  de  ces-ion  par  laquelle  les  cessionnaires,  en 
sus  du  prix  stipulé  de  la  cession,  s'engagent  à  nommer  le  cédant  di- 
recteur de  l'entreprise  cédée  avec  des  appointements  mensuels  et  un 
pourcentage  sur  les  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter,  n'est  pas  po- 
testative. parce  qu'elle  produit  un  lien  de  droit  entre  les  parties.  — 
C.iss.  H.  7  mai  1907. 
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Art.  961.  —  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois 

de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un 

tiers. 

D.  R.  Obligation  1163:  —  Suppl.  eod.  430  s;  —  Demolombe.  XXV, 
Nos.  288-293;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  51-54. 


1171 


1172 


Art.  962.  —  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contrai- 
re aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend.  —  C.  civ.  10.  552,  674,  730, 
765,  924,  963,  964, 1054, 1173-1176, 1580, 1829. 

D.  R.  Obligat.  1121  s;  —  Suppl.  eod.  419  s;  —  Demolombe.  XXV. 
Nos.  300-312;  —  Laurent,  XVII,  No.  39  s. 

L'engagement  d'une  caution  subordonnée  à  une  condition  impas- 
sible, est  frappé  de  nullité.  —  Cass.  fr.  8  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  128 

Art.  963.  —  La  convention  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  n'a 

ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition.  — 

C.  civ.  962. 

D.  R.  Obligat.  1121  s;  —  Suppl.  eod.  419  s;  —  Demolombe,  XXV. 
Nos.  300-312:   —  Laurent,  XVII,  Nos.  39-50. 

Art.  964.  —  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contrac-  m4 

tée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'obli- 
ge. —  C.  civ.  763,  889,  960,  968, 1444. 

D.  R.  Obligat.  1147  s;  —  Suppl.  eod.  431  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  313-329;  —  Laurent.  XVII,  Nos.   55-66. 

1.  La  condition  potestative  n'est  une  cause  de  nullité  que  quand 
elle  est  potestative  de  la  part  de  celui  envers  qui  l'obligation  est  con- 
tractée. —  Cass.  fr.  25  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  34. 

2.  Un  directeur  de  théâtre  peut  se  réserver  le  droit  de  ré-ilier  l'en- 
gagement d'un  artiste  à  la  fin  du  premier  mois,  tous  les  trois  mois  et 
à  la  fin  de  chaque  saison,  quoique  une  faculté  semblable  soit  refu-ée 
à  l'artiste  ainsi  engagé.  —  Cass.  fr.  1er  mars  1899,  D.  P.  99.  1.  360:  2 
mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  392. 

3.  Lé  'lation  qu'un  crédit  ouvert  peut  cesser  moyennant  un 
préavis  donne  n'afferte  aucunemet  ♦  l'existence  d'un  contrat  qui  exi- 
geait un  commencement  d'exécution  ,  -ur  être  arrêté  dans  ses  effets 
par  la  volonté  des  parties.  Une  telle  stipulation  ne  constitue  pas  une 
clause  potestative.  —  Cass.  H,  28  mai  1929,  Aff.  Canal-Hasco. 

Art.  965.  —  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  même  ma-  ms 

28 
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nière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu'elle  le  fût.  —  C.  civ.  926,  946.  966.  968,  1387. 

D.  R.  Obligat.  1229  s;  —  Suppl.  eod.  486  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  330-338;   —  Laurent,  XVÏI,  Nos.  68-72. 

1176  Art.  966.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condi- 

tion qu'un  événement  arrivera  dans  un  terme  fixe,  cette  condi- 
tion est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré,  sans  que  l'é- 
vénement soit  arrivé  :  s'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition 
peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  — 
C.  civ.  846,  847,  967, 1135. 1137, 1138. 

#D.  R.  Obligat.  1241  s;  —  Suppl.  eod.  490  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  339-348;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  73-75. 

in?  Art.  967.  —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  con- 

dition qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette 
condition  est  accomplie,  lorsque  ce  temps  est  expiré,  sans  que  l'é- 
vénement soit  arrivé;  elle  l'est  également,  si  avant  ce  temps  il  est 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'é- 
vénement n'arrivera  pas.  —  C.  civ.  966. 

D.  R.  Obligat.  1253  s;  —  Suppl.seod.  498  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  339-348;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  73-75. 

lus  Art.  968.  —  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le 

débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accom- 
plissement. —  C.  civ.  964,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  1241  s;  —  Suppl.  eod.  490  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  349-354;   —  Laurent,  XVII,  Nos.   76-77: 

ii79  Art.  969.  —  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 

auquel  l'engagement  a  été  contracté;  si  le  créancier  est  mort  avant 
l'accomplissent* -^  de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héri- 
tier. —  C.  civ.  58  [,  847,  914,  971  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1185  s;   —  Suppl.  eod.  444,  431  s;  —  Demolombe, 
XXV,  Nos.  355-412:  —  Laurent,  XVII,  Nos.  78-86. 

îiso  Art.  970.  —  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  ac- 

complie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  —  C. 
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civ.  336,  346,  638,  679,  956,  1109,  1213,  1239,  1675,  1901, 
2025.  —  Pr.  civ.  194. 

D.  R.  Obligat.  1169  s;  —  Suppl.  eod.  445.  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  355-412;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  89-90. 

Un  créancier  à  terme  peut,  en  vue  de  protéger  ses  intérêts,  recou- 
rir à  des  mesures  conservatoires.  —  Cass.  H,  6  mai  1912. 


II 


DE    LA    CONDITION    SUSPENSIVE. 

Art.  971.  —  L'obligation  contractée  sons  une  condition  suspen-  n8i 

sive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain, 
ou  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties.  —  C.  civ.  958,  966,  972,  975, 1369, 1373.  1892.  2025. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'événement;  dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du 
jour  où  elle  a  été  contractée.  — 

D.  R.  Obligat.  1164  s;  —  Suppl.  eod.  440  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  296-297.  413-414:  —  Laurent,  XVII,  Nos.  87-95. 

Art.  972.  —  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condi-  iwî 

tion  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  de- 
meure aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition.  —  C.  civ.  925,  971. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
bligation  est  éteinte.  —  C.  civ.  1021,  1087,  1088. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages-intérêts.  —  C. 
civ.  939,  1021,  1169.  —  Pr.  civ.  133,  135. 

D.  R.  Obligat.  1177  s;  —  Suppl.  eod  449  s;  —  Demolombe,  XXV. 
Nos.  417-444;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  96-102. 


lllt.1 
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III 

DE    LA    CONDITION    RESOLUTOIRE. 

Art.  973.  —  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  C.  civ. 
846,  966,  969,  972, 1021.  1369.  1395.  1439-1443, 1892. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle  oblige 
seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où 
l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

D.  R.  Obligat.  1191  s:  —  SuppL  eod.  456  s:  —  Demolombe.  XXV, 
Nos.  455-481  :  —  Laurent.  XVII,  Nos.  103-121. 

Art.  974.  —  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement.  —  C.  civ.  773,  898, 
1110,  1395, 1439  et  s.  1512. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit;  la  par- 
tie envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté  a  le  choix, 
ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est 
possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages-inté- 
rêts. -^  C.  civ.  933.  936.  938. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  ac- 
cordé au  défendeur  un  délai,  selon  les  circonstances.  —  C.  civ. 
975  et  s,  1030.  —  Pr.  civ.  69,  71,  79.  129. 

D.  R.  Oblieat.  1196  s:  —  Suppl.  eod.  459  s;  —  Demolombe.  XXV. 
Nos.   492-565:'  —  Laurent.  XVII,  Nos.   122-170. 

1.  L'annulation  du  titre  d'un  propriétaire  réfléchit  contre  ses  sous- 
acquéreurs  alors  même  que  ceux-ci  ont  ignoré  le  danger  qui  les  mena- 
çait. —  Cass.  fr.  14  fév.  1900.  S.  1900.  1.'  449. 

2.  L'action  en  résolution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exécution  est 
recevable.  quel  que  soit  le  motif  qui  a  empêché  l'autre  partie  de  rem- 
plir ses  engagements  et  alors  même  qu'elle  se  serait  trouvée  dans  un 
cas  de  force  majeure.  —  Cass.  fr.  14  avr.  1891.  D.  P.  91.  1.  329;  19  oct. 
1897.  D.  P.  97.  1.  576.  , 

3.  Lorsque  deux  parties  sont  liées  par  un  contrat  synallagmatique 
et  que  l'une  d'elles  n'exécute  pas  son  engagement,  l'autre  partie  ne 
peut  pas  rompre  de  sa  propre  autorité  un  contrat  qui  n'est  pas  réso- 
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« 

lu  de  plein  droit,  ni  refuser  d'exécuter  ses  obligations,  alors  qu'elle 
n'a  pas  mis  son  cocontractant  en  demeure  d'exécuter  les  siennes.  — 
Cass.  fr.  11  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  415;  11  janv.  1892.  D.  P.  92.  1.  257; 
1er  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  289. 

4.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  ces  principes  certains 
dans  le  cas  où  les  parties  se  sont  entendues  pour  dissoudre  le  contrat 
d'un  commun  accord.  L'appréciation  des  ci  -constances  d'où  peut  ré- 
sulter la  preuve  d'une  semblable  entente  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fait.  —  Cass.  fr.  15  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  110;  5  nov.  1901, 
D.  P.  1904.  1.  356. 

5.  Lorsqu'un  contrat,  synallagmatique  est  résolu  pour  inexécution 
par  l'une  des  parties,  les  choses  doivent  être  remises  au  même  état 
que  si  les  obligations  nées  du  contrat  n'avaient  jamais  existé.  —  Cass. 
fr.  4  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  457. 

6.  Celui  qui,  par  son  fait  et  sa  faute,  entraîne  la  résolution  d'un  con- 
trat synallagmatique,  ne  saurait,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  contrat 
est  rompu,  refuser  à  son  cocontractant  les  bénéfices  stipulés  au  pro- 
fit de  celui-ci.  —  Cass.  fr.  4  février  1891,  D.  P.  92.  1.  44. 

7.  Le  droit  de  rétention  ne  se  confond  pas  toujours  avec  la  con- 
dition résolutoire,  bien  qu'il  ait  pour  fondement  la  réciprocité  de 
deux  obligations  d'origine  commune  à  une  même  chose.  On  ne  peut 
invoquer  le  droit  de  rétention  par  analogie,  en  vertu  de  convention 
ou  de  quasi-contrats,  que  quand  les  parties  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions qui  lui  servent  de  base.  —  Cass.  H,  25  oct.  1926,  Aff.  Etat-Viaid. 

8.  La  prestation  dont  les  parties  sont  respectivement  créancières 
et  débitrices  dans  les  contrats  synallagmatiques  seule  peut  être  en- 
visagée quant  à  l'exercice  du  droit  de  rétention,  qui  ne  peut  être  éten- 
due à  toutes  les  obligations  dérivant  de  la  prestation  et  qui  incombe- 
raient à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  —  Cass.  H,  25  oct.  1926,  Alf. 
Yiard-Etat. 


) 


SECTION    IL 
Des  Obligations  à  terme. 


Art.  975.  —  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  l'engagement  dont  il  retarde  seulement  l'exécution.  — 
C.  civ.  897,  925,  958,  971,  1017,  1030,  1044,  1076,  1656,  1667, 
1670,  2025.  —  Pr.  civ.  129. 

Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  — 
C.  civ.  925,  957,  970,  1022,  1109,  1524,  1656,  1667,  1670,  1711, 
1744.  —  Pr.  civ.  194,  718.  —  C.  corn.  440,  141  et  s. 


—  438  — 

D.  R.  Obligat.  1258  s,  1273  s;  —  Suppl.  eod.  500  a,  510  s;  —  De- 
molombe, XXV,  Nos.  568-606;  607-620;  632-654;  —  Laurent,  XVII, 
Nos.  183-193. 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  975  du  Code  civil,  ce  qui 
p'esl  «lu  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme,  il 
est  tout  aussi  vrai  que  le  débiteur  est  tenu  de  présenter  ce  moyen  de- 
vant lea  première  ju<:e>.  comme  fin  de  non-recevoir,  puisque  personne 
plus  que  lui  n'a  intérêt  à  repousser  une  action  non  encore  née.  Ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  —  Case. 
fr.  30  mars  1840. 

Art.  976.  —  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation,  ou  des  cir- 
constances, qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier.  — 
C.  civ.  974,  1030,  1044-4°,  1711,  1755.  —  C.  com.  141,  143,  184. 

D.  R.  Obligat.  1266  s;  —  Suppl.  eod.  506  s;  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  621-661;  Laurent,  XVII,  Nos.  180-182. 

La  règle  de  l'art.  1187,  d'après  laquelle  le  terme  est  toujours  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation 
ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier, 
est  applicable  au  prêt  à  intérêt  comme  aux  autres  conventions.  — 
Bruxelles,  18  février  1888,  D.  P.  89.  2.  221. 

Art.  977.  —  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  ter- 
me, lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  — 
C.  civ.  1030,  1169,  1398,  1680,  1785,  1798,  1803,  1881.  1898, 
1933, 1947, 1953.  —  Pr.  civ.  131.  —  C.  com.  441  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1283  s;  —  Suppl.  eod.  515  s.  —  Demolombe,  XXV, 
Nos.  655-709;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  194-215;  XXXI,  Nos.  471-472. 

1.  La  déchéance,  du  terme  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
n'est  pae  encourue  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée  en  justi- 
ce. —  Cass.  fr.  30  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  281. 

2.  La  déchéance  du  terme  devant  être  demandée  en  justice,  son 
effet  ne  saurait  remonter  à  une  époque  antérieure  au  jour  de  la  de- 
mande; par  suite,  la  saisie-exécution  pratiquée  avant  la  demande  en 
déchéance  doit  être  annulée.  —  Cass.  fr.  6  février  1907,  D.  P.  1908.  1. 
408. 

3.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  est  en  état 
de  déconfiture.  —  Bourges,  10  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  445. 
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SECTION   III. 

Des  Obligations  alternatives. 

Art.  978.  —  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré 
par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  cboses  qui  étaient  comprises 
dans  l'obligation.  —  C.  civ.  897,  925,  978. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément 

accordé  au  créancier.  —  C.  civ.  925,  952,  1387. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  2-8,  14-35,  37-63;  —  Laurent,  XVII,  Nos. 
216-217,  220-225,  231-244;  XXI,  No.  229. 

Art.  979.  —  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des 
deux  cboses  promises,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre.  —  C.  civ. 
1007,  1008-3°,  1029,  1030,  1389-1392. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  64-68;  —  Laurent,  XVII,  No.  233. 

Art.  980.  —  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  contractée 
d'une  manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne 
pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation.  —  C.  civ.  919,  1008. 
Demolombe,  XXVI,  Nos.  9-12;  —  Laurent,  XVII,  No.  218. 

Art.  981.  —  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si 
l'une  des  deux  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur  :  le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas 
être  offert  à  sa  place.  —  C.  civ.  980. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 
l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
dernière.  —  C.  civ.  1021, 1087  et  s,  1169, 1386. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  13,  74-85;  —  Laurent,  XVII,  No.  219. 

Art.  982.  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est  sans 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le 
débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui 
reste  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe. 
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Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en 
faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seu- 
lement, le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre à  son  choix.  —  C.  civ.  981, 1087, 1168  et  s. 

Deniolombe,  XXVI,  Nos.  86-98;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  245-250. 

1195  Art.  983.  —  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débi- 

teur, et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  con- 
formément à  l'article  1087.  —  C.  civ.  929,  930,  1088,  1168.  , 
Demolombe,  XXVI,  Nos.  70-72;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  245-250. 

me  Art.  984.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a 

plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative. 

D.  R.  Obligat.  1313;  —  Suppl.  eod.  532  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
No.  3.  —  Laurent,  XVII,  Nos.  245-250. 

SECTION   IV. 
Des  Obligations  solidaires. 

P 

DE   LA  SOLIDARITE   ENTRE   LES   CREANCIERS. 

Art.  985.  —  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement 
fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  encore  que  le  bénéfice  de  l'o- 
bligation soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. — 
C.  civ.  897,  925,  986,  987  et  s,  1011,  1012. 

D.  R.  Obligat.  1335  s  -  1365  s;  —  Suppl.  eod.  546  s;  —  Demolombe, 
XXVI,  Nos.  128-141.  143-157;  —  Laurent.  XVII,  Nos.  251-272. 

1198  Art.  986.  —  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'au- 

tre des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n*a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. — 
C.  civ.  101 1,  1021.  1066  et  s,  1069.  1151. 
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Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  1199 

créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers.  — -  C.  civ.  571, 

993,  1980,  2010  et  s,  2017,  2020. 

D.  R.  Obligat.  1374  s,  1382  s;  —  Suppl.  eod.  549  s,  554;  —  Demo- 
lombe,  XXVI,  Nos.  167-175;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  251-272. 

II 

DE  LA  SOLIDARITE  DE  LA  PART  DES  DEBITEURS. 

Art.  987.  —  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  120o 

sont  obligés  à  une  même  cbose,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  —  C.  civ.  985,  1006,  1008, 
1009,  1021. 

D.  R.  Obligat.  1386  s;  —  Suppl.  eod.  555;  —  Denioloinbe,  XXVI, 
Nos.  200-217,  273-309;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  273-293,  313-325. 

1.  C'est  seulement  après  condamnation  obtenue  contre  une  raison 
sociale  que  les  créanciers  d'icelle  peuvent  en  poursuivre  l'exécution 
contre  l'un  des  associés.  —  Cass.  IL  6  juin  1893,  Aff.  Me  Guffie. 

2.  Le  créancier  ne  peut  exiger  la  division  de  la  dette  entre  les  dé- 
biteurs solidaires  quand  le  paiement  intégral  lui  est  offert  par  l'un 
des  débiteurs.  —  Cass.  fr.  25  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  294. 

Art.  988.  —  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  dé-  1J01 

biteurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  mê- 
me chose;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnelle- 
ment,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou 
si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  pas  accordé  à  l'autre.  —  C.  civ. 
958,  975. 

D.  R.  Obligat.  1365  s,  1387;  —  Demolombe,  XXVI,  Nos.  200-217, 
352-354;   —  Laurent,  XVII,  Nos.   273-293,   313-325. 

Art.  989.  —  La  solidarité  ne  se  présume  point,  il  faut  qu'elle  6oit 
expressément  stipulée.  —  C.  civ.  925,  1006. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de 
plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  —  C.  civ.  332, 
333,  839, 1009, 1227,  1500,  1655,  1757,  1766.  —  C.  corn.  22,  23, 
28,  116,  137,  139,  184.  —  C.  pén.  39. 
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D.  R.  Obligat.  1352  s,  1465  s;  —  Responsabilité,  243  s;  —  Suppl. 
Obligat.  538  s,  587  s;  —  Responsabilité,  326  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  218-271;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  273-293,  313-325. 

1.  Il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  de  l'art.  989  du  Code 
civil,  dans  le  jugement  qui  prononce  la  solidarité  à  l'égard  des  dépens 
faits  en  matière  civile,  car  il  est  universellement  reconnu  et  sanction- 
né par  les  lois,  que  les  délits  et  les  quasi-délits  emportant  contre  tous 
ceux  qui  y  ont  concouru  comme  auteurs  ou  complices  une  obligation 
solidaire  de  les  réparer.  —  Cass.  H,  21  oct.  1833. 

2.  Est  insuffisamment  motivé  le  jugement  qui  condamne  solidaire- 
ment des  cohéritiers  au  paiement  d'une  dette  de  la  succession,  sans 
donner  du  chef  de  la  solidarité  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  con- 
damnation. —  Cass.  fr.  11  fév.  1889,  D.  P.  89.  1.  316;  17  fév.  1907,  D.  P. 
1908.  1.  140;  9  nov.  1908,  D.  P.  1908.  1.  572;  1er  déc.  1908,  D.  P.  1909. 
1.  420;  30  déc.  1908,  D.  P.  1909.  1.  247. 

3.  La  solidarité  légale  à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  at- 
teint non  seulement  les  coauteurs  ou  complices,  mais  aussi  les  per- 
sonnes civilement  responsables  :  celles-ci  peuvent  être  condamnées 
solidairement  avec  celui  ou  ceux  dont  elles  répondent.  —  Cass.  fr. 
6  mars  1890,  D.  P.  90.  1.  496;  Douai,  31  déc.  1900.  D.  P.  1902.  2.  287; 
Dijon,  4  juin  1901,  D.  P.  1902.  2.  279. 

4.  La  réparation  d'un  fait  dommageable  survenu  par  la  faute  de 
plusieurs  personnes  doit  être  ordonnée  pour  le  tout  contre  chacune 
d'elles  au  profit  de  la  partie  lésée,  lorsqu'il  est  impossible  de  déter- 
miner la  part  que  leurs  fautes  personnelles  ont  eue  dans  le  fait  dom- 
mageable; et  il  importe  peu  que,  par  application  de  la  gravité  res- 
pective des  fautes  de  chacun  des  coauteurs  du  quasi-délit,  une  répar- 
tition inégale  de  la  somme  à  payer  ait  été  opérée  entre  eux  :  cette  ré- 
partition, qui  n'affecte  que  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux  ne 
modifie  ni  la  nature,  ni  la  quotité  de  leur  obligation  au  regard  des 
créanciers.  —  Cass.  fr.  26  nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  139;  31  déc.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  126;  Paris,  30  décembre  1902,  D.  P.  1903.  2.  107. 

5.  La  solidarité  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  si  elle  n'a  été  expressé- 
ment stipulée  par  les  parties,  et  en  matière  d'exception  aucune  argu- 
mentation par  analogie  n'est  permise.  —  Cass.  H,  15  déc.  1924,  Aff. 
Hyppolite-Claude. 

6.  La  condamnation  solidaire  à  la  réparation' du  dommage  occa- 
sionné par  une  faute  commune,  dans  une  action  où  les  intérêts  sont  les 
mêmes,  se  justifie  comme  celle  qu'encourent  les  auteurs  d'un  délit, 
vu  l'impossibilité  de  déterminer  quelle  part  de  la  faute  et  par  con- 
séquent du  dommage  revient  aux  coupables.  —  Cass.  H,  11  février 
1927,  Aff.  consorts  Provence. 

7.  La  condamnation  solidaire  peut  être  édictée  à  l'occasion  des  dom- 
mages-intérêts pour  quasi-délit  contre  des  co-gérants;  surtout  quand 
il  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux 
a  contribué  au  dommage;  mais  non,  lorsque  les  co-gérants  sont  pour- 
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suivis  par  un  créancier  en  paiement  d'une  dette  qu'ils  ont  contrac- 
tée pour  une  gestion  dont  les  dépenses  ont  été  mises  à  leur  charge.  — 
Cass.  H,  21  nov.  1927,  Aff.  Renaud-Williams-Cie.  Nie.  de  Construction. 

Art.  990.  —  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidaire- 
ment peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  —  C.  civ. 
999,  1012,  1790-1793. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  312-319;  —  Laurent.  XVII,  No.  295  s. 
V.  arrêt  No.  1  sous  Vart.  987. 

Art.  991.  —  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs, 
n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres.  —  C.  civ.  986,  987. 

D.  R.  Obligat.  1397  s  ;  —  Suppl.  eod.  562  s  ;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  320-340;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  295-298. 

Art.  992.  —  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute,  ou  pendant  la 
demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  au- 
tres codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  pa- 
yer le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dom- 
mages-intérêts. —  C.  civ.  930,  972. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages-intérêts, 
tant  contre  les  débiteurs,  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  —  C.  civ.  939,  1021, 
1087,  1088,  1169.  —  Pr.  civ.  133,  135. 

D.  R.  Obligat.  1411  s;  —  Suppl.  eod.  564;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  342-348;  —  Laurent,  XVII.  Nos.  311,  312,  327,  328. 

Art.  993.  —  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  so-. 

lidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ. 

986,  999,  2010,  2017. 

D.  R.  Obligat.  1403  s;  —  Demolombe,  XXVI.  Nos.  355-375;  —  Lau- 
rent, XVII,  Nos.  304-308,  327,  328. 

Art.  994.  —  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ. 

943,  988,  993,  1673,  1675. 

D.  R.  Obli-'at.  1409  s;  —  Suppl.  eod.  564;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  349-355:  --  Laurent,  XVU,  Nos.  310.  327.  328. 
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1208  Art.  995.  —  Le  codébiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier, 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation,  et  toutes  celles  qui  sont  personnelles  ainsi  que  celles 
qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs.  —  C.  civ.  1064,  1068. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  —  C.  civ.  904,  922, 
1012,  1021,  1054,  1065,  1068,  1078,  1086,  1151,  1776,  1802. 

D.  R.  Obligat.  1414  s;  —  Snppl.  eod.  565  s;  —  Demolombe,  XXVI, 

Nos.  377-417;  —  Laurent,  XVII,  No».  299-308. 

1209  Art.  996.  —  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  uni- 
que du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  hé- 
ritier de  l'un  des  débiteurs  la  confusion  n'éteint  la  créance  so- 
lidaire que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. —  C.  civ.  584,  701,  704,  1021,  1078,  1085,  1086,  1801. 

D.  R.  Obligat.  1395,  2787  s;  —  Suppl.  eod.  558,  1221  s;  —  Demolom. 
Le,  XXVI,  Nos.  403-408;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  326-343. 

1210  Art.  997.  —  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  det- 
te à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidai- 
re contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débi- 
teur qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  —  C.  civ.  925,  995,  998, 
1011,  1069,  1632,  1790. 

D.  R.  Obligat.  1445  s;  —  Suppl.  eod.  582.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  458-466;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  344-347. 

1211  Art.  998.  —  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un 
des  débiteurs  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de 
ce  débiteur;  le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité 
au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un 
des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation. —  C.  civ.  997,  1135,  1137,  1138. 
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D.  R.  Obligat.  1445  s:  —  Suppl.  eod.  582  s.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  468-478;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  348-349. 

Art.  999.  - —  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  i*'* 

la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  inté- 
rêts de  la  dette  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  in- 
térêts et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins 
que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs. —  C.  civ.  910,  911,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  1454  s:  —  Suppl.  eod.  585.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  479-500;  —  Laurent.  XVII.  Nos.  350-355. 

Art.   1000.  —  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  ,21S 

créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en 
sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  —  C. 
civ.  706  et  s,  1004.  1007,  1008,  1037-3°,  1765,  2017. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  419-428.  444-452;  —Laurent,  XVII,  Nos. 
354,  355. 

Art.  1001.  ■ —  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  pa-  »" 

yée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres,  que  la  part  et 
portion  de  chacun  d'eux.  —  C.  civ.  1000,  1002. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son 
insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres 
codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  —  C.  civ. 
706,  707,  715,  716,  1791,  1792. 

D.  R.  Obligat.  1432  s;  —  Suppl.  eod.  573  s.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  429-436;  —  Laurent.  XVII.  Nos.  356-362. 

Art.  1002.  —  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  »'s 

solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  au- 
tres codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion  des  insol- 
vables sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par 
le  créancier.  —  C.  civ.  707,  997,  1001,  1793. 

D.  R.  Obligat.  1446  s;  —  Suppl.  eod.  583.  —  Demolombe,  XXVI,  Nos. 
437443;  _  Laurent,  XVII,  No.  363. 

Art.  1003.  —  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  ni6 

solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires. 
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celui-ci  serait  tenu  rie  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébi- 
teurs, qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme 
des  cautions.  —  C.  civ.  1216.  1217.  1794.  1799. 

D.  R.  Obligat.  1442.  —  Suppl.  eotl.  575.  —  Demolombe.  XXVI,  Nos. 
447-451;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  364,  365. 

SECTION  V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  1004.  —  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon 
qu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un 
fait  qui,  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion, soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  —  C.  civ.  563,  897,  925, 
1000,  1005,  1007,  1008,  1009  et  s,  1019,  1538  et  s,  1850,  1857, 
2017. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  506-529;  —  Laurent.  XVII,  Nos.  366-369. 
372-376. 

Art.  1005.  —  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou 
le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend 
pas  susceptible  d'exécution  partielle.  —  C.  civ.  701,  1004, 
1008-5°,  1850. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  506-529;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  370,  377- 
380. 

Art.  1006.  — -  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obliga- 
tion le  caractère  d'indivisibilité.  —  C.  civ.  985,  987,  989,  1007, 
1009,  2017. 

D.  R.  Obligat.  1500  s;  —  Suppl.  eod.  602  s.  —  Demolombe.  XXVI, 
Nos.  535-540;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  399-406. 


1er. 


DES  EFFETS  DE  L  OBLIGATION  DIVISIBLE. 

Art.  1007.  —  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit 
être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  é- 
tait  indivisible. 
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La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers qui  ne  peuvent  demander  la  dette,  ou  qui  ne  sont  tenus 
de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur.  — 
C.  civ.  584,  701,  704,  815,  818,  914,  1000,  1008,  1020,  1030. 
1453,  1454,  1706. 

D.  R.  Obligat.  1502  s.  1528  s:  —  Suppl.  eod.  613  s;  —  Demolombc, 
XXVI,  Nos.  541-555;  —  Laurent.  XVII.  Nos.  381-383. 

1.  La  division  de  plein  droit.  qui  se  produit  pour  les  créances  héré- 
ditaires. n"est  point  applicable  aux  créances  dépendant  d"une  commu- 
nauté entre  époux;  en  conséquence,  tant  que  l'attribution  de  ces  cré- 
ances n'a  pas  été  faite  par  un  partage  ou  un  autre  acte  équivalent,  le 
mari  survivant  n'a  pas  qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  ni 
pour  la  totalité,  ni  même  pour  sa  part.  —  Cass.  fr.  18  oct.  1893.  D.  P. 
94.  1.  263.  —  Trib.  civ.  de  Toul,  28  janv.  1902.  D.  P.  1906.  2.  465. 

2.  Le  droit  de  poursuite  des  créanciers  n'est  pas  subordonné  à  l'é- 
vénement du  partage  de  la  succession,  le  partage  n'étant  nullement  né- 
cessaire pour  fixer  la  part  de  l'héritier  dans  la  dette,  cette  part  étant 
fixée  par  la  loi  elle-même.  —  Cass.  H,  11  octobre  1922,  Aff.  Bernadin- 
Vincent. 

3.  Le  principe  de  la  divisibilité  de  la  dette  ne  met  pas  obstacle  au 
droit  de  poursuite  des  créanciers  héréditaires  contre  l'un  des  héritiers; 
seulement  ce  droit  est  restreint  à  la  part  de  l'héritier  dans  la  dette.  — 
Arrêt  précité. 

4.  Les  arrangements  particuliers  faits  entre  les  héritiers  et  qui  met- 
traient à  la  charge  de  l'un  d'eux  une  quote-part  de  la  dette  plus  forte 
ou  plus  faible  que  celle  déterminée  par  la  loi  ne  seraient  pas  opposa- 
bles aux  créanciers.  —  Arrêt  précité. 

5.  La  solidarité  ne  rendant  point  l'obligation  indivisible,  les  héri- 
tiers d'un  débiteur  solidaire  n'en  sont  tenus,  chacun  que  pour  sa  part 
héréditaire.  —  Cass.  H,  15  déc.  1924.  Aff.  Hyppolite-Claude. 

Art.  1008.  —  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit 
exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur. 

1°.  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  —  C.  civ.  704, 
1850,  1881. 

2°.  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain;  —  C.  civ.  1031.  1033, 
1050,  1087,  1088. 

3°.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix 
du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible;  —  C.  civ.  978,  979. 
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4°.  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  6eul,  par  le  titre, 
de  l'exécution  des  obligations;  —  C.  civ.  925. 

5°.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la 
dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  —  C.  civ.  925,  946,  965, 

1005,  1020. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose 
due,  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le 
recours  contre  ses  cohéritiers. 

Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et 
dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut  aussi  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  C. 
éiv.  706,  707,  1009-1012,  1870-3°. 

D.  R.  Obligat.  1535  s;  —  Suppl.  eod.  618  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  530-534.  556-593;  —  Laurent.  XVII,  Nos.  371.  407-423. 

La  dette  d'un  corps  certain  indivisible  ne  saurait  être  mise  à  la  char- 
ge de  ceux  qui  n'ont  pas  légalement  contracté.  —  Cass.  H.  20  oct.  1896, 
Aff.  Riboul. 

IL 

DES  EFFETS  DE  L'OBLIGATION  INDIVISIBLE. 

Abt.  1009.  —  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe- 
ment une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement.  —  C. 
civ.  570,  571.  987.  1004-1006.  1010.  1019.  1706.  2017. 

Demolombe.  XXVI,  Nos.  595-598.  622-633;  —  Laurent,  XVII,  No. 
389  s. 

Art.  1010.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  ce- 
lui qui  a  contracté  une  pareille  obligation.  —  C.  civ.  584,  914, 

1006,  1009. 

Demolombe.  XXVI,  Nos.  595-598,  622-633:  —  Laurent,  XVII,  Nos. 
389-395, 
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Art.  1011.  —  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  to- 
talité l'exécution  de  l'obligation  indivisible.  —  C.  civ.  990. 

II  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne 
peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héri- 
tiers a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  co- 
héritier ne  peut  demander  la  chose  indivisible,  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix.  —  C.  civ.  985,  997,  1455,  1706. 

Demolombe,  XXVI,  Nos.  611-621  ;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  384-388;  — 
396,  397;  XX,  No.  122. 

Art.  1012.  —  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité 
de  l'obligation  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses 
cohéritiers.  —  C.  civ.  701,  704,  990,  1008,  1010,  1019.  —  Pr. 
civ.  187. 

D.  R.  Obligat.  1560  s;  —  Suppl.  eod.  629  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  599-610;»—  Laurent,  XVII,  Nos.  384-388,  396,  397;  XX,  No.  122. 

SECTION  VI. 
Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  1013.  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  per- 
sonne, pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à 
quelque  chose  en  cas  d'inexécution.  —  C.  civ.  897,  925,  933, 
936  et  s,  942,  1014  et  s,  1813. 

D.  R.  Obligat.  1585  s;  —  Suppl.  eod.  639  s;  —  Demolombe,  XXVI. 
Nos.  635-637;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  424,  426,  431,  433. 

En  matière  de  dette  quérable,  la  clause  pénale  n'est  applicable  qu'a- 
près une  mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

Le  débiteur  condamné  à  payer  sa  dette  par  avaloirs,  sous  peine  d  e\i- 
gibilité  du  tout  en  cas  de  défaillance  d'un  terme,  qui  acquiesce  au  ju- 
gement et  le  signifie  lui-même  à  son  créancier,  fait  à  ce  dernier  des 
offres  réelles,  agit  en  conformité  de  la  loi,  et  le  créancier  qui  refuse  ces 
offres  ne  peut,  sans  une  mise  en  demeure  préalable,  recourir  à  la  clau- 
se pénale.  —  Cais.  H,  21  oct.  1921,  Aff.  Bellande-Vital. 
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1227  Art.  1014.  —  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraine  cel- 
le de  la  clause  pénale. 

La   nullité   de   f-elle-ci   n'entraîne   point   celle   de   l'obligation 

principale.  —  C.  >  iv.  912,  913. 

D.  R.  Obligat.  1596  s;        Suppl.  eod.  647  s:  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  638  649;  —  Laurent.  XVII.  Nos.  427-430. 

1228  Art.  1015.  —  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale.  —  C.  civ.  930,  934,  936. 

D.  R.  Obligat.  1608  s;  --  Suppl.  eod.  655.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  650,  652;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  443-450. 

1229  Art.  1016.  —  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dom- 
mages-intérêts que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation principale.  —  C.  civ.  927,  933  et  s,  936  et  s. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine, 

à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  —  C. 

civ.  937,  1395,  1813. 

D.  R.  Obligat.  1611;  —  Suppl.  eod.  656  s;  —  Demolombe.  XXVI, 
Nos.  635-637,  653,  655;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  458-4*1. 

1230  Art.  1017.  —  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit 
qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être 
accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire  est  en  demeu- 
re. —  C.  civ.  930,  935,  936,  975  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1615  s;  —  Suppl.  eod.  659  s;  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  676-691;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  434-142. 

1231  Art.  1018.  —  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  —  C.  civ.  942, 
1030. 

D.  R.  Obligat.  1619  s;  —  Suppl.  eod.  666  s.  —  Demolombe,  XXVI. 
Nos.  666-675  :  —  Laurent.  XVII,  Nos.  451-457. 

1232  Art.  1019.  —  Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec 
une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur; 
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et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a 
fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour 
leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
le  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  C.  civ. 
584,  701,  704,  965,  992,  1009,  1168,  1169,  1881. 

D.  R.  Obligat.  1625  s;  —  Suppl.  eod.  671.  —  Demolombe,  XXVI, 
Noa.  692-717;  —  Laurent,  XVII,  No.  462  s. 

Art.  1020.  —  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous 
une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui 
des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  — 
C.  civ.  1005,  1007,  1008-5°. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale,  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  par- 
tiellement, un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée 
contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seu- 
lement, sauf  leur  recours.  —  C.  civ.  1168. 

D.  R.  Obligat.  1629  s;  —  Suppl.  eod.  671.  —  Demolombe,  XXVI, 
Nos.  692-717.  —  Laurent,  XVII,  Nos.  462-468. 


Chapitre  V 

DE  L'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

Art.  1021.  —  Les  obligations  s'éteignent,  '  m* 

Par  le  paiement;  —  C.  civ.  1022  et  s. 
Par  la  novation;  —  C.  civ.  1056  et  s. 
Par  la  remise  volontaire;  —  C.  civ.  1066  et  s. 
Par  la  compensation;  —  C.  civ.  1073  et  s. 
Par  la  confusion;  —  C.  civ.  1085,  1086. 
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Par  la  perte  de  la  chose;  —  C.  civ.  1087,  1088. 

Par  la  nullité  ou  la  rescision;  —  C.  civ.  1089  et  s. 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au 
chapitre  précédent;  —  C.  civ.  973  et  s. 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'une  loi  particulière. — 

C.  civ.  1987  et  s. 

D.  R.  Obligat.  1632  s;  —  Suppl.  eod.  672  s.  — Demolombe,  XXVII, 
Nos.   1-25;   —  Laurent,  XVII,  Nos.  469-475. 

SECTION    PREMIERE. 

Du  Paiement. 

1er. 

DU    PAIEMENT    EN    GENERAL. 

Art.  1022.  —  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition.  —  C.  civ.  973,  975, 
1001,  1021,  1100,  1162-1167,  1273.  1274,  1354,  1478, 
1674,  1796.  —  C.  com.  598,  601. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
est  intéressée,  tel  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  —  C.  civ.  1794. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  —  C.  civ.  912,  955,  1023,  1035, 
1036-1°,  1037-3°,  1158  et  s.  —  C.  com.  155,  156. 

D.  R.  Obligat.  1048  s.  1641  s.  1650  s  ;  —  Suppl.  eod.  381  s,  673  s. 
675  s;  —  Demolombe,  XXVI I,  Nos.  29-50,  51-66,  79-83;  —  Laurent, 
XVII,  Nos.   1-31.  476-491. 

1.  La  séduction  peut  donner  naissance  à  une  obligation  naturelle. — 
Cass.  fr.  3  avr.  1882,  D.  P.  82.  1.  250.  —  Lyon,  30  déc.  1890,  D.  P.  91. 
2.  309.  —  Dijon,  27  mai  1892,  D.  P.  93.  2."  183. 

2.  Une  obligation  naturelle  peut  survivre  à  l'obligation  civile  étein- 
te par  la  loi.  —  Limoges,  17  novembre  1896,  D.  P.  97.  2.  463. 
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3.  La  délivrance  d'un  billet  contenant  reconnaissance  de  dette  avec 
promesse  de  l'acquitter  ne  peut  pas  être  considérée  comme  paiement 
effectif,  susceptible  de  répétition.  —  Cass.  H,  27  juill.  1905. 

4.  Le  paiement  n'emporte  soumission  au  jugement  que  quand  il  est 
fait  librement;  fait  après  menaces  et  sous  la  contrainte,  il  n'a  pas  le 
caractère  de  l'exécution  libre  et  spontanée.  —  Cass.  H.  29  juin  1927, 
Aff.    Gilbert-Arnoux. 

Art.  1023.  —  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  an 

un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  —  C.  civ.  925, 
933,  1022,  1533,  1535. 

D.  R.  Obligat.  1659  s;  —  Suppl.  eod.  677.  —  Demolombe.  XXVII, 
Nos.  67-78;  —  Laurent,  XVII,  No.  492. 

Celui  qui  se  prétend  mandataire  d'un  créancier  et  qui  offre  à  ce 
dernier  un  paiement  au  nom  de  son  débiteur,  s'il  ne  prouve  pas  le 
mandat  qu'il  a  reçu,  est  un  tiers  non  qualifié  pour  libérer  le  débi- 
teur. —  Cass.  H.  10  octobre  1921,  Aff.  Coles-Horgath. 

Art  1024.  —  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  ,,M 

de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  capable  de  l'aliéner.  —  C. 
civ.  903,  915. 

Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  cho- 
se qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  cré- 
ancier qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement 
en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  —  C.  civ.  484,  1166,  1317,  1646, 
1660,  2035. 

D.  R.  Obligat.  1669  s;  —  Suppl.  eod.  684  s;  Demolombe,  XXVII, 
Nos.   84-131;   —  Laurent,  XVII,   Nos.   493-5<>4. 

Art.  1025.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel-  »»» 

qu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice,  ou 
par  la  loi,  à  recevoir  pour  lui.  —  C.  civ.  1704,  1748,  1749. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il 
en  a  proEté.  —  C.  civ.  1026,  1123,  1769. 

D.  R.  Obligat.  1679  s;  —  Suppl.  eod.  691  s;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  132-174;  —  Laurent,  XVII,  Nos.   511  539. 

1.  N'est  pas  sujet  à  Cassation,  le    jugement    qui    reconnaît    valable 
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un  paiement  fait  à  un  mandataire  en  vertu  d'une  lettre  soumise  au 
débat  et  confirmée  par  une  enquête  ordonnée  avant  dire  droit.  — 
Cass.  H,  8  juill.  1912. 

2.  C'est  au  débiteur  à  prouver  que  le  tiers  qui  touche  pour  son 
créancier  avait  pouvoir  ou  que  le  créancier  a  ratifié  le  versement  ou 
en  a  profité;  c'est  encore  à  lui  à  invoquer,  pour  sa  décharge,  tout  fait, 
tout  acte,  toute  circonstance  de  nature  à  faire  présumer  la  ratification 
du  paiement  ou  le  profit  qu'en  a  tiré  le  créancier.  —  Cass.  H,  S.  R. 
24  oct.   1924,  Aff.   Codada-Nicoleau. 

Art.  1026.  —  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé.  —  C.  civ.  1025,  1163,  1411  et  8. 

D.  R.  Obligat.  1733  s;  —  Suppl.  eod.  709  s;  —  Demolombe,  XXVII. 
Nos.  175-190;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  543-548. 

Le  paiement  fait  d'avance  et  de  bonne  foi  de  deux  annuités  d'un 
abonnement  à  l'eau  est  valable  et  bien  acquis.  —  Cass.  H,  6  juin  1905. 

Art.  1027.  —  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable 

s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 

prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier.  —  C. 

civ.  361,  392,  409,  418,  422,  915-917,  1024,  1091,  1097,  1213, 

1234,  1316,  1324,  1334,  1361,  1693,  1754. 

D.  R.  Obligat.  1685  s;  —  Suppl.  eod.  693;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.   191-201;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  540-542. 

Art.  1028.  —  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  :  ceux-ci  peu- 
vent, selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf, 
en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier.  —  C.  civ. 
1083,  1711,  1860;  —  Pr.  civ.  478  et  s,  496  et  s,  500. 

D.  R.  Obligat.  1691  s;  —  Suppl.  eod.  694;  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  202-224;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  549-554. 

Le  tiers-saisi  qui  exécute  dans  des  conditions  irrégulières  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  la  validité  d'une  saisie  le  fait  à  ses  risques 
et  périls  et  doit  être  condamné  si,  en  définitive,  il  s'était  indûment 
dessaisi  au  préjudice  du  créancier  saisissant.  —  Cass.  H,  12  mars  1929, 
Aff.   Villedrouin-Cie.    d'Eclairage. 

Art.  1029.  —  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de 
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la  chose  soit  égale,  ou  même  plus  grande.  —  C.  civ.  1165,  1644, 
1663,  1699;  —  C.  corn.  140. 

D.  R.  Obligat.  1739  s;  —  Suppl.  eod.  712  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  225-236;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  555,  556. 

V.  Arrêt  sous  l'art.  925. 

La  stipulation,  dans  un  contrat,  qu'un  prêt  fait  en  numéraire  9era 
remboursé  en  pareille  monnaie,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 
Cass.  H,  3  juin  1909  (sections  réunies). 

Art.  1030.  —  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible.  — 
C.  civ.  1004,  1007  et  s. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position 
du  débiteur  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à  l'exé- 
cution des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  —  C. 
civ.  975,  977,  1668,  1980;  —  Pr.  civ.  129,  132,  134;  —  C.  corn. 
154,  184. 

D.  R.  Obligat.  1762  s;  —  Suppl.  eod.  723  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  237-249;   —  Laurent,  XVII,  Nos.   566-584. 

LOI    DU    18    JUILLET    1922. 

Art.  1.  —  Lorsque  le  montant  du  prêt  hypothécaire  est  versé 
à  la  vue  du  notaire  et  qu'il  est  stipulé  au  contrat  un  taax  d'inté- 
rêt mensuel  n'excédant  pas  1  o/o,  les  tribunaux  n'accorderont 
aucun  délai  au  débiteur. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'hypothèque  sera  con  entie  à  une  maison 
de  Banque,  à  une  maison  d'exportation  ou  d'importation  pour 
garantir  un  prêt,  une  ouverture  de  crédit,  ou  un  compte-courant 
et  que  le  taux  d'intérêt  mensuel  stipulé  au  contrat  n'excédera 
pas  1  o/o,  les  tribunaux  n'accorderont  aucun  délai  au  débiteur. 

Art.  3.  —  En  cas  de  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  o- 
bligation  hypothécaire  comportant  clause  de  voie  parée  consen- 
tie dans  le6  conditions  prévues  aux  articles  précédents,  le  Juge 
des  Référés  statuera  définitivement  sur  les  nullités  de  comman- 
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dément  et  sur  toutes  autres  demandes  relatives  à  l'exécution  du 
titre.    Sa  décision  sera  sans  appel. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  contrats  pas- 
»és  antérieurement  à  sa  promulgation. 

I.  L'article  1030  du  C.  civ.,  dans  sa  libéralité,  ne  pose  aucune  limi- 
te au  délai  de  grâce;  il  autorise  et  laisse  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  l'appliquer.  —  Cass.  H,  12  oct.  1886;  29  oct.  1895. 

2.  Il  est  défendu  à  un  tribunal,  sous  peine  d'excéder  ses  pouvoirs  — ■ 
lorsque  la  partie  intéressée  vient  solliciter  elle-même  un  délai  déter- 
miné —  de  lui  en  accorder  un  plus  long.  —  Case.  H,  21  octobre  1886. 

3.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  juges  ont  le  pouvoir 
de  modifier  le  délai  prescrit  par  l'art.  1030,  car  cet  article  ne  prescrit 
ni  minimum,  ni  maximum.  —  Cass.  H,  21  oct.  1886. 

4.  Commet  une  fausse  application  de  cet  article  le  tribunal  qui  ac- 
corde un  délai  pour  le  paiement  d'une  créance  résultant  d'un  billet 
à  ordre.  —  Cass.  H,  22  sept.  1891. 

5.  Celui  qui  dissipe  des  valeurs  recouvrées  pour  autrui  et  sur  les- 
quelles il  n'a  aucun  droit  ne  peut  exciper  d'aucune  bonne  foi  lui  per- 
mettant de  bénéficier  de  termes  et  délais  qu'il  sollicite.  —  Cass.  H, 
9  fév.  1897,  Aff.  Constant. 

6.  On  ne  saurait  contester  aux  juges  le  droit  de  déclarer  que  le  non- 
paiement  du  premier  des  termes  par  eux  accordés,  à  l'échéance  de  ce 
terme,  rend  toute  la  dette  exigible.  —  Cass.  H,  23  fév.  1897,  Aff.  Donat. 

7.  Un  jugement,  accordant  termes  et  délais  à  un  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  et  prescrivant  que  faute  par  celui-ci  de  s'acquit- 
ter par  des  versements  mensuels  réguliers,  le  tout  deviendrait  exigi- 
ble, n'est  ni  annulé  ni  modifié  par  le  fait  du  créancier  d'avoir  consen- 
ti à  recevoir,  après  les  termes  échus,  quelques  versements.  —  Le  ju- 
gement étant  irrévocable,  le  créancier  peut  l'exécuter.  —  Cass.  H,  30 
nov.,   1897,  Aff.   Martineau-Elie. 

8.  La  disposition  de  cet  article,  eu  égard  au  principe  d'humanité 
qui  en  fait  la  base,  est  d'ordre  public.  —  Cass.  H.  7  juin  1898,  Aff. 
Dougé-Ackermann. 

9.  Le  délai  de  grâce  n'exclut  pas  l'exécution  provisoire,  quand  la 
dette  est  constatée  dans  un  titre  authentique.  (Même  arrêt.) 

10.  Il  y  a  fausse  application  et  fausse  interprétation  de  l'art.  1030 
du  C.  civil,  si  les  juges  accordent  des  délais  immodérés  à  un  débiteur 
par  rapport  à  sa  bonne  foi,  sans  considérer  sa  position  de  fortune.  — 
Cass.  H,  18  sept.  1900. 

II.  Bien  que  le§  formalités  de  la  loi  aient  été  remplies,  une  saisie- 
arrêt  ne  peut  pas  être  validée  lorsqu'il  a  été  accordé  un  délai  au  dé- 
biteur pour  se  libérer,  les  juges  devant,  dans  ce  cas,  surseoir  à  l'exé- 
cution des  poursuites,  les  procédures  commencées  restant  en  état.  — 
Cass.  H,  18  mars  1902. 

12.  On  ne  peut,  à  une  parti*  qui  se  pourvoit  en  Cassation  contre 
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un  jugement,  opposer  un  défaut  d'intérêt  tiré  de  ce  que  ce  jugement 
lui  accorde  des  délais  pour  le  paiement  de  sa  dette.  Le  débiteur  dans 
ce  cas,  peut  utilement  se  pourvoir  contre  celte  décision  s'il  a  été  con- 
damné à  payer  des  ternies  mensuels  d'une  valeur  supérieure  au  chif- 
fre qu'il  avait   proposé.  —  Cass.  H,  24  juin   1912. 

13.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement,  s'il  y  a  lieu  par 
application  de  l'art.  1030  C.  civil,  d'accorder  un  délai  au  débiteur. — 
Cass.  H,  12  février  1912. 

14.  Une  partie  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  contre  un  jugement 
qui  lui  accorde  un  délai  pour  effectuer  un  paiement  auquel  elle  est 
condamnée,  sous  le  prétexte  que  ce  délai  n'avait  pas  été  sollicité  :  le 
créancier  seul  pouvait  s'en  plaindre.  —  Cass.  H,  25  juillet   1912. 

15.  Les  premiers  juges  usent  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation, en  rejetant  une  demande  en  délai  produite  par  un  débiteur, 
lorsqu'ils  ne  reconnaissent  pas  ce  débiteur  comme  malheureux  et  de 
bonne  foi.  —  Cass.  H,  21  janv.  1913. 

16.  La  faculté  d'accorder  tenues  et  délais  étant  propre  aux  juges 
du  fond,  ils  peuvent,  lorsqu'ils  octroient  ces  délais,  y  mettre  certai- 
nes conditions,  notamment  que  faute  par  le  débiteur  d'acquitter  l'un 
des  termes,  toute  la  dette  deviendra  exigible.  —  Cass.  H,  25  fév.  1913. 

17.  Le  juge  qui  peut  accorder  de9  délais  modérés  pour  le  paie- 
ment, peut  aussi  permettre  au  débiteur  de  diviser  les  paiements,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  commerciale.  —  Cass.  H,  29  juin  1914. 

18.  La  seule  obligation  pour  le  tribunal  qui  use  de  la  faculté  d'ac- 
corder des  délais  modérés,  est  de  motiver  sa  décision;  la  référence  «à 
la  crise  commerciale  actuelle  et  à  l'état  de  gêne  qui  sévit  dans  pres- 
que tous  les  foyers  »  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass. 
H,  28  oct.  1921,  Aff.  Décayette-Dasque. 

19.  Le  juge  qui  octroie  le  bénéfice  de  division  à  un  débiteur  n'a 
pas  à  motiver  la  fixation  du  quantum  des  mensualités  à  payer,  cette 
fixation  ne  relevant  que  de  sa  conscience.  —  Cass.  H,  28  oct.  1921.  (Mê- 
me arrêt.) 

20.  Quand  le  juge  autorise  la  division  de  la  dette,  par  l'octroi  de 
délais  au  débiteur,  il  conditionne  cette  division  comme  il  le  juge  uti- 
le dan9  l'intérêt  tant  du  créancier  que  du  débiteur,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  sollicité  pour  rendre  exigible  la  totalité  de  la  cré- 
ance, en  cas  de  non-exécution  des  conditions  par  lui  imposées.  — ■  Cass. 
H,  17  janv.  1927,  Aff.  Sénécal-Berthoumieux. 

21.  L'application  de  délai  de  grâce  est  abandonnée  à  la  prudence 
et  à  la  sagesse  du  juge  du  fait.  —  Cass.  H,  12  mars  1928.  —  Aff.  Tribié- 

22.  Le  juge,  en  faisant  application  à  un  débiteur  des  disposition* 
de  l'art.  1030,  doit  également  tenir  compte  des  intérêts  des  créanciers. — 
Cass.  H,  26  nov.   1928,  Aff.  Craan-Boucard. 

23.  L'exercice  régulier  que  fait  le  juge,  dans  les  limites  de  l'art. 
1030  C.  civ.  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation  n'est  pas  sujet 
à  révision.  —  Cass.  H,  1er  mars  1929,  Aff.  Tbaer-Hakiuie. 
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Art.  1031.  —  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé,  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de 
la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations,  qui  y  sont  survenues, 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  fût  pas  en  demeure.  —  C.  civ.,  824,  927,  930,  938,  1007, 
1008-2°,  1033,  1050,  1087,  1088,  1169,  1399,  1700. 

D.  R.  Obligat.  1760.  —  Demolombe,  XXVII,  No.  250;  —  Laurent. 
XVII,  Nos.  558-565. 

Le  débiteur,  dégagé  de  toute  responsabilité  par  un  jugement  qui 
avait  octroyé  un  délai  au  créancier  pour  prendre  livraison  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  doit  quand  même  répondre  des  détériorations,  di- 
minution ou  perte  totale  venant  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  alors  que 
le  créancier  n'avait  pas  pris  livraison  en  temps  utile,  préférant  exer- 
cer les  voies  légales  de  réformation.  —  Cass.  H.  S.  R.  8  avril  1927, 
Aff.   Nationale-Dougé. 

Art.  1032.  —  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  li- 
béré, de  la  donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  —  C.  civ.  828,  925. 

D.  R.  Obligat.  1761.  —  Demolombe,  XXVII,  Nos.  251-264;  —  Lau- 
rent,  XVII,  No.  558. 

Art.  1033.  —  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  dési- 
gné par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paie- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être 
fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet.  —  C.  civ.  925. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur.  —  C.  civ.  91,  1044-6°,  1050,  1394,  1436,  1709,  1710;— 
Pr.  civ.  69. 

D.  R  Obligat.  1789  s,  1805  s;  —  Suppl.  eod.  732  s,  739  s.  —  Demo- 
lombe, XXVII,  Nos.  265-287;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  585-594. 

1.  Le  paiement  d'une  obligation  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  désigné 
par  la  convention.  —  Cass.  H.  30  janv.  1900. 

2.  La  restitution  d'objets  en  nature  qui  ont  été  prêtés  doit,  en 
l'absence  de  convention  contraire,  s'opérer  au  lieu  où  l'emprunt  a  été 
réalisé.  —  Bordeaux,  29  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  228. 

3.  La  détermination  du  lieu  de  paiement,  résultant  de  l'apprécia- 
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tion  des  premiers  juges  à  l'aide  des  documents,  faits  et  circonstances 
de  la  cause  échappe  à  la  censure  du  Tribunal  de  Cassation.  —  Cass. 
H,  31   janvier   1927,   Aff.   Salomon-Dalencourt. 

Art.  1034.  - —  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur. —  C.  civ.  1046,  1378,  1393,  1709. 

D.  R.  Obligat.  1804;  —  Suppl.  eod.  736  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  288-299;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  295-206. 

II. 


DU   PAIEMENT   AVEC   SUBROGATION. 

Art.   1035.  —  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  ]249 

profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle 
ou  légale.  —  C.  civ.  705,  706,  1021,  1022,  1036-1038,  1462, 
1463,  1795,  1803.  —  Pr.  civ.  669;  —  C.  coin.  156,  184. 

D.  R.  Obligat.  1815  s;  —  Suppl.  eod.  744  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  300-339;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  597-599;  XVIII,  Nos.  1-18. 

La  subrogation  étant,  en  quelque  sorte,  la  vente  que  le  créancier 
fait  de  tous  ses  droits,  ce  créancier  peut  donc,  sans  le  concours  ou  la 
volonté  de  son  débiteur,  substituer  en  son  lieu  et  place  un  autre  qui, 
dès  lors,  acquiert  le  droit  de  diriger  toutes  les  poursuites  et  actions 
que  le  créancier  primitif  avait  le  droit  d'excercer  contre  ses  débiteurs, 
même  d'attaquer  en  cassation  un  jugement  rendu  contre  le  cédant 
avant  la  cession.  —  Cass.  H,  30  oct.  1843. 

Art.   1036.  —  Cette  subrogation  est  conventionnelle  :  mo 

1°.  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hy- 
pothèques contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit  être  ex- 
presse, et  faite  en  même  temps  que  le  paiement; 

2°.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  pa- 
yer sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier. Il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'ac- 
te d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire;  que 
dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  emprun- 
tée pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  dé- 
claré que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.   Cette  subrogation  s'opère  sans  le  con- 
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cours  de  la  volonté  du   créancier.  —   C.    civ.    705,    1037,    1038, 

1795,  1870-2°  et  5°,  1879. 

D.  R.  Obligat.  1838  s;  —  Suppl.  eod.  746  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
JNos.  342-440.  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  20-60. 

1.  La  subrogation  clans  les  droits  «lu  créancier  qui  est  payé  par  un 
tiers  doit  être  expresse  et  intervenir  en  même  temps  que  le  paiement. — 
Liège,  24  février  1887,  D.  P.  88.  2.  34.  —  Cass.  fr.  23  déc.  1902.  D.  P. 
1904.  1.  280. 

2.  La  quittance  du  créancier  qui  reçoit  un  paiement  et  subroge 
dans  ses  droits  le  bailleur  de  fonds  n"a  pas  besoin  d'être  signée  par 
celui-ci.  —  Cass.  fr.  17  avril  1896,  D.  P.  97.  1.  40. 

3.  La  procuration  donnée  par  le  débiteur  à  l'effet  de  consentir  une 
subrogation  peut  être  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé.  —  Cass. 
fr.  5  août  1891,  D.  P.  92.  1.  217. 

4.  La  subrogation  établie  par  l'art.  1250,  al.  2,  au  profit  du  tiers  qui 
avance  au  débiteur  la  somme  nécessaire  à  payer  son  créancier,  n'em- 
porte pas  libération  du  débiteur,  l'ancienne  créance  subsistant  avec 
tous  ses  accessoires  au  profit  du  nouveau  créancier.  —  Cass.  de  Belgi- 
que, 19  janv.  1905,  D.  P.  1906,  2.  412. 

5.  La  convention  de  subrogation  seule  a  besoin  d'être  contempo- 
raine du  paiement;  niais  la  confection  de  la  preuve  peut  être  pos- 
térieure, s'il  est  reconnu  que  la  subrogation  avait  été  la  condition  mê- 
me  du  versement. 

Art.  1037.  —  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

1°.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 
ou  hypothèques;  —  C.  civ.  1862  et  s,  1901;  —  Pr.  civ.  675. 

2°.  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 
immeuble  était  hypothéqué;  —  C.  civ.  1881,  1933,  1945. 

3°.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  — 
C.  civ.  704-706,  987,  1001,  1775,  1795. 

4°.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  de- 
niers les  dettes  de  la  succession.  —  C.  civ.  661  ;  —  Pr.  civ.  886; — 
C.  corn.  156,  184. 

D.  R.  Obligat.  1900  s;  —  Suppl.  eod.  773  s.  —  Demolombe,  XXVII, 
Nos.  441-633;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  61-108. 

1.  La  subrogation  légale,  n'existant  qu'au  profit  de  celui  qui  était 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  ne  peut 
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être  invoquée  par  le  tiers  qui  a  pavé  une  dette  à  laquelle  il  était  é- 
tranger.  —  Cass.  fr.  5  juin  1896,  D.  P.  96.  1.  468.  —  Pau,  7  déc.  1891, 
D.  P.  93.  2.  91. 

2.  Le  paiement  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  doit  être  régulier. 
S'il  avait  payé  au  créancier  au  mépris  d'une  opposition  faite  par  un 
autre,  il  ne  serait  pas  subrogé.  —  Cas»,  fr.  4  juillet  1892,  D.  P.  92.  1. 
481. 

Art.  1038.  —  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents 
a  lieu  tant  contre  les  cautions,  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  pré- 
férence à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  —  C. 
civ.   1775. 

D.  R.  Obligat.  1983  s;  —  Suppl.  eod.  827  s;  —  Demolombc,  XXVII, 
Nos.  327-342.  634-670;   —  Laurent,  XVT1I,  Nos.   109-137. 

1.  Si  le  créancier  a  reçu  des  paiements  partiels  en  différents  temps 
de  différentes  personnes  tous  les  subrogés  concourent  entre  eux  et  se- 
ront colloques  sans  qu'on  ait  égard  à  la  priorité  des  uns  ou  à  la  pos- 
tériorité des  autres.  —  Lyon,  12  février  1890,  D.  P.  91.  2.  247. 

2.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  a  payé  la  to- 
talité de  la  dette,  ne  peut  exercer  l'action  hypothécaire  contre  les  dé- 
tenteurs des  autres  immeubles  hypothéqués  que  dans  la  proportion  de 
la  valeur  comparative  de  ces  immeubles  et  du  sien  propre.  —  Cass. 
fr.  8  déc.  1903.  D.  P.  1904.  1.  193. 

III. 

DE    I.'lMPI  TVTION     DES    PAIEMENTS. 

Art.  1039.  —  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dé- 
clarer, lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  —  C.  civ. 
976,  1040-1042,  1617,  1674,  1848.  1852. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.   5-7:  Laurent.   XVII,  Nos.   600-610. 

Art.  1040.  —  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  pro- 
duit des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  cré- 
ancier, imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts  :  Le  paiement  fait  sur  le  capital 
et  intérêt,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les 
intérêts.  —  C.  civ.  925,  1673-1676.  1848,  1852. 

Demolombe.   XXVIII,  Nos.  8-34;   —   Laurent,  XVII,  Nos.  600-610. 


i  --< 
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i2ss  Art.  1041.  —  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté 

une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  re- 
çu sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus 
demander  l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  —  C.  civ.  904, 
909  et  s,  925. 

Deraolombe,  XXVIII,  Nos.  35-42;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  611-613. 

lis»  Art.  1042.  —  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation, 

le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pa- 
reillement échues;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  o- 
néreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la 
plus  ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnel- 
lement. —  C.  civ.  1082,  1617. 

D.  R.  Obligat.  2005  s;  —  Suppl.  eod.  844  s;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  43-62,  Laurent,  XVII,  Nos.  614-631. 

1.  Les  juges  du  fait  décident  souverainement  quelle  est  celle  des 
dettes  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  —  Cass.  fr. 
23  juillet  1884,  D.  P.  84.  1.  459. 

2.  Le  créancier,  qui  n'a  obtenu  qu'un  cautionnement  partiel,  a 
nécessairement  le  désir  de  conserver  cette  garantie  jusqu'à  l'extinc- 
tion complète  de  la  dette.  Le  jugement  qui  interprète  ainsi  l'inten- 
tion des  parties  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation.  —  Cass. 
fr.  2  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  404. 

3.  Le  cautionnement  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette 
n'est  éteint  que  lorsque  cette  dette  est  intégralement  payée,  les  paie- 
ments partiels  faits  par  le  débieur  principal  s'imputant  d'abord  sur 
la  portion  de  la  dette  non  camionnée;  pour  qu'il  en  fût  différemment, 
il  faudrait  une  stipulation  particulière.  —  Cass.  fr.  12  nov.  1890,  D.  P. 
92.  1.  19;  8  juin  1901,  D.  P.  1907.  1.  473. 

IV. 

DES    OFFRES    DE   PAIEMENT,   ET   DE    LA   CONSIGNATION. 

1257  Art.  1043.  —  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 

ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus 
du  créancier,  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
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offerte.  —  C.  civ.  1044  et  s,  1728,  1953;  —  Pr.  civ.  430,  466, 
511,  569,  710.  et  s;  —  C.  corn.  206.  490,  553. 

Les  offres  réelles,  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le  débi- 
teur; elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites  ;  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier.  —  C.  civ.   1021. 

D.  R.  Obligat.  2047  s:  -  Suppl.  eod.  870  s.  —  Demolombe.  XXVIII, 
Nos.  67,  105,  136-145;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  138-145,  193-211. 

1.  Si  la  loi  fait  courir  le  délai  du  paiement  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement,  le  créancier  doit  l'exiger  du  débiteur  en  le  met- 
tant en  demeure.  Ne  l'ayant  pas  fait,  le  débiteur  n'est  point  forclos 
et  peut  faire  des  offres  réelles  après  simple  signification.  —  Cass.  H, 
23  sept.  1839. 

2.  L'acceptation  des  offres  réelles  par  le  débiteur  produit  les  mê- 
mes conséquences  juridiques  que  la  validation  par  justice,  à  savoir  : 
paiement  au  créancier,  libération  du  débiteur  et  extinction  de  l'hypo- 
thèque consentie  en  garantie  du_  remboursement.  —  Dijon,  22  déc. 
1897,  D.  P.  98.  2.  351. 

3.  Pour  être  libéré,  d'après  l'art.  1043  C.  civ.,  le  débiteur  n'est  pas 
assujetti  à  une  demande  de  validité,  vu  les  termes  facultatifs  de  l'art- 
713  C.  P.  civ.  —  Cass.  H,  21  déc.  1914. 

4.  Les  offres  venant  après  l'acte  constatant  la  défaillance  du  pre- 
neur doivent  nécessairement  être  déclarées  tardives.  —  Cass.  H.  25 
avril   1927,  Aff.   Lhérisson-Etat. 

5.  Des  offres  réelles  à  fin,  de  paiement  et  pour  arrêter  l'exécution 
sur  des  immeubles  forment  obstacle  à  l'adjudication  et  doivent  en- 
traîner un  sursis  de  la  part  du  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur 
leur  validité.  —  Cass.  H,  31  niai   1929.  Aff.  Julmise-Guillaume. 

Art.  1044.  —  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1°.  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  —  C.  civ. 
1021,  1025-1028; 

2°.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  pa- 
yer; —  C.  civ.  1022,  1024; 

3°.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  ar- 
rérages ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire;  —  C.  civ.  1029,  1030; 

4°.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  cré- 
ancier; —  C.  civ.  975,  976; 
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5°.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée:  —  (,.  civ.  958.  971,  1022. 

6°.  Que  le-  offres  -oient  faite--  au  lieu  dont  on  et  convenu 
pour  le  paiement,  et  que.  ='il  n'y  a  pa-  de  convention  -pécialc 
sur  le  lieu  du  paiement,  elle-  -oient  faites,  ou  à  la  personne  du 
créancier  ou  à  ton  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention;  —  C.  civ.  91.  98.  925,  1033.  1050: 

7°.  Que  les  offre-  soient  faites  par  un  officier  ministériel  a- 
yant  un  caractère  pour  ce-  sortes  d'acte-.  —  Pr.  civ.  351  et  s, 
710  et  s. 

D.  R.  Obligat..  2072  -:  Soppi  eod.  881  s.  —  Demolombc.  XXVIII. 
Nw    68-101:  Laurent.   XVJII.   \o».    146-178. 

1.  Sont  nulle'  comme  in'uffi-ante-  le-  offre-  verbale-  faites  par  le 
débiteur  à  l'audience  i-i  qui  ne  comprennent  aucune  somme  pour  les 
frai»  du  litige  déjà  expoaéa.  Cas*,  fr.  21  mar-  1892.  D.  P.  92.  1.  228: 
5  mars  1894.  D.   P.  9t.   1.  509. 

2.  Les  offre  réelle-  doivent  être  signifiée*  au  lieu  indiqué  dan' 
la  convention  pour  le  paiement  et  d'une  façon  générale  à  l'un  des  en- 
droits énumérés  par  l'art.  1258  C.  civ.  —  Pau.  16  décembre  1897.  # 

3.  Les  offre'  doivent  être  de  la  totalité  de  la  'omme  due  :  en  con- 
séquence, celle'  qui  'eraient  d'une  'omme  inférieure  ne  seraient  pas 
valable».  —  Caaa.  fr.  5  mar-  1894.  D.  P.  94.  1.  509:  23  oet.  1895.  D.  P. 
96.  1.  64;  26  déc.  1899.  D.  P.  1900.  1.  126. 

4.  Le  offre  réelles  tendant  à  arrêter  un  commencement  de  pour- 
suite ne  'ont  valable  qu'autant  qu'elles  comprennent  une  «omme. 
pour  les  frai'  non  liquidés,  ^auf  à  la  parfaire.  —  Cas»,  fr.  26  déc.  1899, 
D.   P.   1900.    1.   126. 

5.  Si  les  offre  réelle»,  pour  être  valables,  doivent  être  de  la  totalité 
de  la  somme  exigible  de  arrérage»  ou  intérêt'  du»,  des  frais  liquidé» 
et  d'une  'omme  pour  le  frais  non  liquidé-,  sauf  à  parfaire,  le  débi- 
teur n'e^t  pas  tenu  d'offrir  a  -on  créancier  le  coût  du  procé»-verbal 
qui  les  contient.  Ca»«.  fr.  7  juill.  1898.  D.  P.  99.  1.  108:  17  fév.  1908, 
D.  P.  1908.  1.   159. 

6.  Les  offre  régulièrement  faite-  a\ant  l'échéance  de  l'obligation 
et  consignée»  »ont  complètes  et  doivent  être  validée»,  alors  même  que  !e 
tribunal,  en  raison  de  circon-tance»  de  la  cause,  condamnerait  à  des 
frais  non  offert».  —  Ca»».  H.  21   juillet   1924.  Aff.  Dufanal. 

Abt.  1045.  —  Il  n'est  pa-  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  con- 
signation qu'elle  ait  été  autori-ée  par  le  juge  :  il  suffit  : 

1°.  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  cré- 
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ancier.  et  rontenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  Heu 
où  la  chose  offerte  sera  déposée; 

2      Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  h  chose  offerte,  en  la 

remettant  dan-  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  con- 
signations, BVec  les  intérêts    jusqu'au    jour    du    dépôt.  —   C.  CÎV. 

1043  1675.  —  rYciv.  714 

3°.  Qu'il  y  ait  eu  proeès-verhal  dressé  par  l'offieier  ministé- 
riel, de  la  nature  des  espères  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  cré- 
ancier de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du 
dépôt:  —  C.  civ.  1675;  —  Pr.  civ.  710  et  s: 

l\  Qu'en  cas  de  non-comparution,  de  la  part  du  créancier, 
le  proeès-verhal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de 
retirer  la  chose  déposée. —  Pr.  civ.  710  cl  s. —  T.  28.  57. 

D.  R.  Obligat.  219]  s;  Suppl.  eèd.  "27  a.  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.   106-127;         Laurent,  XVIII,   Nos.    179-188. 

1.  La  consignation  n'est  pas  une  condition  indispensable  pour  la 
validité  des  offres;  qn'il  s'ensuit  que  le  défaut  <!<•  sommation  d'enle- 
ver  les  offres  consignées  ne  pourrait  affecter  la  validité  des  dites  of- 
fres.       Cass.  11.  21   juillet   1924,    \ff.   Dufanal-Rocbe. 

2.  Lorsqu'un  mandataire,  ajourné  en  restitution  d'un  Bon  qui  lui 
h  été  confié  pour  recouvrement  ou  en  remboursement  «lu  montant  du- 
«lit  Bon.  allègue  IMmpossiblité  «le  le  restituer  poui  l'avoir  perdu,  puis 
le  caractère  illicite  du  Hou  i|iii  eu  faisait  un  effet  sans  valeur  et  deman- 
de à  faire  la  preuve  «lu  caractère  illicite,  puis  requiert  la  validité  de 
l'offre  réelle  de  restitution  faite  ultérieurement,  le  tribunal  ne  peut 
eu  repoussant  l'offre  parce  «pie  le  Hou  offert   n'était   pas  celui  qui 

va  il  été  confié        accueillir  la  demande  de  condamnatoin  s.m>  moti- 
ver le  rejet   de  l.i   demande  de  prouver  le  caractère  illicite  'lu   Mou. 
ei  In  condamnation -prononcée  au  paiement  du  montant  de  I  effet. 
<  .i*-.  II.  7  juillet   1°21.    MV.  l'iniii.  Cauvin-Yovan  Thomas. 

\ttr.  101c..  —  Les  frais  des  offres  réelles  ci  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont   valables.  C.   civ. 

1034;  —  Pr.  civ.   150. 

D.  R.  Obligat.  21  l<>  s:  Suppl.  eod.  (»l  1  :  Demolombe,  XX^  III 
Nos.  128-136;        Laurent,  XVIII,  Nos.  212-211. 

\kt.  1047.  —  Tant  que  la  consignation  n*a  point  été  acceptée 
par  le  créancier,  le  déhiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses 

30 
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codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  —  C.  civ.  987, 
1048,  1775  et  s,  1800. 

D.  R.  Obligat.  2237  s;  —  Suppl.  eod.  933  ».  —  Demolombe,  XXVIII. 
Nos.  147-149;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  204-207. 

mi  Art.  1048.  —  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  juge- 

ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et 
sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du 
consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation,  au  préjudi- 
ce de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions.  —  C.  civ.  987,  995, 
1047,  1049,  1135-3°,  1136,  1802. 

D.  R.  Obligat.  2246  s;  —  Suppl.  eod.  938  s;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  150-156;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  208-210. 

1263  Art.  1049.  —  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  reti- 

rât sa  consignation,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour 
le  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés  :  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  que  du  jour 
où  l'acte,  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  reti- 
rée, aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypo- 
thèque. —  C.  civ.  1021,  1048,  1056,  1102,  1135,  1136,  1894, 
1901. 

D.  R.  Obligat.  2248  s;  —  Suppl.  eod.  939;  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  157-158;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  208-210. 

«64  Art.  1050.  —  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être 

livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  somma- 
tion faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débi- 
teur ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pour- 
ra obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu.  —  C.  civ.  98,  1033,  1394,  1728  et  s;  —  T. 
28. 

D.  R.  Obligat.  2258  s;  —  Suppl.  eod.  940.  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  159-181;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  189,  192. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  condamné  à  restituer  un  canot  dans 
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une  rade  haïtienne,  n'ayant  forcément  pas  besoin  du  lieu  où  la  chose 
est  placée  (en  l'espèce  la  rade)  n'avait  pas  de  permission  à  obtenir 
de  la  justice.  —  Cass.  H,  8  oct.  1912,  Aff.  Co.  Haïtienne  de  Port-de- 
Paix-Clédanor   Bienaimé. 


DE    LA   CESSION    DE    BIENS. 

* 

Art.  1051.  —  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes.  —  C.  civ.  514,  515,  956,  1052  et  s, 
1712;  —  Pr.  civ.  700-3°,  787  et  s,  794;  —  C.  com.  560  et  s. 

Demolombe,  XXVIII,  No.  182;  —  Laurent,  V,  No.  379  bis;  XVIII, 
Nos.  215-228. 

Art.  1052.  —  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  — 

C.  civ.  1053,  1054;  —  C.  com.  560  et  s. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  183-185;  —  Laurent,  V,  No.  379  bis; 
XVIII,  Nos.  215-228. 

Art.  1053.  —  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  cré- 
anciers acceptent  volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  ré- 
sultant des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entr'eux  et  le 
débiteur.  —  C.  civ.  925;  —  C.  com.  561. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  186-211;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  229- 
233. 

Art.  1054.  —  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice 
l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  —  C.  civ.  10,  924,  1712,  1825  et  s,  2035  ;— 
Pr.  civ.  787-792;  —  C.  com.  562. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  216-227;  —  Laurent,  XVIII,  No.  234  s. 

1.  La  faculté  d'ordonner  un  sursis  aux  poursuites  dirigées  contre 
celui  qui  réclame  la  cession  judiciaire  est  souverainement  jugée  par 
les  premiers  juges.  —  Cass.  H,  17  juin  1884. 

2.  L'étranger,  n'ayant  point  l'exercice  des  droits  civils,  ne  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  cession.  — ■  Cass.  H,  26  février  1885. 

3.  Aucun  texte  de  loi  n'interdit  à  un  commerçant  qui  n'est  pas  des- 
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saisi  rie  l'administration  de  ses  biens,  rie  les  abandonner  volontaire- 
ment à  ses  créanciers:  et  Pacte  d'abandon  produit  les  effets  que  lui 
assignent  se  stipulations  mêmes.  Cass.  fr.  11  mai  1908,  D.  P.  1908. 
1.  328. 

Art.  1055.  —  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  proprié- 
té aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jus- 
qu'à la  vente.—  C.  civ.  1859,  1860;  —  Pr.  civ.  606.  617  et  8, 
793,  833,  841  et  !..  879-881;  —  C.  com.  568. 

Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  —  C.  civ.  1712;  —  Pr.  civ. 
794;  —  C.  com.  562. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps., —  C.  civ. 
1825;  —  Pr.  civ.  700-3°;  —  C.  com.  562. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurren- 
ce de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  et  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  insuffisants,  il  est  obligé,  s'il  lui  en  survient  d'autres, 
de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement.  —  C.  civ.  1051, 
1712;  —  C.  com.  562.  569,  605. 

D.  R.  Obligat.  2268  s;  —  Suppl.  eod.  941  s:  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  228-230:  —  Laurent.  XVIII,  Nos.  234-241. 

Il  n'y  a  pas  cession  judiciaire  dans  le  fait  d'un  débiteur  de  rappe- 
ler dans  ses  conclusions  qu'il  avait  offert  une  cession  de  biens  volon- 
taire à  son  créancier,  qui  ;i  préféré  le  poursuivre,  quand  il  n'a  pas 
fait  de  la  prétendue  cession  judiciaire  un  chef  de  demande.  —  Cass. 
H,  23  février  1897.  Aff.  Donat. 

SECTION  II. 

De  la  1\ ovation. 

Wi         Art.  1056.  —  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  —  C.  ci\. 
897,  925.  1021. 

1*.  Lorsque  le  débiteur  contracte  avec  son  créancier  une  nou- 
velle dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est»substitué  à  l'ancien,  qui 
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est  déchargé  par  le  créancier;  —  C.  civ.  1059,  1063-1065,  1462, 

1463. 

3.°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau 

créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se 

trouve  déchargé.  —  C.  civ.  708.  709,  1049,  1057  et  s. 

D.  R.  Obligat.  2358  s;  —  2394  s;—  Suppl.  eod.  951  s,  965  s;  —  De- 
molombe,  XXVIII,  Nos.  238-239,  273-331;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  242- 
263. 

1.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  pour  déclarer  qu'une  person- 
ne est  devenue,  par  novation,  la  seule  débitrice  d'un  tiers  et  pour  cons- 
tater que  la  volonté  d'opérer  cette  novation  résulte,  d'une  manière 
certaine,  tant  des  faits  et  circonstances  du  procès  que  des  actes  inter- 
venus entre  les  parties. —  Cass.  fr.  8  mai  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  444;  12 
mai  1896,  D.  P.  96.  1.  472. 

2.  Le  renouvellement  d'un  effet  de  commerce  et  spécialement  d'une 
traite  peut  entraîner  novation.  —  Cass.  fr.  27  oct.  1899,  D.  P.  1900.  1. 
63. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre  et,  par 
suite,  novation,  dans  les  termes  de  l'art.  1271, —  2°,  il  ne  suffit  pas  que 
le  créancier  ait  accepté  l'engagement  du  nouveau  débiteur,  il  faut  en- 
core qu'il  ait  déchargé  le  débiteur  primitif.  —  Cass.  fr.  22  mai  1906, 
D.  P.  1909.  1.  507. 

4.  Les  billets  à  ordre  souscrits  en  remplacement  de  lettres  de  chan- 
ge, pour  la  même  dette,  en  vue  seulement  de  bénéficier  d'une  proro- 
gation de  délai,  n'opèrent  pas  novation  de  la  dette  primitive,  et  cela, 
alors  même  qu'il  y  a  eu  remise  au  débiteur  de  sa  lettre  de  change  an- 
térieurement souscrite.  —  Cass.  H,  7  mai  1907. 

5.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'appréciation  des  faits  constitutifs 
de  la  novation  est  du  domaine  des  juges  du  fond.  —  Cass.  H.  17  déc. 
1907. 

6.  La  novation  résulte  virtuellement  et  nécessairement  de  l'incompa- 
tibilité de  la  dette  nouvelle  avec  le  maintien  de  la  dette  ancienne. — 
Le  fait  de  payer  des  intérêts  sur  une  dette  qui  n'en  était  pas  produc- 
trice à  l'origine  ne  change  pas  le  caractère  juridique  de  l'obligation 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  un  prêt. —  Trib.  d'Appel  de  Port-au-Prince. 
17  mari  1922,  Aff.  Lauture. 

7.  La  réduction  d'une  dette  commerciale  consentie  sous  la  condi- 
tion que  la  réduction  sera  anéantie  par  une  fortune  meilleure  à  l'a- 
venir n'est  pas  une  novation  en  cas  de  fortune  meilleure,  la  juridic- 
tion commerciale  demeure  compétente.  —  Cass.  H,  22  octobre  1923. 
Aff.  Thomas-Baker. 

8.  La  novation  par  substitution  de  débiteur  ne  saurait  être  annulée 
sur  un  moyen  suppléé  d'office,  —  moyen  qui  n'est  pas  d'ordre  public, 
comme  par  exemple  le  dol  qui  entacherait  le  consentement  donné 
par  le  créancier.  —  Cass.  H,  7  nov.  1927,  Aff.  Garib-Gébara. 
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Art.  1057.  —  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter.  —  C.  civ.  915-917. 

D.  R.  Obligat.  2382  s;  —  Suppl.  eod.  960  s;  —  Demolorabe,  XXVIII, 
Nos.  245-266;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  255-258. 

Art.  1058.  —  La  novation  ne  se  présume  point  :  il  faut  que  la 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  —  C.  civ.  925, 
1060,  1061. 

D.  R.  Obligat.  2390  s,  2452  s,  2500  s;  —  Suppl.  eod,  964,  1012  s, 
1041  s;  —  Demolombe,  XXVIII,  Nos.  236,  267-272;  —  Laurent,  XVIII, 
Nos.  259-263. 

1.  La  preuve  de  l'existence  d'une  novation  peut  être  valablement 
fondée  sur  des  présomptions  graves,  précites  et  concordantes,  si  elles 
sont  accompagnées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass. 
fr.  27  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  60;  28  déc.  1908,  D.  P.  1909.  1.  214. 

2.  Si  en  cette  matière,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
l'intention  des  parties,  le  Tribunal  de  Cassation  ne  conserve  pas  moins 
son  droit  de  rechercher  si  les  faits  établis  réunissent  les  caractères 
de  la  novation,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  articles  1056,  1058  et 
1066  du  Code  civil.  —  Cass.  H,  7  mai  1907. 

3.  La  novation  ne  se  présume  pas.  Il  faut'  que  la  volonté  de  l'opé- 
rer résulte  clairement  de  l'acte.  Aux  juges  du  fait  appartient  la  facul- 
té d'apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  les  conventions 
des  parties,  s'il  y  a  novation  ou  non.  —  Cass.  H,  21  janv.  1913.  —  Aff. 
Leclerc-Jeanty. 

4.  L'intention  de  nover  doit  se  manifester  d'une  façon  certaine  et 
non  équivoque.  A  défaut  d'acte  ou  d'écrit  constatant  la  novation,  celle- 
ci  doit  être  établie  sans  permettre  l'ombre  d'une  équivoque.  Tacite, 
elle  doit  résulter  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Trib.  d'Appel 
de  Port-au-Prince,  17  mars  1922,  Aff.   Lauture. 

Art.  1059.  —  La  novation,  par  la  substitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur, peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier.  —  C.  civ. 
1056-2°,  1063-1065. 

D.  R.  Obligat.  2247  s;  —  Suppl.  eod.  1011  s.  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  303-307;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  264-310. 

Art.  1060.  —  La  délégation,  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'o- 
père point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  décla- 
ré qu'il  entendait  décbarger  son  débiteur  qui  a  fait  la  déléga- 
tion. —  C.  civ.  1058,  1061,  1079,  1080,  1463,  1.879,  1980. 

D.  R.  Obligat.  2467  s;  —  Suppl.  eod.  1024  s.  —  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  310-314;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  311-321. 


—  471  — 

1.  La  délégation  du  prix  d'un  immeuble  que  vend  le  débiteur,  à- 
lors  même  qu'elle  est  faite  par  lui  à  des  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble,  n'est  parfaite  et  n'opère  novation  qu'autant  qu'elle  a  été 
acceptée.  —  Cass.  fr.  8  février.  1888,  D.  P    18ra.  1.  372. 

2.  L'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un  immeuble  cède  et  transporte 
à  l'un  de  ses  créanciers,  qui  intervient  dans  l'acte  et  accepte,  une  som- 
me à  prendre  sur  le  prix,  ne  constitue  pas  une  délégation  parfaite, 
mais  seulement  une  délégation  imparfaite,  quand  le  créancier  n'a  pas 
donné  décharge  expresse  à  son  débiteur.  —  Toulouse,  4  avr.  1895, 
D.  P.  98.  2.  337. 

Art.  1061.  —  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur,  par  qui 
a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur, 
si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contien- 
ne une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  failli- 
te ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  déléga- 
tion.— C.  civ.  925,  1079,  1080,  1231,  1398,  1634,  1767,  1798. 

La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne  qui 
doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créan- 
cier d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  —  C.  civ.  1060, 
1462. 

D.  R.  Obligat.  2496  s,  2526  s;  —  Suppl.  eod.  1038  s,  1055  s;  —  De- 
molomb»,  XXVIII.  Nos.  282-283,  315-329;  —  Laurent,  XVIII,  Nos. 
209-321. 

Art.  1062.  —  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  cré- 
ance ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  réserves.  —  C.  civ.  925, 
1063,  1064,  1084,  1862,  1881. 

D.  R.  Obligat.  2508  s  ;  —  Suppl.  eod.  1044  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  336-357;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  328-332. 

Art.  1063.  —  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution 

d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs 

de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 

débiteur.  —  C.  civ.  1056-2",  1059,  1062,  1064,  1065,  1862,  1881. 

D.  R.  Obligat.  2522  s  ;  —  Suppl.  eod.  1053  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  352-357;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  328-332. 
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Art.  1064.  —  Lorsque  la  nuvation  s'opère  entre  le  créancier  et 

l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de 

l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de 

celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  —  C.  civ.  987.  995,  1056- 

2°,  1059,  1063,  1065. 

D.  R.  Obligat.  25i8  b  ;  -  ■  Suppl.  eod.  1049  s  ;  —  Demolombe. 
XXVIII,  Nos.  359-363;      -  Laurent,  XVIII,  Nos.  328-332. 

Art.  1065.  —  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  —  C.  civ. 
987,  1064. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  le* 
cautions.  —  C.  civ.  1800,  1803. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'ac- 
cession des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions, 
l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions 
refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

D.  R..  Obligat.  2389,  2508.  2518  s;  —  Suppl.  eod.  1049  s;  —  De- 
molombe,   XXVIII.  Nos.  364-367;      -  Laurent,  XVIII.   Nos.  322-327. 

SECTION     III. 
De  la  Remise  de  la  Dette. 

Art.  1066.  —  La  remise  volontaire  du  titre  original,  sous  signa- 
ture privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libé- 
ration. —  C.  civ.  897,  925,  1067  et  s,  1100,  1103,  1107  et  s,  1135, 
1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  2543  s  ;  —  Suppl.  eod.  1064  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  399-425,  431-452;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  333-367. 

1.  La  remise  de  dette  peut  résulter  du  fait  qu'un  billet  a  été  obli- 
téré. —  Cass.  fr.  8  déc.  1886,  D.  P.  87.  5.  308. 

2.  La  remise  d'un  titre  original  sous  seing  privé  par  le  créancier 
au  débiteur  ne  faisant  preuve  de  la  libération  que  lorsqu'elle  est  vo- 
lontaire, il  appartient  aux  juges  de  vérifier,  par  les  circonstances  de 
la  cause,  si  la  remise  alléguée  émane  réellement  du  créancier  et  si 
elle  a  ,  par  suite,  la  force  probante  que  la  loi  lui  attribue.  —  Cass.  fr. 
20  oct.  1890,  D.  P.  91.  1.  263. 

V.  Arrêt  sous  art.  1056. 
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Art.  1067.  —  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre,  fait 
présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire.  -  C.  civ.  1066,  1100,  1102,  1134, 
1139;  —  Pr.  civ.  257. 

D.  R.  Obligat.  2581  s  ;  -  -  Suppl.  eotl.  1092  s  ;  —  Demolombe, 
XXV1I1,  Nos.  426-430,  452:     -  Laurent,  XVIII,  Nos.  333-367. 

1.  La  remise,  volontairement  faite  par  un  notaire  à  son  client,  de 
la  grosse  d'un  acte  passé  devant  lui.  emporte  présomption  légale  du 
paiement  des  Irais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dûs  au  notaire  en 
raison  de  cet  acte.  —  Cass.  fr.  14  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  387;  23  juin 
1903,  D.  P.  1904.  1.  43;  7  janvier  1907,  D.  P.  1907.  1.  40. 

2.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  en  s'appuyant  sur  le? 
présomptions  graves  et  multiples  résultant  des  faits  de  la  cause,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  remise  volontaire  par  le  créancier  au  débiteur  de  la  gros- 
se de  l'obligation,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  la 
présomption  légale  de  libération  édictée  par  l'art.  1283  C.  civ.  —  Cass. 
fr.  6  août  1894.  D.  P.  95.  1.  165. 

Art.  1068.  —  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  i2M 

ou  de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 

effet  au  profit  de  ses  codébiteurs.  —  C.  civ.  987,  995,  1066,  1067, 

1069. 

Demolombe.  XXVI 11,  Nos.  412-415;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  375- 
378. 

Art.  1069.  —  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  pro-  12e5 

fit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  con- 
tre ces  derniers.  —  C.  civ.  987,  995,  1068,  1078,  1086,  1151. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette,  que  dé- 
duction faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

Demolombe,  XX VIII.  Nos.  459-460;  —  Laurent,  XVII,  Nos.  340- 
343;  XVIII,  Nos.  368,369. 

Art.  1070.  —  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne 
suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette.  —  C.  civ. 
1838-1840. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  441-444;  —  Laurent,  XVIII,  No.  348. 
Art.  1071.  —  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée 
au  débiteur  principal,  libère  les  cautions;  —  C.  civ.  1078,  1086, 
1151,  1790,  1800,  1804. 
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Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  princi- 
pal; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

Demolombe,  XXVIII,  Nos.  414-416,  461-468;  —  Laurent,  XVIII. 
Nos.  370-373. 

La  remise  de  dette  faite  à  un  liquidé  par  concordat  judiciaire  ne 
libère  point  les  cautions  du  liquidé,  cette  remise  étant  forcée  et  faite 
personnellement  au  débiteur.  —  Les  créanciers  conservent  tous  leurs 
droits  contre  la  caution.  —  Cass.  H,  30  janvier  1911. 

Art.  1072.  —  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la 
décharge  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cau- 
tions. —  C.  civ.  1022,  1039  et  s,  1071. 

D.  R.  Obligat.  2597  s  ;  —  Suppl.  eod.  1102  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  469-475;  —  Laurent,  XVIII,  No.  374. 

SECTION    IV. 

De  la  Compensation. 

Art.  1073.  —  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 
l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui 
éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  ex- 
primés. —  C.  civ.  829,  897,  925,  1021,  1074  et  s,  1404,  1408, 
1535,  1539,  1619,  1653,  1856;  —  Pr.  civ.  138. 

D.  R.  Obligat.  2612  s,  2670  s  ;  —  Suppl.  eod.  1110  s,  1140  s  ;  — 
Demolombe,  XXVIII,  Nos.  476-482;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  379,  380. 

1.  La  compensation  est  inadmissible  si  l'une  des  deux  dettes  n'est 
pas  déterminée,  certaine  et  liquide.  —  Cass.  H,   18  déc.   1900. 

2.  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit  entre  deux 
obligations  dans  lesquelles,  les  parties  ne  figurent  pas  en  la  même 
qualité;  ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  compensation  de  plein  droit  entre  la 
créance  d'une  partie  contre  un  tiers  chargé  par  le  conseil  de  famille 
de  cette  partie  de  réaliser  la  donation  en  avancement  d'hoirie  qui  lui 
a  été  consentie  et  la  dette  dont  la  dite  partie  était  tenue  personnel- 
lement envers  ce  tiers.  —  Cass.  fr.  5  nov.  1901.  D.  P.  1902.  1.  92. 

3.  L'appréciation  que  fait  le  juge,  en  matière  de  compensation,  et 
contraire  aux  faits  de  la  cause,  n'est  pas  réputée  souveraine.  —  Cass. 
H,  arrêt  solennel,  25  juin  1924,  Aff.  Duperrouzel. 

4.  S'il  est  reconnu  aux  juges  la  faculté  d'accorder  un  sursis  à  une 
partie  aux  fins  de  faire  liquider  une  créance  reconventionnellement 
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invoquée,  par  ainsi  de  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  princi- 
pale, cette  faculté  est  cependant  subordonnée  à  des  conditions  déter- 
minées; il  faut  d'abord  que  la  créance  invoquée  soit  certaine  et  que 
sa  liquidation  puisse  être  faite  sans  retard.  —  Cass.  H,  10  oct.  1928, 
Aff.  Qualo  et   Cie. 

5.  La  compensation  ne  peut  être  admise  quand  Tune  des  créan- 
ces n'est  ni  certaine  ni  liquide.  —  Cass.  H,  17  octobre  1928,  Aff. 
Wharf-Bouzi. 

6.  Une  compensation  ne  doit  être  admise  que  lorsque  la  créance 
reconventionnelle  est  certaine  et  liquide.  —  Cass.  H,  17  octobre  1928, 
Aff.  Bouzi-Wharf. 

Art.  1074.  —  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seu- 
le force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs.  Les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exis- 
ter à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives.  — 

C.  civ.  1073. 

D.  R.  Obligat.  2736  s  ;  —  Suppl.  eod.  1179  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  642-652;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  381,  387,  468-472. 

Art.  1075.  —  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  i»i 

qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont 
également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  non  contestées  en  denrées  de  toute  nature  et 
en  grains,  peuvent  se  compenser,  d'après  estimation,  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles. 

1.  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  dettes  égale- 
ment liquides.  —  Cass.  fr.  25  juillet  1892,  D.  P.  92.  1.  488;  Douai,  24 
janvier  1901,  D.  P.  1902.  2.  303. 

2.  Il  y  a  lieu  à  compensation,  en  matière  de  louage,  lorsque  le  bail- 
leur réclame  du  preneur  les  loyers  qui  lui  sont  dûs,  et  se  refuse  vis- 
à-vis  de  ce  preneur  à  faire  ou  à  payer  des  réparations  auxquelles  il 
s'est  engagé  et  dont  le  chiffre  a  été  contradictoirement  arrêté,  les  deux 
créances  étant  certaines,  liquides  et  exigibles.  —  Alger,  7  nov.  1892, 

D.  P.  93.  2.  286. 

3.  La  stipulation  qui  porte  sur  la  reprise  de  certaines  marchandises 
par  compensation  avec  des  loyers  et  accessoires,  n'ayant  pas  pour  ob- 
jet une  somme  d'argent  ou  une  quantité  de  choses  fongibles  de  la 
même  espèce  liquides,  et  exigibles,  ue  réunit  pas  les  caractères  d'une 
compensation  légale,  mais  doit  être  considérée  comme  une  dation  en 
paiement.  —  Cass.  fr.  22  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  14. 

4.  Ce  n'est  pas  demander  le  paiement  d'un  effet  que  de  l'opposer 


mod. 
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en  justice  pour  eu  demander  la  compensation  avec  une  créance  récla- 
mée. Le  défaut  de  signification  à  partie  dudit  effet,  présenté  pour 
obtenir  la  réduction  de  la  créance,  n'est  pas  un  obstacle  légal  à  son 
examen.  —  Cass.  H,  9  nov.  1921,  Aff.  Dehoux-Michel. 

Art.  1076.  —  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la 
compensation.  —  C.  civ.  999,  1030,  1668. 

D.  R.  Obligat.  2665.  —  Demolombe,  XXVI 11,  Nos.  358-359;  —  Lau- 
rent, XVIII,  No.   412. 

Le  terme  accordé  à  un  failli,  constituant  non  un  terme  de  grâce, 
mais  un  terme  conventionnel,  fait  obstacle  à  la  compensation.  —  Cass. 
fr.  18  décembre  1906,  D.  P.   1911.  4.  497. 

Art.  1077.  —  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  cau- 
ses de  l'une  ou  de  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas;  —  C. 
civ.   1073. 

1°.  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propri- 
étaire a  été  injustement  dépouillé;  —  C.  civ.  1826-2°.  1827, 
2001,  2044. 

2°.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usa- 
ge. —  C.  civ.  1643,  1644  et  s,  1653,  1682,  1699. 

3°.  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insai- 
sissables. —  C.  civ.  821-2°;  —  Pr.  civ.  502,  503,  513,  892. 

D.  R.  Obligat.  2718  s,  2772  a  ;  —  Suppl.  eod.  1171  s,  1200  s  ;  — 
Demolombe,  XXVIII,  Nos.  582  611;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  437-439, 
444-455. 

1.  La  compensation  entre  deux  créances  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
l'une  des  créances  est  fondée  sur  la  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé. —  Cass.  fr.  18  juin  1895,  D. 
P.  95.  1.  471;  24  avril  1903,  D.  P.  1904.  1.  115. 

2.  Une  provision  alimentaire  adjugée  par  justice  peut  être  valable- 
ment cédée,  mais  elle  ne  peut,  même  à  l'encontre  du  cessionnaire,  être 
compensée  avec  une  créance  appartenant  au  débiteur  des  aliments. — 
Bordeaux,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  179.  —  Paris,  5  mars  1902,  D.  P. 
1903.  5.  444. 

3.  Le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  les  règles  de 
la  compensation  est  une  question  qui  peut  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  Cassation.  —  Cass.  fr.  22  oct.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  508. 

Art.  1078.  —  La  caution  "peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal; 
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Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution.  —  C.  civ.  1071,  1802. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  —  C.  civ. 
987,  995,  1069,  1086. 

D.  R.    Obligat.    2686  s;  Suppl.    end.    1155  s;   —  Demolombe, 

XXVIII,  Nos.  549-566;  —  Laurent,  XVII.  Nos.  338,  339;  XVIII,  Nos. 
419-427,  430-436. 

Art.  1079.  —  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  j*«^ 

la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 

plus  opposer  au  cessionnaire  la   compensation   qu'il  eût   pu,  a- 

vant  l'acceptation,  opposer  au  cédant.  —  C.  civ.  1060. 


Art.  1080.  —  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée 
par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que 
la  compensation  des  créances  postérieures  à  celle  notification. — 
C.  civ.  1462-1464. 

D.  R.  Obligat.  2695    s  ;  -  ■    Suppl.    eod.    1163   s;  Demolombe, 

XXVIII,  Nos.  567-581,  634;         Laurent,  XVIII.  Nos.  428.  466.  467. 

Art.  1081.  —  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise.  —  C.  civ.  1033.  1053. 

D.  R.  Obligat.  2635;  —  Sur.pl.  eod.  1117;  --  Demolombe,  XXVIII, 
Nos.  530-535;  —  Laurent.  XVI IL  No.  440. 

Art.  1082.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues 
par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles 
établies  pour  l'imputation,   par  l'article   1042. 

D.  R.  Obligat.  2770  s;  —  Suppl.  eod.  1199.  —  Demolombe,  XXVIII. 
Nos.  654-655:  —  Laurent.  XVIII,  No.  395. 

Art.  1083.  —  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  <l«^ 
droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui.  étant  débiteur,  est  de- 
venu créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses 
mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensa- 
tion. —  C.  civ.  1028;  —  Pr.  civ.  478  et  s. 

D.  R.  Obligat.  2757  s  ;  —  Suppl.    eod.    1189  s  ;   —    Demolombe, 
XXVIII.   Nos.   629-641:   —   Laurent.    XVIII,  Nos.   429,   441-443. 
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Art.  1084.  —  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  é- 
teinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créan- 
ce dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  cré- 
ance qui  devait  compenser  sa  dette.  —  C.  civ.  1862,  1881, 
1947-2°. 

D.  R.    Obligat.    2753   s;   —  Suppl.    eod.    1186s;   —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  612-628;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  457-467. 


SECTION    V. 


De  la  Confusion. 

noo  Art.  1085.  —  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 

réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de 
droit  qui  éteint  les  deux  créances.  —  C.  civ.  567,  897,  925,  996, 
1021,  1086,  1713,  1801. 

1301  Art.  1086.  —  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  dé- 

biteur principal,  profite  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne 
point  l'extinction  de  l'obligation  principale;  —  C.  civ.  1071, 
1078,  1802; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à 
ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débi- 
teur. —  C.  civ.  987,  995,  996,  1069,  1078. 

D.  R.  Obligat.  2787  s  ;  —  Suppl.  eod.  1221  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  723-737;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  500-507. 

La  confusion  qui  se  produit  dans  la  personne  d'un  cohéritier,  ces- 
sionnaire  des  droits  éventuels  de  son  cohéritier  dans  un  immeuble 
successoral  indivis,  lorsqu'il  se  rend  adjudicataire  sur  licitation  de  cet 
immeuble,  n'éteint  pas  son  droit  à  l'encontre  des  créanciers  de  son 
cohéritier  bénéficiaire  de  cessions  postérieures  à  la  sienne. —  Cass. 
fr.  4  février  1901,  D.  P.  1901.  1.  329. 
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SECTION    VI. 

De  la  Perte  de  la  chose  due. 

Art.  1087.  —  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  noi 

l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  —  C.  civ.  897, 
925,  929  et  s,  981,  983,  1021,  1088,  1169,  1358,  1382,  1386, 
1503,  1557  et  s. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'e6t  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la 
chose  fut  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été 
livrée.  —  C.  civ.  848,  1576  et  s,  1649  et  s. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  per- 
due, sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  resti- 
tution du  prix.  —  C.  civ.  2044,  2045;  —  C.  pén.  324. 

D.  R.  Obligat.  2822  s  ;  —  Suppl.  eod.  1239  s  ;  —  Demolombe, 
XXVIII,  Nos.  745-797;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  508,  525;  XX,  No. 
305. 

Art.  1088.  —  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commer-  130! 

ce,  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose, 
de  le6  céder  à  son  créancier.  —  C.  civ.  1087,  1168,  1701. 

D.  R.  Obligat.  2837  s  ;  —  Suppl.  eod.  1255  s  ;  —  Demolombe 
XXVIII,  Nos.  790-791;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  511-512. 

SECTION   VIL 

De  l'Action  en  Nullité  ou  en  Rescision  des  Conventions. 

Art.  1089.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  res-  1JM 

cision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
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par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.  —  C.  civ. 
897,  922.  925,  1021,  1090  et  s,  1987. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où 
elle  a  cessé:  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol.  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mnriage.  —  C.  civ. 
197,  201,  210,  212,  904-910,  916. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits, 
que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée;  et  à  Tégard  de  ceux  faits 
par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité.  —  C.  civ.  329.  398. 
399,  409.  421,  422.  915,  1099. 

D.  R.  Nullité  2s;-  Obligat.  2818  8,  2927;  —  Suppl.  Obligat.  1260  s, 
1313  s;  —  Demolombe.  XXIX.  Nos.  1-85,  118-171:  —  Laurent  XVI. 
Nos.  24-43:   XV III.   Nos.  526-535. 

1.  L  art.  1304.  édictant,  pour  tous  les  cas  où  une  loi  spéciale  ne 
fixe  pas  un  délai  moindre.  l'extinction  des  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions  par  la  prescription  de  dix  ans.  est  appli- 
cable à  faction  en  nullité  de  tout  contrat  vicié  en  la  forme.—  Ca«-. 
fr.  2  août  1898.  D.  P.  98.  1.  553. 

2.  Le  délai  de  dix  ans  que  la  loi  assigne  à  la  durée  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  court  du  jour  où  la  partie  a  été  légalement  ca- 
pable de  consentir  une  ratification.—  Cass.  fr.  8  avr.  1891.  D.  P.  91. 
1.  454. 

Art.  1090.  —  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  fa- 
veur du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions; et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conven- 
tions qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée par  la  loi  No.  8  sur  lu  minorité.  In  tutelle  et  l'émanci- 
pation. —  C.  civ.  329,  386  et  s.  391-394,  1091-1097,  1099. 

D.  R.  Obligat.  2903  s  ;  —  Suppl.  eod.  1296  s  :  —  Demolombe, 
XXIX,  Nos.  86-102:  —  Laurent.  XVI.  Nos.  45-59;  XVIII.  Nos.  536- 
544,  551-557. 

1.  Le  mineur  n'étant  pas  restituable  contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit,  celui  qui  a  frauduleusement 
postdate  une  valeur  qu  il  a  acceptée  en  vue  de  tromper  les  tiers  sur 
sa  capacité  peut  être  condamné  à  en  payer  le  montant  au  tiers  por- 
teur. —  Cass.  fr.  15  novembre  1898,  D.  P.  99.  1.  439;  21  mars  1899, 
D.  P.  99.   1.   192. 

2.  Le  mineur  non  émancipé,  agissant  en  rescision  pour  lésion  con- 
tre une  convention  passée  par  lui  sans   le  consentement  de  son  père 
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ou  de  son  tuteur  nVst  pas  admis  à  fractionner  les  clauses  il  un  contrai 
formant  un  ensemble  indivisible  el  à  réclamer  en  même  temps  l'an- 
nulation d'une  fie  ces  clauses  cl  le  maintien  des  autres.  —  Cass.  fr.  13 
février  1906,  D.  P.  1907.  1.  33. 

Art.  1091. —  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  im- 
prévu. —  C.  civ.  938.  959,  1090. 

D.  R.  Obligat.  2911  s;        Suppl.  eod.  1302  s;  —  Demolombe,  XXIX, 

Nos.  103-106;"—  Laurent.  XVIII.  Nos.  539,  550. 

Art.  1092.  —  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le 
mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution.  —  C.  civ.  398. 
1090. 

D.  R.  Obligat.  2917;  —  Suppl.  eod.  1300.  --  Demolombe,  XXIX, 

Nos.   107-109:    —   Laurent,    XVIII,    Nos.   545,   547. 

Art.  1093.  —  Le  mineur  commerçant  ou  artisan  n'est  point  res- 
tituable contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
merce ou  de  son  art.  —  C.  civ.  397;  —  C.  com.  2.  3.  6. 

D.  R.  Obligat.  2918  s  ;  —  Suppl.  eod.  1307.  —  Demolombe.  XXIX. 
Nos.   110-112:    —   Laurent.   XVIII,    No.   548. 

L'exception  de  l'art.  1093.  C.  civ.  ne  peut  être  légalement  étendue 
à  d'autres  cas.  —  Cass.  H,  2  janvier  1910. 

Art.  1094.  —  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  con- 
ventions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  —  C.  ci\. 
136-139,  146,  895,  1184. 

D.  R.  Obligat.  2919  s  :  —  Suppl.  eod.  130».  --  Demolombe,  XXIX, 
No.  113;  —  Laurent,  XVIII,  No.  549. 

Art.  1095.  —  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit.  —  C.  civ.  1168.  1169  et  s;  — 
Inst.  crim.  273;  —  C.  pén.  1,  50-52. 

D.  R.  Obligat.  2923  b  ;  —  Suppl.  eod.  1309  s  :  -  Demolombe, 
XXIX,  Nos.  114-116;  —  Laurent,  XM1I.  No.  546. 

Art.  1096.  —  Il  n'est  plus  recevante  à  revenir  contre  renga- 
gement qu'il  avait   souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en 

31 
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majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il 
fût  seulement  sujet  à  restitution.  —  C.  civ.  1123. 

D.  R.  Obligat.   2986   -:  Suppl.   eod.   1346   b;   —  Demolombe, 

XXIX.  Nos.  75,  87;  —  Laurent,  XVIIT.  Nos.  558-668. 

Art.  1097.  —  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées  sont  admis,  en  ces  qualités  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant- la  minorité,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit.  —  C.  civ. 
197,  329,  399,  1027,  1100,  1693,  1754.  —  C.  corn.  112. 

D.  R.  Obligat.  2970  s  ;  -  -  Suppl.  eod.  1337  s  ;  —  Demolombe. 
XXIX,  Nos.  172-180;  —  Laurent.  XXIX.  Nos.  61-80. 

1.  La  nullité  des  actes  passés  par  le  prodigue  sans  l'assistance  de 
son  conseil  est  une  nullité  relative  qui  doit  être  demandée  en  justice 
et  que  ses  cocontractants  capable-  ne  peuvent  invoquer  contre  lui.  — 
Cass.  fr.  21  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  422. 

2.  La  règle  qui  déclare  nuls  les  engagements  pris  par  la  femme 
mariée  sans  le  consentement  de  son  mari  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  les  sommes  payées  en  vertu  de  ce.~  engagements  ont  tourné  au  pro- 
fit de  la  femme.  —  Cass.  fr.  26  avril  1900.  D.  P.  1900.  1.  455;  2  janvier 
1900,  D.  P.  1901.  1.  16. 

Art.  1098.  —  Les  majeurs  ne  sont  restitués,  pour  cause  de  lé- 
sion que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  expri- 
més dans  le  présent  Code.  —  C.  civ.  642,  717  et  s,  904,  911, 
1818-1820,  1823,  1892. 
Demolombe.  XXIX,  No.  85;—  Laurent.  XV,  No.  185;  XVII,  No.  535. 

Art.  1099.  —  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit 
dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ils  sont,  rela- 
tivement à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction.  —  C.  civ.  329,  368-371,  376, 
393  et  s,  399,  409,  418,  422,  676,  682  et  s,  698.  —  Pr.  civ.  843  et 

s,  858  et  s. 

D.  R.  Obligat.  2926.  —  Demolombe,  XXIX,  Nos.  87-99;  —  Laurent. 
XVI,  No.  29. 
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Chapitre  VI 

DE    LA    PREUVE    DES    OBLIGATIONS, 
ET  DE  CELLE  DU  PAIEMENT. 

Art.  1100.  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation, 

doit  la  prouver.  —  C.  civ.  897.  925. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le 
paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

D.  R.  Preuve,  1  s  ;  —  Suppl.  eod.  1  s  :  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.   187-195:    —   Laurent.   XIX,   Nos.   90-95. 

1.  Le  demandeur  est  tenu  de  justifier  l'obligation  dont  il  réclame 
le  paiemenl  avanl  que  la  partie  adverse  soit,  à  son  tour  obligée  d'éta- 
blir sa  libération.  —  Case.  H.  13  mars  1890. 

2.  Les  juges  n'ont  pas  à  ordonner  d'office  la  preuve  de*  obliga- 
tions, lorsqu'ils  trouvent  dans  la  cause  qui  leur  est  soumise  des  motifs 
suffisants  d'appréciation.  ■—  Cass.  H.  31  janvier  1893,  Affaire  Guerrier. 

3.  Un  article  «le  journal  ne  peut  jamais  être  invoqué  contre  les 
faits  d'une  enquête  ou  d'une  contre-enquête  faite  dans  les  forme* 
tracées  par  la  loi,  de  manière  à  les  détruire  —  Cass.  H,  5  déc.  1895, 
Aff.  Gostall. 

4.  Les  juges,  qui  font  résulter  la  preuve  d'une  créance  contestée  de 
la  correspondance  des  partie*  en  cause  ne  font  pas  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1100  C.  civ.  -  Cass.  IL  12  mars  1896.  Aff.  Vve.  Léon 
Déjoie. 

5.  Le  débiteur  qui  a  reconnu  sa  dette  par  lettre  et  qui,  sur  les  pour- 
suites exercées  contre  lui  en  paiement,  excipe  du  défaut  de  cause  ou 
de  la  cause  illicite  est  obligé  d'en  faire  la  preuve.  —  Le  fardeau  de 
cette  picuve  ne  peut  retomber  sur  le  créancier.  —  Cass.  H.  12  mars 
1896,   Aff.   Metzger. 

6.  C'est  au  débiteur  qui  oppose  à  son  créancier,  porteur  d'un  t i I  te- 
non conte-té.  son  défaut  de  qualité,  à  en  faire  la  preuve.  —  Cass.  H, 
9   février   1897.   Aff.   Constant. 

7.  Une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui  invoque  une  déché- 
ance tirée  du  suicide  de  l'assuré  doit  prouver  que  ce  suicide  a  été  un 
acte  librement  et  volontairement  accompli.  —  Paris,  lu  juillet  1892. 
D.  P.  93.  2.  233:  Cass.  fr.  10  janv.  1906,  D.  P.  1907.  1.  109. 

8.  Le-  juges  ne  doivent  former  leur  conviction  que  sur  des  élé- 
ments de  preuve  admis  par  la  loi.  et  la  preuve  n'est  réputée  légale- 
ment faite  que  si  elle  e*I  administrée  suivant  les  formes  de  procédu- 
re et  d'instruction  prescrites  par  le  Code  de  Procédure,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  que  le*  partie*  y  ont  renoncé.  —  Cas*,  fr.  23  août  1902. 
D.  P.  19i»3.  1.  368:  12  novembre  1907,  D.  P.  1908.  1.  96. 
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9.  L'appréciation  souveraine  des  dépositions  des  témoins  entendus 
régulièrement  dans  une  enquête  est  du  domaine  des  jupes  du  fond.  — 
Cass.  H,  22  février  1906. 

10.  L'estimation  faite  par  les  jupes  du  fait  eux-mêmes  du  montant 
des  objets  saisis  dont  la  restitution  est  ordonnée,  et  résultant  d'élé- 
ments d'appréciation  de  la  cause,  ne  constitue  pas  une  violation  de 
l'art.  1100  du  Code  civil.  —  Cass.  H,  31  juillet  1906. 

11.  Le  juge  qui  accueille  sans  preuve  à  l'appui  une  action  posses- 
soire  en  complainte  ou  en  réintégrande  quand  les  faits,  de  la  pos-c-- 
sion  et  de  dépossession  sont  réunis  viole  l'art.  1100  C.  civ.  —  Cass.  H, 
11  juillet  1907. 

12.  L'héritier  qui  revendique  la  propriété  d'un  bien  de  son  feu 
père  doit  prouver  1°  sa  qualité.  2  le  fondement  de  sa  demande.  Faute 
par  lui  de  le  faire  le  possesseur  actionné  n'est  assujetti  à  aucune  preu- 
ve et  doit  être  renvoyé  de  la  demande.  —  Cass.  H,  8  mars  1910. 

13.  Viole  l'art.  1100  C.  civ.  le  jugement  qui  tient  pour  vérifiée 
l'allégation  que  fait  une  partie  en  s'appuvant  sur  de  simples  présomp- 
tions qui  sont  combattues  par  des  présomptions  plus  fortes  tirées  des 
documents  versés  au  procès.  —  Cass.  H,  13  juin  1911. 

14.  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  juge  de  Paix  qui  supplée  aux 
moyens  d'une  partie  et  condamne  sans  preuves  fournies  à  l'appui 
de  la  demande  à  payer  une  certaine  valeur.  —  Cass.  H,  12  déc.  1911. 

15.  Commet  un  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  fausse  interpré- 
tation de  l'art  1100  C.  civ.  le  tribunal  civil  qui.  régulièrement  saisi 
d  une  demande  par  exploit  d'assignation  en  appel,  accueille  néan- 
moins une  nouvelle  demande  entre  les  mêmes  parties,  pour  le  même 
objet  et  tendant  aux  mêmes  fins,  sans  avoir  tranché  le  litige  né  de 
la  première  assignation  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  un  désistement 
ou  qu  il  ne  soit  rapporté  la  preuve  de  l'extinction  de  l'instance  précé- 
demment engagée.  —  Cass.  H,  19  déc.  1911. 

16.  Celui  qui  poursuit  la  i-éparation  d'un  dommage  causé  par  un 
accident,  doit  établir,  outre  l'accident,  la  faute  du  propriétaire  ou  de 
ses  agents  la  preuve  de  la  faute  est  à  la  charge  du  demandeur.  Mal- 
gré l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  sur  les  cas  où  il  y  a 
lieu  d'ordonner  l'enquête,  ils  ne  peuvent,  notamment,  déplacer  le  far- 
deau de  la  preuve.  —  Cass.  H,  28  mai  1912. 

17.  Les  premiers  juges  sont  appréciateurs  souverains  de  l'impos- 
sibilité morale  ou  matérielle  dans  laquelle  a  pu  se  trouver  un  créan- 
cier pour  se  procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  en- 
vers lui,  et  par  suite,  admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par  les  pré- 
somptions. —  Cass.  H,  14  oet.  1912. 

18.  Il  est  d"u.~age,  en  matière  commerciale,  de  charger  les  comptes 
courants  d'un  intérêt  de  6  o/o  l'an  pour  tout  retard  dans  le  paiement. 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  spéciale  sur  ce  point 
entre  les  parties,  elles  sont  présumées  s'être  rapportées  à  l'usage  et  le 
juge  qui  s'y  est  conformé  a  bien  jugé.  —  Cass.  H,  21  janvier  1913. 

19.  Quand  il  s'agit   du    prélèvement   d'un  pourcentage  sur  des  bé- 
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néfices  le  quantum  de  ce  pourcentage  ne  peut  être  établi  par  un  tri- 
bunal qu'autant  que  le  chiffre  des  bénéfices  est  lui-même  établi.  — 
Commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  qui  alloue  une  somme  arbi- 
traire en  décidant  autrement.  —  Cass.  H,  29  avr.  1913. 

20.  Lorsqu'on  a  prescrit  une  propriété  on  n'a  pas  de  titres  à  pro- 
duire pour  faire  valoir  ses  droits.  —  Cass.  H,  6  janvier  1914. 

21.  Les  juges  du  fond  peuvent  toujours,  même  d'office,  ordonner 
une  mesure  d'instruction  pour  éclairer  leurs  jugements.  (Même  arrêt 
qu'au  numéro  20.) 

22.  A  défaut  d'un  écrit,  la  preuve  d'une  obligation  ne  saurait  ré- 
-ulter  de  la  seule  déclaration  de  Tune  des  parties.  —  Cass.  H,  11  déc. 
1914. 

23.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que  les  premiers  juges  a- 
iii-sent  contrairement  au  vœu  du  législateur.  —  Cass.  H,  (même  arrêt). 

24.  Viole,  avec  excès  de  pouvoir,  l'art.  1100,  C.  civ.  le  tribunal  qui 
déclare  nul  un  mariage,  pour  cause  de  bigamie,  quand  la  preuve  n'est 
pas  faite  de  l'existence  du  premier  mariage.  —  Cass.  H,  1er  juillet 
1914. 

25.  Viole  l'art.  1100  C.  civ.  le  tribunal  qui  prononce  une  condam- 
nation sans  s'être  assuré  que  la  preuve  exigée  par  cet  article  a  été  fai- 
te. —  Cass.  H.  14  janvier  1915. 

26.  Les  pièces  qui  sont  l'œuvre  exclusive  d'une  partie  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  preuve  contre  son  adversaire.  —  Cass.  H,  14  avril 
1915. 

27.  La  preuve  du  paiement  d'un  loyer  ne  peut  être  mise  à  la  char- 
ge  du  bailleur,  sans  violation  de  l'art.  1100.  2e'  alinéa.  —  Cass.  H,  15 
décembre   1921.   Aff.  Debras-Pierre. 

28.  Une  décision  n'est  pas  motivée,  aux  termes  de  l'art.  97  de  la 
Constitution,  quand  le  juge  ne  fait  qu'énoncer  la  connaissance  per- 
sonnelle qu'il  a  pu  avoir  des  faits,  en  dehors  d'une  voie  d'instruction 
autorisée  par  la  loi.  —  Cass.  H,  15  décembre  1921,  Aff.  Lubin-Vixama. 

29.  Viole  l'art.  1100  C.  civ.,  le  juge  qui.  en  l'absence  de  toute  preu- 
ve de  la  libération  d'un  débiteur,  le  déclare  libéré  de  son  obligation 
sans  donner  les  motifs  juridiques  qui  l'on  porté  à  juger  ainsi.  — ■  Cass. 
H,  27  janv.  1922,  Aff.  Mars-Dic. 

30.  Cette  règle  revient  à  dire  que  la  charge  de  la  preuve  incom- 
be à  celle  des  deux  parties  coiilendantes  qui  veut  faire  tomber  la  si- 
tuation acquise  à  l'autre.  —  Cass.  H,  9  octobre  1922,  Aff.  Faure- 
G-effrard. 

31.  Le  porteur  d'un  effet  dont  ni  l'écriture  ni  la  signature  ne  sont 
déniées  satisfait  à  l'obligation  du  1er.  alinéa  de  l'art.  1000  C.  civ., 
la  circonstance  que  l'effet  dont  il  s'agit  ne  ligure  pas  sur  les  livres  de 
commerce  du  créancier  n'empêche  qu'il  ne  constate  l'existence  de  l'o- 
bligation. —  Cass.   11.   21    lévrier   1923.   Aff.   Paravisini-Robinson. 

32.  L'Etat  n'est  pas  exempt  de  la  règle  élémentaire  de  procédure 
qui  astreint  tout  demandeur  en  justice  à  produire  des  preuves  à  l'ap- 
pui de  ses  réclamations.  —  Cass.  H,  21  juillet  1924,  Aff.  Etat-Milfort. 
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33.  C'est  au  locataire  à  justifier  fie  sa  libération  et  non  au  proprié- 
taire à  prouver  sa  créance.  Cass.  11.  1-  Février  J'>21.  \ff.  Cénexant- 
Delva. 

31.  Le  tribunal,  quoiqu'il  >oit  juge  de  l'opportunité  d'une  mesure 
d'instruction,  ne  peut  cependant  écarter  celle  sollicitée  qu'en  établis- 
sant qu'il  a  dans  la  cause  île  suffisants  éléments  d'appréciation. — 
Cass.    H.   27   mai    1925.    AH'.    François-Champé. 

35.  Quand  le  juge  trouve  les  éléments  de  conviction  dan-  les  do- 
cuments et  faits  non  contestés  de  la  cause,  il  n'est  pas  obligé  de  re- 
courir aux  voies  d'instruction  que  les  parties  peuvent  solliciter;  il 
Buffil  qu'il  établisse  dans  les  motifs  de  sa  décision  comment  s"e,-t  for- 
mée sa  conviction.  —  Cass.  H,  29  août  1926.  Aff.  Jacques-Goward. 

36.  Le  juge  appréciant  souverainement  le  résultat  d'une  enquête, 
son  appréciation  ne  peut  être  combattue  par  la  simple  allégation  que 
les  dépositions  reçues  à  l'enquête  sont  négatives  et  contradictoires.  — - 
Une  critique  ainsi  formulée  échappe  àl'examen  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion. —  Cass.  H.  6  mai  1927.  Aff.  Destil-Ariste. 

37.  Exécuter  une  convention,  c'est  reconnaître  qu'elle  s'est  for- 
mée et  a  lié  les  contractants;  la  preuve  de  l'exécution  par  les  parties 
lait  tomber  la  présomption  du  1er  alinéa  sur  le  fondement  de  laquel- 
le la  loi  annule  l'acte.  —  Cass.  H.  23  juillet  1928,  Aff.  Vve.  Laville- 
Consorts    Mangonès. 

38.  Le  Tribunal  ne  peut  contraindre  les  parties  qui  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  représenter  leurs  livres.  —  Cass.  H.  17  oct.  1928,  Aff. 
Bouzi-Wharf. 

39.  Le  Tribunal  n'est  pas  tenu  de  contraindre  les  parties  qui  ne 
veulent  ou  qui  ne  peuvent  représenter  leurs  livres,  la  preuve  des  faits 
allégués  pouvant  être  faite  par  témoins.  —  Cass.  H,  (Arrêt  précité.) 

40.  La  preuve  des  obligations  quasi-délii  tuelles.  résultant  d'une  fau- 
te incombe  à  celui  qui  en  demande  la  réparation  civile:  cette  preu- 
ve établie,  le  texte  de  l'art.  1100  n'est  pas  violé,  s'il  intervient  une  con- 
damnation, alors  que  la  partie  assignée  n'a  pas  fait  tomber  par  des 
preuves  contraires  les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
entraînant  sa  responsabilité  ou  ayant  administré  ces  preuves,  celles- 
ci  n'ont  pas  été  trouvées  concluantes.  —  Cass.  H,  23  octobre  1928,  Aff. 
Bongard-Lamour. 

4L  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  juge  qui  impose  au  débiteur 
un  intérêt  de  12  o  o  l'an,  en  l'absence  de  toute  convention.  —  Cass. 
H,  21  mai  1929,  Aff.  Ambroise-Pasquet. 
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SECTION   PREMIERE. 
De  la  Preuve  Littérale. 

1er. 

DU    TITRE    AUTHENTIFIE. 

\kt.  1102.  —  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un 

officier  public  ayant  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  —  C,  civ.  897,  925, 
1100,  1101,  1103  et  s,  1120;  —  Pr.  civ.  469. 

D.  R.  Obligat.  2992  s;  —  Suppl.  eod.  1352  s.  —  Demolombe,  XXDC, 
Nos.  229-241;  —  Laurent.  XIX,  Nos.  96-115. 

Une  dépêche  ministérielle  a,  comme  acte  public,  un  caractère  au- 
thentique  puisqu'elle  émane  d'un  membre  du  Gouvernement,  agissant 
en  sa  qualité  de  personne  publique,  dau»  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions. —  Cass.  H,  7  mai  1907  (sections  réunies.) 

Art.  1103.  —  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incom-  w« 

pétence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  for- 
me, vaut  comme  écriture  privée,  -  ii  a  été  signé  des  parties.  — 
C.  civ.  1107;  —  Pr.  civ.  739  et  s. 

D.  R.  Obligat.  3781  s  ;  —  Suppl.  eod.  1549  s .  —  Demolombe,  XXIX. 
Nos.  242,  268;  —  Laurent,   XIX,   Nos.  116-129. 

L'acte  authentique  nul.  aux  termes  de  ce  texte,  et  qui  n'a  pas  été 
signé  par  l'une  des  parties  pour  ne  le  savoir,  ne  vaut  pas  comme 
écriture  privée  —  un  tel  acte  ne  constitue  pas  la  preuve  exigée  par 
l'art.  1100  C.  oiv.  —  Cass.  IL   1896.  A  il".  Gambotte. 

Art.  1104.  —  L'acte  authentique  fait  pleine  loi  de  la  conven-  1S" 

tion  qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants-cause.  —  C.  civ.  584,  914,  925,  1067,  1105, 
1126;  —  Pr.  civ.  142. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  eu  faux  principal,  l'exécution 
de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusa- 
tion; et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tri- 
bunaux pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  de  l'acte.  —  Pr.  civ.  215  et  s,  240  et' s,  251;  — 
Inst.  crim.  350  et  s;  —  C.  pén.  107  et  s. 
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I).  II.  Obligat.  3076  a  3157  a  :  -  Suppl.  eod.  1370  s.  1397  s;  — 
Demolombe,  XXIX,  Nos.  269-286;        Laurent,  \l\.  Nos.  130,  166,  194. 

I').-,. 

1.  Un  procès-verbal  d'arpentage  étanl  un  acte  authentique  ne  peut 
rire  purement  et  simplement  annulé,  quand  les  formalités  prévues 
mil  été  remplies,  et  que  l'acte  n'esl  pas  argué  «le  faux.  —  Cass.  H. 
13  juillet  1893,  AIT.  Degazon. 

2.  Quand  deux  clauses  comprises  dans  un  même  acte  notarié  sont 
contradictoires,  il  \  a  nécessité  d'accorder  la  préférence  à  l'une  d'elles 
sur  l'autre:  et  le  juge  du  fond,  qui  en  procédant  à  cette  option,  tient 
pour  non  avenue  l'une  des  dispositions  opposées,  se  livre  à  une  appré- 
cia'.'on  indispensable,  sans  pouvoir  être  accusé  de  porter  atteinte  à 
la  foi  due  aux  actes  authentiques.  —  Cass.  fr.  8  juin  1887,  D.  P.  87.  1. 
326. 

3.  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits 
rpie  l'officier  publie  certifie  s'être  passés  sous  ses  veux  ou  avoir  ac- 
complis. -  Cass.  fr.  23  juillet  1895.  D.  P.  96.  1.  198:  10  mars  1895.  D.  P. 
96.  1.  201:  26  novembre  1901.  D.  P.  1902.  1.  45;  8  janvier  1907.  D.  P. 
1907.   1.  95. 

4.  La  foi  attachée  aux  actes  authentiques,  en  ce  qui  concerne  la 
réalité  et  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils  constatent,  ne  leur  est 
due  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  non  jusqu'à  inscription  de  faux. — 
Cass.  fr.  4  janvier  1897.  D.  P.  97.  1.  126. 

5.  Les  déclarations  des  parties  dans  un  acte  authentique  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers.  —  Cass.  Fr.  26  déc.  1900.  D.  P.  1901.  1.  129. 

6.  Le  do]  et  la  fraude  pouvant  être  établis  par  de  simples  -présomp- 
tions, les  juges  ne  peuvent,  sans  tomber  dans  l'erreur,  et  par  suite,  vio- 
ler les  art.  957,  1104  et  1139  du  C.  civ.  négliger  d'examiner  les  pré- 
comptions de  fraude  soulevées  contre  un  acte  de  réméré  en  déclarant 
que  l'acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  la  fraude  ne  sau- 
rait  être   présumée.  —  Cass.   H,  15   avril   1902. 

7.  L  inscription  de  faux,  cesse  d'être  nécessaire  toutes  les  fois  que 
l'exactitude  du  fait  rapporté  dans  l'acte  peut  être  contestée  sans  que 
la  sincérité  du  rédacteur  soit  mise  en  doute.  —  Paris,  15  nov.  1892. 
D.  P.  93.  2.  291. 

8.  Est  nul  le  mandat  à  fin  de  pourvoi  donné  par  lettre  signée,  quand 
il  résulte  d  un  acte  authentique  que  le  prétendu  signataire  «le  la  let- 
tre ne  savait   |>a-  signer.  —  Cass.  H.  5  décembre  1911. 

9.  La  simple  allégation  qu'un  acte  est  faux  —  lorsqu'elle  n'est  éta- 
yée  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  des  deux  conditions  réclamées  par  ee  tex- 
te —  ne  suspend  en  aucune  façon  la  foi  due  à  l'acte  authentique.  — 
Cass.    11.    17   juin   1925.   AIT.   Lemur-Faublas. 

10.  L'authenticité  d'un  acte  d'arpentage  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
donner  à  un  arpenteur  le  pouvoir  de  constater  le  consentement  non 
expressément  indiqué  par  la  signature  de  la  partie;  c'est  à  un  autre 
ordre  de  fonctionnaires  que  la  loi  attribue  ce  pouvoir.  —  Cass.  H, 
24  mars    L926,    \lï.    Moïse-Pierre. 
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11.  La  règle  —  foi  est  due  aux  actes  authentique?  —  ne  s'applique 
pas  quand  l'acte  est  entaché  de  dol.  de  fraude,  de  vice  de  consente- 
ment, de  simulation.  11  n'y  a  pas  à  s'inscrire  en  faux  en  pareils  cas; 
des  présomptions,  graves,  précises  et  concordantes  suffisent  à  faire 
annuler  l'acte  authentique.  —  Cass.  H,  22  mai  1928,  Aff.  Larrieux. 

12.  La  voie  de  l'inscription  du  faux  contre  les  actes  authentiques 
n'est  exigée  que  quand  il  y  a  lieu  de  faire  tomber  ce  qui  dans  ces 
actes  est  l'œuvre  de  l'officier  public,  ce  qu'il  affirme  avoir  constaté. 

Quant  aux  déclarations  des  parties,  elles  peuvent  être  combattues 
par  tous  les  moyens  de  preuves  établies  par  la  loi,  sans  la  violation  de 
la  loi  due  aux  actes  authentiques.  —  Cass.  H,  23  juillet  1928,  Aff.  Vve. 
Rougemont-Vve.   Charlemagne. 

13.  Les  énouciations  d'un  jugement  sont  crues  jusqu'à  inscription 
de  faux;  une  simple  allégation  ne  suffit  pas  à  détruire  ce  qui  est  con- 
signé  et   rapporté.  —  Cass.  H.    1  mars  1929,  Aff.  Vivens-L.  Rivera. 

Art.  1105.  —  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing -privé,  fait  13:o 

foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  ter- 
mes énonciatifs  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  di- 
rect à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve.  — - 
C.  civ.  1102,  1107,  1110,  1126,  1132. 

D.  R.'Obligat.  3125  s  ;  —  Suppl.  eod.  1387  s .  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.   287-302:  Laurent.   XIX.  .Nos.   167-181. 

1.  La  vérité  des  affirmations  faites  par  les  parties  dans  des  actes 
authentiques  esl  toujours  susceptible  d'être  débattue  par  la  preuve 
contraire,  a  la  différence  des  fait-  énoncés  par  l'officier  public  com- 
me s'étant  passés  en  sa  présence.  —  Cass.  fr.  15  février  1897,  D.  P. 
97.  1.  582;  10  janvier  1900.  D.  P.  1901.  1.  347. 

l!.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  par  une  interpréta- 
lion  souveraine  de  l'intention  des  parties,  que  les  déclarations  con- 
tenues dans  un  aile  authentique  ont  un  caractère  purement  énoncia- 
tif.  —  Cass.  fr.  20  déc.  1900.  D.  P.  1901.  1.  129. 

Art.  1106.  —  Les  contre-lettres    ne    peuvent   avoir   leur    effet  iu< 

qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  con- 
tre les  tiers.  —  C.  civ.  955,  1180-1183. 

I).  R.  Obligai.  3175  s  ;  —  Suppl.  eod.  1402  s  .  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  303.  349:   —   Laurent.  XIX.  Nos.   182-193. 

1.  L'art.  1321  frappe  de  nullité,  à  l'égard  des  tiers,  toute  conven- 
tion Becrète  détruisant  une  convention  apparente.  —  Nancy,  4  janvier 
1894.  D.  P.  94.  2.  225. 

2.  Les  tiei>.  auxquels  la  contre-lettre  n'est   pas  opposable  aux  ter-    ♦ 
mes  de  Part.  1321.  sont  tous  ceux  qui  n'ont  pas  participé  à  la  contre- 
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lettre,  ci  celle-ci,  par  -uiic.  ne  lie  pas   les  créanciers  des  parties.  — 
Grenoble.  19  janvier  1897.  D.  P.  99.  2.  17. 

3.  La  simulation,  qui  n'est  pas  défendue  par  la  loi  n'est  une  cause 
de  nullité  que  lorsqu'elle  est  frauduleuse,  lorsque  le  contrat  apparent 
cache  ce  qui  n'est  pas  permis. —  Cass.  H,  20  mars  1922,  An*.  Ménos- 
Mercure. 

4.  Pour  tirer  une  conséquence  juridique  d'un  acte  simulé,  il  faut 
établir  que  la  simulation  est  frauduleuse,  c'est-à-dire  faite  en  contra- 
vention à  une  disposition  de  loi  prohibitive.  —  Cass.  H,  28  juillet  1922, 
Aff.  Lamartine-Guerrier. 

5.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  être  opposées  dans  une  action  en 
revendication  d'un  tiers  dont  les  droits  sont  établis  par  des  actes  au- 
thentiques antérieurement  à  la  date  certaine  desdites  contre-lettres  ou 
à   leur   production.  —  Cass.   H,   7  juillet   1924. 


II. 


DE    LAC.TF.    SOLS    SEING    PRIVE. 

Art.  1107.  —  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel 

on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui 

l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause,  la  même 

foi  que  l'acte  authentique.  —  C.  civ.  897,  914,  925,  1066,  1068 

et  s,  1100,  1102,  1106,  1108  et  s,  1120,  1367,  1890;  —  Pr.  civ. 

469;  —  C.  corn.  107. 

D.  R.  Obligat.  3816  s;  —  Suppl.  eod.  1571  s;  —  Demolombe.  XXIX, 
Nos.   368-382;   —  Laurent,  XIX,   Nos.   271-278. 

1.  La  production  d'un  titre  sous  seing  privé,  régulier  en  la  forme, 
dont  récriture  et  la  signature  ne  sont  pas  déniées,  fait  foi  entre  les 
parties  de  l'existence  de  la  créance  qui  s'y  trouve  constatée.  —  Cass. 
fr.  13  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  267. 

2.  L'acte  sous  signature  privée  signé  par  un  aveugle  fait  foi  contre 
lui  bien  qu'il  n'ait  pas  été  écrit  de  sa  main;  et  si  cet  aveugle  était  né- 
gociant, il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  signature  ait  été  précédée  d'un 
Bon  ou   Approuvé.  —  Liège,  10  février  1887.  D.  P.  88.  2.  118. 

3.  La  signature  doit  être  manuscrite  et  reproduire  le  nom  du  si- 
gnataire; elle  ne  petit  être  remplacée  par  une  croix  ou  par  d'autres 
marques.  —  Cass.  fr.  20  janvier  1897.  D.  P.  97.  1.  128;  8  juillet  1903, 
D.  P.  1903.  1.  507. 

4.  On  ne  saurait  critiquer  la  force  probante  de  l'expédition  nota- 
riée d'un  acte  sous  seing  privé  déposé  pour  minute,  sans  demander 
la  production  de  l'original  pour  en  contester  l'écriture,  dénier  la  signa- 
ture, etc.  —  Cass.  H,  S.  R.  25  juin  1926,  Aff.  Delva-Laleau-Bijou. 
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Art.  1108.  —  Celui  auquel  ou  oppose  un  acte  sous  seing  privé, 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature.  —  C.  civ.  1107,  1109. 

Ses  héritiers*  ou  ayants-cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur.  —  C.  civ.  584,  914. 

Un  billet  au  porteur  est  la  propriété  de  celui  qui  le  détient,  lorsque 
la  signature  et  Técriture  ifont  pas  été  désavouées. —  Cass.  H,  4  avril 
1911. 

Art.  1109.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants-cause  dé- 
clarent ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice.  —  C.  civ.  1108;  —  Pr.  civ.  194  et  s. 

D.  R.  Obligat.  3859  s  ;  —  Vérifie,  d'écrit.  7  s  ;  —  Suppl.  Obligat. 
1588  s;  Vérifie,  d'écrit.  5  s;  —  Dernolombe,  XXIX,  Nos.  368-382;  — 
Laurent,  XIX,  Nos.  267-270. 

1.  Bien  que  le  juge  ait  un  pouvoir  discrétionnaire  pour,  en  cas  de 
dénégation  de  signature,  tenir  la  pièce  pour  vérifiée,  il  n'est  pas 
moins  tenu  de  faire  connaître  les  éléments  qui  ont  fixé  sa  décision.  — 
(  lass.  H,  28  février  1905. 

2.  La  vérification  d'écritures  ne  compète  pas  à  la  juridiction  com- 
merciale. —  Cass.  H,  22  mai  1914. 

3.  Quand,  sur  une  instance  introduite  devant  un  tribunal  de  Paix, 
il  est  soulevé  une  demande  en  vérification  d'écriture  et  de  signature, 
ce  tribunal  de  Paix  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  statue  au  fond  a- 
vant  la  solution  de  la  demande  en  vérification  d'écriture  et  de  signa- 
ture. —  Cass.  H,  13  dée.  1915. 

Art.  1110.  —  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  doriginaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct.  —  C.  civ.  898,  974,  1103,  1105  et  s;  —  C.  com. 
39. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  mê- 
me intérêt. 

•     Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  o- 
riginaux  qui  ont  été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
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faits  double*,  triples,  etc..  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a 
exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  —  C.  civ. 
1123. 

D.  R.  OMigat.  4000  s;  —  Suppl.  eod.  1645  s;  —  Demolombe,  XXIX. 
Nos.  383-445.  -    Laurent.  XIX,  Nos.  196-237. 

1.  La  nullité  du  compromis,  tirée  de  ee  qu'il  ne  porte  pas  la  men- 
tion qu'il  a  été  l'ail  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  a- 
yant  un  intérêt  distinct,  ne  peut  ère  opposée  par  celles  des  parties  qui 
ont  exécuté  la  convention  portée  dans  l'acte.  —  Paris,  11  mai  1887, 
D.  P.  90.  1.  28. 

2.  Le  fait  d'avoir  fait  l'avance  des  droits  de  greffe  et  d'enregistre- 
ment d'une  sentence  arbitrale  constitue  un  acte  de  ratification  de  cette 
sentence.  —  Paris,   11  mai   1887.  précité. 

3.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte  sous  seing  privé  n'a  pas 
été  fait  double  ne  peut  être  opposée  que  par  les  parties  contractantes, 
et  non  par  les  tiers.  —  Cass.  fr.  22  oct.  1900,  D.  P.  1901.  1.  69. 

4.  Lorsqu'il  existe,  entre  les  originaux  d'une  même  convention  sy- 
nallagmatique  sous  seing  privé,  des  différences  portant  sur  l'étendue 
de  l'obligation,  chaque  partie  n'est  engagée  que  dans  la  limite  des  ter- 
mes de  l'exemplaire  qui  est  entre  ses  mains.  —  Bordeaux,  11  mai  1910. 
D.  P.  1911.  2.  292. 

5.  Les  contrats  d'association  en  participation,  convention  synallag- 
matique,  quoique  faits  sous  seing  privé,  ne  sont  pas  cependant  assu- 
jettis à  la  formalité  du  double  écrit.  —  Cass.  H,  17  décembre  1907  (sec- 
tions   réunies.) 

6.  Aucun  texte  de  loi  ne  prohibe,  en  cas  de  perte  d'un  acte  dressé 
pour  constater  l'existence  d'une  association  en  participation,  l'emploi 
de  tous  autres  modes  de  preuve  légalement  autorisés.  —  Cass.  H,  17 
décembre  1907  (sections  réunies  I. 

7.  Le  texte  cesse  d'être  applicable  lorsque  avant  ou  pendant  la  ré- 
daction de  l'acte  l'un  des  contractants  a  déjà  exécuté  ses  obligations. — 
Cass.  H,  S.  R.  25  juin  1926,  Aff.  Delva-Laleau-Bijou. 

Art.  1111.  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  par  le- 
quel une  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins,  il  faut  qu'outre  sa 
signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans, 
cultivateurs,  gens  de  journée  et  de  service.  —  C.  civ.  1107, 
1112;  —  C.  coin.  1  et  s. 
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D.  R.  Obligat.  4083  s;  —  SuppL  eod.  1687  s  :  —  Demolôrabe,  XXIX, 

Nos.  446-500;  —  Laurent.  XIX,  Nos.  238-266. 

1.  L'omission  du  Bon  ou  Approuve  prescrit  par  Tari.  1326.  est  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'obligation  elle-même,  mais  elle*  a  pour 
conséquence  d'infirmer  la  force  probante  du  titre  et  d'empêcher  qu  il 
fasse  foi  contre  celui  qui  L'a  souscrit.  —  Cass.  fr.  20  oct.  1896,  D.  P. 
96.  1.  528. 

2.  La  formalité  du  Bon  et  Approuve,  prescrite  par  l'art.  1326.  est 
inapplicable  à  des  engagements  qui  se  rattachent  à  un  contrat  synal- 
lagmatique.  —  Cass.  fr.  8  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  264;  4  août  1896. 
D.  P.  96.  1.  456. 

3.  L'aval  donné  sur  un  effet  de  commerce  par  une  femme  non 
commerçante  ne  valant  que  comme  simple  promesse,  est  nul.  s'il  n'est 
accompagné  de  la  mention,  écrite  de  sa  main  et  en  toutes  lettres,  de 
la  somme  cautionnée.  —  Chambérv,  12  août  1881.  D.  P.  82.  2.  80.  — 
Pau.  13  mai  1888.  D  .P.  89.  2.  135." 

4.  La  formalité  du  Bon  pour  est  exigée  pour  la  validité  de  la  preu- 
ve d'une  obligation  à  titre  de  garantie  ou  de  caution  comme  celle  de 
la  preuve  d'une  obligation  principale.  —  Lvon.  23  décembre  1903.  D. 
P.   1904.  2.   327. 

Il  n  est  pas  nécessaire  qu'un  billet  souscrit  par  un  commerçant  soit 
revêtu  de  la  formule  du  Bon  ou  Approuvé.  —  Cass.  H.  4  décembre 
1911. 

5.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  tenu  de  renvover  au  tribunal 
civil,  quand  il  en  est  requis,  qu'autant  (pie  les  billets  à  ordre  ne  por- 
teront que  des  signatures  d'individus  non  négociants  et  n'auront  pour 
occasion  des  opérations  île  commerce.  —  Cass.  H,  4  juin  1895,  Aff. 
Cachet. 

Art.  1112.  —  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  n27 

est  différente  de  celle  exprimée  au  Bon,  l'obligation  est  présu- 
mée n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'aete  ain- 
si que  le  Bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  — 
C.  civ.  952,  1111,  1135,  1137.  1138. 

D.  R.  Obligat.  4162  s  ;  Suppl.  eod.  1732.  —  Demolombe.  XM\. 
Nos.    146-500;   —   Laurent.    XIV   No.   252. 

Art.  1113.  —  Les  actes  sous  seirg  privé  n'ont  de  date  contre  1328 

les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  of- 
ficiers publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'inventai- 
re. —  C.  civ.  1195,  1514,  1521. 
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D.  R.  Obligat.  3879  -  ;  Suppl.  eod.    1093  s  :  Demolombe, 

XXIX,  Nos.  501-589;  -      Laurent,   \l\.   No-.  279-336. 

J.  La  communauté  légale  étant  mie  société  universelle  de  biens  for- 
mée entre  mari  et  femme,  celle-ci  n'est  | > ii -  un  tiers  quant  aux  dettes 
contractées  par  le  mari  duranl  la  communauté.  Toutes  les  obliga- 
tions souscrite-  par  le  mari  sonl  censées  émanées  aussi  de  la  femme 
et  engagent  la  communauté  bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certai- 
ne que  depuis  la  dissolution  «lu  mariage,  pourvu  que  les  causes  en  re- 
montent à  une  époque  antérieure.  Tril).  eiv.  Port-au-Prince.  29  no- 
vembre   1912. 

2.  Le  cessionnaire  d'une  créance  doil  être  considéré  comme  un  tiers 
par  rapport  au  paiement  que  constate  cette  créance;  en  conséquence 
cette  créance  ne  lui  est  pas  opposable  si  elle  n'avait  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  cession  faite  à  son  profit.  —  Cass.  fr.  23  août  1841. 
D.  P.  41.  1.  339;  Bordeaux.  21  mars  1846.  D.  P.  49.  2.  108. 

3.  Un  acte  SOUS  seing  prhré  ne  t'ait  pas  loi  de  sa  date  contre  les 
successeurs  particuliers  de  l'une  des  parties  qui  v  ont  figuré.  —  Cass. 
fr.  9  janvier  1901.  D.  P.  1901.  1.  449. 

4.  La  règle  de  l'art.  1328.  d'après  laquelle  les  actes  sons  seing  privé 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés. 
n'étant  pas  rigoureusement  applicable  en  matière  commerciale,  la 
date  d'un  acte  sous  sein»  privé  peut,  en  cette  matière,  être  établie  par 
tous  les  moyens  de  preuve  et  même,  par  simples  présomptions.  — 
Nancv.  19  février  1890.  D.  P.  91.  2.  283.  —  Cass.  fr.  9  janvier  1906. 
D.  P.'  1906.  1.  77. 

5.  La  mention  inscrite  sur  les  livres  d'un  commerçant  et  de  laquel- 
le il  résulte  qu'à  une  époque  indiquée,  il  a  touché  une  somme  parn- 
phernale  revenant  à  sa  femme.  n"a  pas  date  certaine,  et  n'est  pas.  en 
conséquence,  susceptible  d'être  oposée  aux  tiers.  —  Cass.  fr.  21  no- 
vembre 1887.  D.  P.  88.  1.  204 

6.  L'acte  revêtu  des  formalités  qui  lui  donnent  une  date  certai- 
ne ne  peut  être  présumé  antidaté.  —  Cass.  H.  6  oct.  1896.  Aff.  Hodgson. 

7.  Un  contrat  non  enregistré  avant  une  saisie  peut  valoir  aux  yeux 
du  jupe  des  référés  comme  élément  d'appréciations  pour  l'examen 
Renaud-West    Indies. 

Art.  1114.  —  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  con- 
tre les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  cpii 
y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment.  —  C. 
civ.  1115.  1152  et  s.  1868.  2037;  —  C.  corn.  8  et  s.  13. 

D.  R.  Obligat.  4190  s;  —  Suppl-  eod.  1712  s;  —  Demolombe.  XXIX. 
Nos.  593-612;  —  Laurent.  XIX.  Nos.  337-340. 

Le  juge,  s'il  peut  puiser  dan-  les  livre-  d'un  comerçant  certain-  élé- 
ment- d'appréciation  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  de  base  pour  déférer  le  serment  supplétoire,  ne  peut  y  pui- 
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ser  cependant  une  preuve  complète  contre  le  particulier  non-comer- 
çant.  —  Cas?.  H.  10  octobre  1895.    \ff.  Jn-Pierre. 

Art.  1115.  —  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux. 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantagé,  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  —  C.  civ.  1114, 
1135,  1142;  —  C.  corn.  12  et  s,  83. 

D.  R.  Obligat.  4199  s:  Suppl.  eod.  1748  s;  —  Demolombe.  XXIX, 
Nos.  613-617;  —  Laurent,  XIX.  Nos.  341-343. 

1.  Si  une  écriture  passée  dans  le  livre  île  caisse  d'un  commerçant 
en  faveur  d'un  de  ses  commis  ne  fait  |>a-  foi  de  l'existence  d'une  con- 
vention invoquée  par  ce  commis,  elle  est  cependant  de  nature  à  faire 
naiître  de  fortes  présomptions  en  laveur  de  la  réalité  de  la  dite  con- 
\  ention.  —  Ca*s.  H,  6  mai  1909. 

2.  Le  serment  supplétoire  ne  saurait  être  déféré  aux  commerçants 
dont  les  livre-  sont  irréguliers.  —  Rouen.  31  décembre  1897.  D.  P.  99. 
2.   344. 

Art  1116.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point 
un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Us  font  foi  contre  lui  :  1° 
dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  re- 
çu; 2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note 
a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  —  C.  civ.  48,  1022, 
1133-4°,  1135,  1200. 

D.  R.  Obligat.  4223  s:  -  Suppl.  eod.  1752  s:  —  Demolombe.  XXIX. 
Nos.  618-640:   --  Laurent.   MX.   Nos.  314-351.  355.  356. 

Les  registres  et  papiers  domestiques,  s'ils  ne  font  pas  preuve  au  pro- 
fit de  celui  qui  les  a  écrits,  peinent  être  invoqués  en  sa  faveur  pour 
compléter  une  preuve  qui  résulte  d'autres  documents.  —  Cass.  fr. 
3  novembre  1903.  D.  P.  1904.  I.  111;  18  juillet  1904.  D.  P.  1904.  1. 
551;  16  mars  1909,  D.  P.  1909.  1.  343. 

Art.  1117.  —  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  mar- 
ge ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend 
à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos, 
ou  en  marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittan- 
ce, pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  — 
C.  civ.  1066,  1068,  1135-2°,  1137,  1138. 
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I).  R.  Obligat.  1246  g;        Suppl.  I.  1771  g;        Demolombe,  XXIX, 

Nos.  641-662;  —  Laurent,  XIX,   Nos.  357-364. 

D.  R.  Obligat.  4246  -:  Suppl.  eod.  1771  g;  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  641-622;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  357.364. 

'    III 


DES  TAILLES 

Art.  118. —  Les  tailles  cprrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les 
fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. —  C.  civ.  897, 
925,  949,  1135. 

D.  R.  Obligt.  4262  s;  —  Suppl.  eod.  1783  s;  —  Demolombe,  XXIX, 

Nos.  66».674;  —  Laurent.  XIX.  Nos.  365-368. 

IV 

DES  COPIES   DES  TITRES 

Art.   1119. —  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,   ne 

font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation 

peut  toujours  être  exigée.    C.  civ.  897,  925,  1102,  1107,  1120  et 

s.  Pr.  civ.  737  et  s,  750. 

D.  R.  Obligat.  4266  s;  —  Suppl.  eotl.  1790  s;  —  Demolombe.  XXIX, 
Nos.  675-687;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  369.371. 

1.  Les  copies  de  titres  font  loi.  lorsque  les  titres  originaux  existent, 
mais  que  la  représentation  n'en'  peut  être  exigée  légalement,  comme  au 
cas  où  les  dits  titres  se  trouveraient  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire 
étranger.  —  Cass.  H.  13  juin  1911. 

2.  On  n'est  nullement  tenu  pour  faire  tomber  les  éiionciations  de 
l'expédition  d'un  acte  authentique  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  dite 
expédition;  car  on  peut  toujours  requérir  la  représentation  de  l*ori. 
ginal.  Par  copies,  le  texte  comprend  non  seulement  les  simples  copies, 
mais  même  les  grosses  et  expéditions.  —  Cass.  H.,  26  juin  1922,  Aff.  Mi- 
chel-Simon. 

Art.  1120. —  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

lo.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par 
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l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque. —  C.   civ.   1104. 

2o.  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  con- 
sentement des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou 
par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité  sont  dépositaires  des 
minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi,  quand 
elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus 
de  vingt  ans.  (Art.  1333  fr...;  —  quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans;  si  elles  ont  moins  de  trente  ans). 

Si  elles  ont  moins  de  vingt  ans.  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. —  C.  civ.   1132. 

3o.  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'au- 
ront pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  par  officiers  publics  qui.  en  cette  qualité,  sont  dé- 
positaires des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. — 
C.  civ.  1132. 

4o.  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  simples  renseignements. 

D.  R.  Oblipat.  4277  s;  —  Suppl.  eod.  1792  s;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  688-698;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  372.381. 

Art.  1121.—  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics,  1W 

ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  il 

faudra  même  pour  cela, 

lo.  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues, 
ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été 
faite  par  un  accident  particulier. 

2o.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  cons- 
tate que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

32 
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Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoin  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui 
oui  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. — 
C.  civ.  1126.  1132,  1133.—  Pr.  civ.  253  et  s. 

D.  R.  Obligat.  4399  s;  —  Suppl.  eod.  1811  s;  —  Demolombe,  XXIX. 
Nos.  699.701;  —  Laurent,  XIX.  Nos.  382-385. 

1.  La  mention  d'un  acte  sur  les  Registres  (le  l'Enregistrement  peut, 
selon  les  circonstances,  servir  comme  la  transcription  entière  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  spécialement  lorsque  la  relation  de 
l'Enregistrement  fait  menlion  expresse  et  littérale  de  la  date  et  de 
l'objet  de  l'acte  et  aussi  du  nom  des  parties.  —  Cass.  H.  11  mars  1890. 

'2.  Un  extrait  des  Registres  de  l'Enregistrement  ne  peut  ni  rempla. 
cer  le  titre  enregistré,  ni  même  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  aux  termes  de  l'art.  1336.  —  Alger.  6  mai  1896,  D.  P.  97.  2.  247. 

3.  Des  extraits  d'enregistrement  ne  peuvent  constituer  à  la  fois  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  et  une  preuve  complète  d'une  ven- 
te sous  seing-privé  (sol.  impl.l  Cass.  H.  24  sept.  1896,  Aff.  Mestrally. 


DES    ACTES    RECOGNITIFS    ET    CONFIRMATES 

Art.  1122. —  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit 
spécialement  relatée. —  C.  civ.  897.  925,  1123  et  s. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes, 
soutenues  de  la  possession  et  dont  l'une  eût  vingt  ans  de  date 
(Art  1337  fr...,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date),  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. —  C. 
civ.  1996,  2016,  2031. 

D.  R.  Obligat.  4439  s;  —  Suppl.  eod.  1816  s:  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  702-720;  —  Laurent.  XIX,  Nos.  386.393. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  —  Cass.  fr. 
29  déc.  1835  (L.  B.l 

A  faussement  interprété  et  faussement  appliqué  l'art.  1122  du  code 
civil,  le  tribunal  qui  donne  à  une  dénégation  péremptoire  les  effets  de 
l'aveu  judiciaire  qui  fait  pleine  foi  contre  son  auteur. —  Cass.  H.  14  a. 
vril  1915. 
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Art.  1123. —  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obli-  ma 

gation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cet- 
te obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que 
l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  la- 
quelle l'obligation  pourrait  être  valablement  confirmée  ou  ra- 
tifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les 
formes,  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi.  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  con- 
tre cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers. —  C. 
civ.  908.  912,  1025,  1096,  1762. 

D.  R.  Obligat.  4468  a;  —  Suppl.  eod.  1826  s;  —  Demolombe.  XXIX, 
Nos.  721-800;  —  Laurent.  XVIII,,  Nos.  558.668. 

1.  La  ratification  d'un  acte  existe,  lorsqu'elle  a  été  donnée  à  la  fois 
avec  la  connaissance  du  vice  de  consentement  dont  l'acte  avait  pu 
être  affecté  et  avec  l'intention  de  réparer  ce  vice. —  Cass.  fr.,  7  février 
1899.  D.  P.  99.  1.  278;  —  2  janvier  1901,  D.  P.  1903.  1.  573;  —  13  jan- 
vier 1902.  D.  P.  1903.  1.  224.:  25  novembre  1908.  D.  P.  1910.  1.  85. 

2.  La  ratification  de  l'acte  de  partage  par  le  copartageant  qui  était 
mineur  résulte  suffisamment  de  la  prolongation  de  sa  possession  au- 
delà  de  sa  majorité.—  Poitiers.  9  mars  1893.   D.  P.  95.  2.  121. 

3.  La  nullité  d'une  obligation  dont  la  cause,  est  illicite  ne  peut  être 
couverte  par  aucune  confirmation  ni  ratification. —  Cass.  H.  30  juin 
1926.  Aff.  Gédcon.Lacombe. 

Art.  1124. —  Le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun  acte  con-  uM 

firmatif.  les  vices  d'une  donation  entre  vifs,  nulle  en  la  forme, 
il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. —  C.  civ.  724,  750, 
761-764,  888,  1125. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs.  1408  s:  —  Obligat.  4576  s;  —  Suppl.  Disp. 
entre  vifs,  359;  Obligat.  1877  s;  —  Demolombe.  XXIX,  Nos.  120-122, 
734.752:  —  Laurent.  XVIII,  Nos.  585-591. 

Art.  1125. —  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  vo-  uw 

lontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  do- 
nateur, après  son  décès,   emporte  leur  renonciation  à  opposer 
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soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. —  C.  civ.  584, 
1123,  1124. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  2542  g;  Obligat.  4587  s;  —  Suppl.  Disp.  entre 
vifs  624  s;  —  Obligat.  1885  g;  —  Demolombe,  XXIX,  Nos.  120-121,  734. 
752;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  592.598,  644-646. 

1.  La  demande  à  fin  d'exécution  d'un  testament  n'implique  pas  re- 
nonciation à  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  il  peut  être  entaché,  si  cette 
demande  a  été  formée  dans  l'ignorance  du  vice  de  forme  susceptible 
d'entraîner  cette  nullité.—  Paris,  3  décembre  1897,  D.  P.  98.  2.  59. 

2.  La  disposition  de  cet  article  s'applique  également  aux  testaments. 
Par  suite,  les  héritiers  du  testateur  ne  sont  plus  recevables  à  demander 
la  nullité  du  testament  de  leur  auteur  lorsqu'ils  l'ont  confirmé  en 
l'exécutant  volontairement. —  Cass.  fr.  10  décembre  1874,  S,  75.  1.  313. 

3.  L'art.  1125  est  applicable  aux  testaments  quand  ils  sont  entaché? 
de  vices  qui  tiennent  à  la  forme  et  qui  sont  apparents.  L'exécution 
volontaire  d'un  testament  par  un  héritier  lui  retire  le  droit  d'en  de. 
mander  la  nullité.  —  Cass.  H.  25  avril  1893,  Aff.  Lonchamp. 

SECTION   II. 

De  la  preuve  testimoniale. 

1341  Art.  1126. —  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sotis  si- 
gnature privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  seize  gourdes,  (Art.  1341  fr...,  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs),  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant»  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  seize  gourdes.—  C.  civ.  48,  897,  909,  925,  1100- 
1102,  1107,  1127  et  s,  1486,  1603,  1690,  1717,  1749,  1841. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  re- 
latives au  commerce. —  C.  corn.  41,  49,  107. 

D.  R.  Obligat.  4601  s;  —  Suppl.  eod.  1892  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  9.36.  78.94,  97.105,  219.231  ;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  394.438.  469. 
483. 

1.  Lorsqu'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté. 
raie  de  l'obligation  contractée  envers  lui,  la  preuve  testimoniale  est 
interdite  s'il  s'agit  d'une  demande  excédant  seize  gourdes. —  Cass.  H. 
25  sept.  1884. 

'I.   Il  y  a  excès  de  pouvoir  d'admettre  la   preuve  testimoniale  pour 
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établir  une  créance  de  plus  de  seize  gourde». —  Cass.  H.  18  décembre 
1900,  20  mars  1902,  11  janv.  1906. 

3.  La  règle  de  l'art.  1341  n'est  pas  d'ordre  public,  et  les  parties  peu. 
vent  v  renoncer,  même  tacitement. —  Cass.  fr.  1er  juin  1893.  D.  P.  93. 
1.  445;  23  avril  1894,  D.  P.  94.  1.  327;  8  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  464:  20 
octobre  1903.  D.  P.  1904.  1.  42.:  1er  août  1906.  D.  P.  1909.  1.  398;  18 
juillet  1907,  D.  P.  1910.  1.  79. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  à  défaut  de  preuve  é. 
crite  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  lors  même  qu'une  par- 
tie a,  dans  sa  citation  introductive  d'instance,  limité  sa  demande  à  une 
somme  moindre  de  150  frs.,  si  la  convention  dont  elle  se  prévaut  a,  en 
réalité,  une  valeur  indéterminée. —  Cass.  fr.  9  mai  1904,  D.  P.  1904.  1. 
310. 

5.  La  preuve  de  la  subrogation  ne  peut  être  fournie  que  par  écrit, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  frs. —  Liège,  24  février 
1887,  D.  P.  88.  2.  34. 

6.  La  défense  de  prouver  par.  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'on  recoure  à  des  témoins  pour 
l'interprétation  de  ces  actes,  lorsqu'ils  présentent  une  certaine  obscu- 
rité —  Paris,  4  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  65. 

7.  La  prohibition  de  prouver  par  témoins  ou  par  présomption  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes  concerne  les  parties  contractantes  et 
non  les  tiers.—  Cass.  fr.,  23  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  499. 

8.  La  simulation  d'un  acte  ne  peut,  entre  les  parties,  être  établie  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  qu'autant  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  qu'une  fraude  à  la  loi  a  été  in- 
voquée. —  Cass.  fr.  31  janvier  1900,  D.  P.  1900.  1.  80. 

9.  Lorsque  l'acte  sur  lequel  porte  un  litige  n'est  commercial  que  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  la  preuve  par  tous  les  moyens,  qui  est  ad- 
mise en  matière  commerciale,  est  recevable  contre  cette  partie,  mais 
elle  ne  l'est  pas  contre  l'autre  —  Cass.  fr.,  31  décembre  1900,  D.  P. 
1902.  1.  243;  24  novembre  1903.  D.  P.  1904.  1.  116. 

V .  arrêt  sous  art.  1100. 

10.  Lorsqu'un  bon  de  dépôt  est  altcslc  par  écrit,  il  n'y  a  aucune  en- 
quête à  ordonner  sur  les  faits  et  circonstances  qui  auraient  donné  lieu 
à  la  délivrance  dudit  Bon. —  Cass.  H.  11  janvier  1898,  Aff.  Ewald. 

11.  L'interdiction  portée  en  ce  texte  fléchit  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
des  faits  constitutifs  de  dol  ou  de  fraude. —  Cass.  H,  5  Mai  1922,  An". 
Hyppolite.Heyne. 

12.  La  règle  de  l'art.  1126  C.  Civ.  souffre  exception  quand  il  s'agit 
de  la  preuve  de  simples  faits;  ces  faits  peuvent  être  établis  par  tous  les 
modes  de  preuves  prévues  par  la  loi,  alors  même  que  les  parties  qui  les 
invoquent  entendent  en  tirer  des  conséquences  juridiques. —  Cass.  H. 
22  mai  1925,  Aff.  Simmonds.J.  Déjoie. 

13.  Le  principe  de  ce  texte  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  limi. 
tativement  prévus  par  la  loi. —  Cass.  H.,  11  juin  1929,  Aff.  Louis-Pierre. 
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Art.  1127. —  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  con- 
tient, outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  seize  gourdes. —  C.  civ. 
1673,  1675. 

D.  H.  Obligat.  4683  s;  —  Demolombe,  XXX,  Nos.  37.41;  —  Laurent, 
XIX,  Nos.  439.441,  457. 

Art.  1128.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  seize 

gourdes,  ne  peut  plus  être  admis  â  la  preuve  testimoniale,  même 

en  restreignant  sa  d  mande  primitive. —  C.  civ.   1126. 

D.  R.  Obligat.  4689  s;  —  Suppl.  eod.  1916;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  42.45;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  442,  450.452. 

LOI  18. 

CONTRATS,  OBLIGATIONS,  CONVENTIONS 
EN  GENERAL 

Art.  1129. —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  seize  gourdes,  ne  peut  être  admise, 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

D.  R.  Obligat.  4693  s;  Suppl.  eod,  1917  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  46.58;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  443.449. 

Art.  1130.- —  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  seize  gourdes,  la  preuve 
par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue 
que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles 
se  soient  formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent,  par  succession,  donation  ou  autrement,  de  person- 
nes différentes. 

D.  R.  Obligat.  4700  s;  —  Suppl  eod.  1924  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  59.69;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  458.461. 

Un  reçu  signé  du  créancier,  constatant  qu'il  lui  a  été  versé  une  eer. 
taine  valeur,  —  étranger  à  la  dation  de  paiement  alléguée  par  le  dé. 
biteur  comme  complète  libération  —  n'est  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  de  la  dation  et  permet. 
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tant  la  preuve  testimoniale  pour  les  choses  excédant  la  Minime  de  seize 
gourdes. —   Cass.    H.    11    juin    1929,    Aff.    Louis. Pierre. 

Art.  1131. —  Toutes  les  demandés,  à  quel  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont 
il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront  pas  reçues. 

D.  R.  Obligat.  4704  s:  —  Suppl.  eod.  1930  s;  —  Demolombe,  XXX. 

Nos.  70.77;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  462.468. 

Art.  1132. —  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représen- 
te, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. —  C.  civ.  312,  1105, 
1120,  1121,  1146. 

D.  R  .Obligat.  4741  s;  Suppl.  eod.  1952  s:  -  Demolombe.  XXX. 
Nos.  106.144;  —  Laurent.  XIX.  Nos.  484,  543. 

1.  Le  tribunal  civil  commet  un  excès  de  pouvoir  en  déclarant  irre- 
cevable pour  défaut  de  titre,  le  commerçant  qui,  pour  prouver  des 
prêts  d'argent  faits  à  la  partie  adverse,  a  offert,  comme  commence, 
ment  de  preuve  par  écrit,  se  livres  de  commerce,  lesquels,  surtout,  a- 
vaient  été  tenus  par  le  débiteur  lui-même.  —  Cass.  H.  24  novembre 
1903. 

2.  Un  rapport  entre  le  fait  allégué  et  l'écrit  est  indispen  able  pour 
imprimer  à  ce  dernier  le  caractère  <lr  commencement  de  preuve  par 
écrit. —  Cass.  H,  13  février  1925,  Aff.  Aug.Louis. 

3.  Dans  un  contrat  en  participation  aux  bénéfices,  établi  par  la 
correspondance  des  partie.-,  sans  détermination  toutefois  de  la  quotité 
du  salaire,  le  fardeau  de  la  preuve  littérale  des  bénéfice-  réalisés  ne 
saurait  "être  mis  à  la  charge  du  créancier  poursuivant.  Cass.  II.  S. 
R,  22  mai  1925.  Aff.  Simmonds  J.  Déjoie. 

4.  Celui  qui  demande  à  prouver  par  témoins  la  simulation  d'un  acte 
auquel  il  a  été  partie,  ne  peut  être  admis  à  faire  cette  preuve  testimo- 
niale à  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.  fr.  22 
janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  205;  —  Alger,  18  juin  1895.  D.  P.  96.  2.  308;— 
Cass.  fr..  5  juillet  1897,  D.  P.  97.  1.  468;  14  juin  1899.  D.  P.  99.  1. 
344. 

5.  Un  écrit  ne  peut  servir  île  commencement  de  preuve  par  écrit 
que  lorsqu'il  émane  de  celui  auquel  on  l'oppose  de  ceux  qu'il  re." 
présente,  ou  de  ceux  par  lesquels  il  a  été  représenté.  —  Cass.  fr.,  6 
janvier  1891,  D.  P.  91.  1.  57;  Paris,  29  novembre  1892,  D.  P.  93.  2.  473. 

6.  Doit  être  considéré  comme  émané  de  la  personne  à  laquelle  on 
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l'oppose  tout  écrit  qui  est  l'œuvre  des  mandataires  employés  par  elle. 
Cass.  fr.  16  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  97. 

7.  Il  appartient  à  la  Cour  de  Cassation  d'examiner  si  les  pièces  in. 
voquées  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  sont  des  écrits  é. 
manant  de  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose.  —  Cass.  fr.,  20  juin  1900, 
D.  P.  1900.  1.  451. 

8.  Mais  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  question  de 
savoir  si  les  actes  produits  d'après  leur  contexte  etd'après  les  circons. 
tances  de  la  cause,  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cass.  fr. 
28  novembre  1898.  D.  P.  99.  1.  37;  13  mars  1900.  D.  P.  1900. 1.263;  20 
juin  1900,  D.  P.  1900.  1.  451;  27  octobre  1903,  D.  P.  1903.  1.  574;  21  dé. 
cembre  1903,  D.  P.  1904.  1.  94;  18  janvier  1904.  D.  P.  1904.  1.  295;  22 
février  1910,  D.  P.  1911.  1.  390. 

9.  Des  conclusions  produites  par  une  partie,  dans  une  instance,  à 
l'appui  de  ses  prétentions  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.  fr.  18  décembre  1895,  D.  P.  96.  1.  134;  4  novembre 
1901,  D.  P.  1901.  1.528;  13  avril  1908.  D.  P.  1908.  1.  363. 

10.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de  décla. 
rations  faites  par  le  prévenu  dans  des  interrogations  subies  devant 
le  juge  d'instruction.  —  Cass.  fr.  8  décembre  1893,  D.  P.  97.  1.  266. 

11.  Le  bail  écrit  par  un  tiers,  spécialement  par  le  commis  du  bail, 
leur,  mais  non  signé  par  ce  bailleur  ne  peut  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  le  sens  de  l'art.  1347;  —  Alger,  17 
octobre  1892,  D.  P.  93.  2.  314. 

12.  Les  réponses  contenues  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar. 
ticles  peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  alors 
qu'elles  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cass.  fr.,  5  mars 
1895,  D.  P.  95.  1.  236;  14  février  1900,  D.  P.  1900.  1.  287;  5  mai  1909, 
D.  P.  1909.  1.  309. 

13.  Une  lettre  émanée  du  mandataire  de  la  personne  à  laquelle  on 
1  oppose  peut  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Cass. 
fr.  13  avril  1908,  D.  P.  1908.  1.  363. 

14.  Une  quittance  ne  fait  pas  complètement  preuve  du  versement 
qu'elle  énonce,  lorsque  la  signature  du  créancier  a  été  apposée  uni. 
quement  sur  le  timbre  mobile,  mais  elle  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  permettant  d'établir  au  moyen  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  la  réalité  du  versement. —  Nancy,  4 
juillet  1905,  D.  P.  1906.  5.  37. 

15.  La  constatation  d'une  circonstance  constitutive  d'une  fraude  à 
la  loi  suffit  à  elle  seule,  en  dehors  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit  à  autoriser  la  preuve,  par  témoins  ou  par  présomption,  d'une 
simulation.—  Cass.  fr.  27  octobre  1903,  D.  P.  1903.  1.  574. 

Art.  1133. —  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preu- 
ve littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
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Cette  seconde  exception  s'applique  : 

lo.  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  dé- 
lits ou  quasi-délits. —  C.  civ.  1156  et  s,  1168  et  s;  C.  pén.,  1. 

2o.  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu- 
multe ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et 
les  circonstances  du  fait. —  C.  civ.  1716  et  s. 

3o.  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus, 
où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit. 

4o.  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  résultant 
d'une  force  majeure.    —  C.  civ.  938. 

D.  R.  Obligat.  4661  s,  4872  s:  —  Suppl.  eod.  1904  s,  1988  s;—  De. 
molombe,  XXX,  Nos.  145.218;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  544.604. 

1.  Il  n'y  a  pas  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  toutes  les  fois 
que  le  défaut  d'actes  n'est  pas  imputable  à  la  personne  qui  invoque 
cette  preuve,  faisant  ainsi  application  du  principe  qu'à  l'impo9sible 
nul  n'est  tenu.  —  Ca:-s.  H.  14  janvier  1902. 

2.  L'art.  1348  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige,  ne  peut  pas  trouver  son  application  lorsque  rien  n'é. 
tablit  que  le  demandeur  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  matériel- 
le ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa  créance. —  Cass. 
fr.  1er  août  1899,  D.  P.  99.  1.  534;  —  Paris.  15  mars  1905,  D.  P.  1907, 
2.  357;  —  Cass.  fr.  27  mars  1907,  D.  P.  1909.  "1.  188. 

3.  L'art.  1348,  admet  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le 
titre  provient  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  la  partie  de 
prévenir;  —  Alger,  24  février  1897,  D.  P.  97.  2.  488. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  un  quasi.délit 
de  recel  successoral,  dont  la  preuve  n'est  subordonnée  à  l'existence 
d'aucun  contrat  civil.  —  Cass.  fr.  10  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  439;  14  juin 
1895,  D.  P.  97.  1.  294. 

5.  Les  ventes  passées  dans  les  foires  et  marchés  n'étant,  d'après  un 
usage  constant,  jamais  constatées  par  écrit,  il  y  a  impossibilité  mora- 
le, pour  le  vendeur  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  vente,  et. 
dès  lors,  l'exception  de  l'art.  1348.  C.  civ.  lui  est  applicable. —  Pau. 
26  février  1890,  D.  P.  91.  2.  115. 

6.  Le  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  150  frs.,  qui  ne  représen- 
te pas  la  preuve  littérale  de  sa  libération,  ne  peut  être  admis  à  en  faire 
la  preuve  par  témoins  qu'en  offrant  au  préalable  de  prouver  l'existen- 
ce d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  le  plaçant  dans  l'impossibi- 
lité de  représenter  sa  quittance. —  Cass.  fr.  9  janvier  1888,  D.  P.  88. 
1.  487. 
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7.  Lorsque  le  dol  n"a  pas  été  invoqué  devant  le  juge  du  fait  comme 
cause  de  nullité  du  contrat,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas 
examiné  la  recevabilité  de  la  preuve  du  dol  par  témoins,  est  nouveau 
et.  par  suite,  irrecevable  devant  la  Cour  de  Ca?sation.—  Cass.  fr.  7 
février  1900,  D.  P.  1904.  1.  490;  20  octobre  1903,  D.  P.  1904.  1.  42. 

8.  Pour  bénéficier  de  l'exception  écrite  dans  l'art.  1133  le  créan. 
cier  doit  faire  la  preuve  de  l'impossibilité  alléguée. —  Cass.  H.  27  nov. 
1911. 

V.  arrêt  sous  l'art.   1100   C.   Civ. 

Art.  1134. —  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi 

ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. —  C.  civ. 

897,  925,  1100,  1101,  1133  et  s. 

D.  R.  Obligat.  4976  s;  —  Suppl.  eod.  2040  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  233.236;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  605.607. 

1er 

DES    PRESOMPTIONS    ETABLIES    PAR    LA    LOI 

Art.  1135. —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée, 
par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels 
sont;  C.  civ.  459,  528,  580,  1119,  1310,  1354. 

lo.  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité.- —  C. 
civ.  739. 

2o.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
ration résulter  de  certaines  circonstances  déterminées. —  C.  civ. 
1066,  1115,  et  s,  1118,  1676. 

3o.  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée. —  C.  civ. 
1136. 

4o.  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  là  partie  ou  à  son 

serment. —  C.  civ.  1140  et  s..  1142  et  s., 

D.  R.  Obligat.  4980  s:  —  Suppl.  eod.  2041  s;  —  Deomlombe,  XXX, 
Nos.  250.256;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  608.612. 

1.  Est  indivisible  l'aveu  d'une  partie  qui  reconnaît  l'existence  d'une 
obligation  et  qui  soutient  s'être  libérée,  si  aucune  preuve  de  l'obliga- 
tion n'est  rapportée.  —  Cass.  H.  29  novembre  1892. 

2.  Le  consentement  donné  par  un  avocat  à  un  entérinement  de  rap. 
ports  d'experts  dans  le  cours  d'une  instance  en  partage,  équivaut  à  un 
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aveu  et  en  produit  les  effets,  faute  de  désaveu  de  la  part  de  la  partie. — 
Case.  H.  29  avril   1902. 

3.  Les  juges  ne  peuvent,  hors  les  cas  où  la  loi  leur  permet  de  dé- 
duire d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu,  des  présomptions  graves,  pré. 
cises  et  concordantes,  pour  procurer  des  éléments  légaux  à  leurs  dé. 
cisions  —  tirer  arbitrairement  de  tels  ou  tels  autres  faits  qu'ils 
apprécient  suivant  leur  convenance,  de  prétendues  présomptions.  — 
Cass.  H.  20  mars  1914. 

4.  La  qualité  de  parents  ou  d'héritiers  ne  s'établit  ni  par  analogie 
ni  par  présomption  mais  par  des  règles  de  droit  invariables,  applica. 
blés  à  toutes  personnes,  qui  exigent  que  les  qualités  des  personnes  s'é. 
tablissent  en  justice  par  les  seules  modes  de  preuves  établies  par  la 
loi. 

Le  principe  qu'en  matière  d'état,  ce  qui  est  jugé  avec  un  héritier 
l'est  aussi  avec  tous,  n'a  aucun  caractère  juridique. —  Cass.  H.  22  a. 
vril  1927,  Aff.  Delva.Morrisset. 

Art.  1136. —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles,  en  la  même  qualité. —  C.  civ.  659,  1048,  1818, 
1822,  1827,  1924,  1985;  Pr.  civ.  175.  361,  414. 

D.  R.  Chose  jugée.  1  s;  —  Suppl.  eod.  1  s:  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  279,  442;  —  Laurent,  XX,  Nos.  1,  154. 

V.  un  rapport  de  Me.  Bonamy  sur  la  question  de  tierce-opposition 
à  un  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  maintenu 
par  le  Tribunal  de  Cassation  (Revue  Soc.  Lég.,  1893,  No.  mars). 

1.  Quand  un  partage  a  été  attaqué  pour  erreur,  une  nouvelle  de. 
mande  peut  être  dirigée  contre  lui  si  elle  est  fondée  sur  la  lésion. — - 
Chambéry,  31  août  1861,  D.  P.  62.  2.  159. 

2.  Pour  les  demandes  en  nullité  fondées,  sur  un  vice  de  forme,  le 
demandeur  doit  déduire  dans  sa  première  action  toutes  les  causes  d'ir- 
régularité qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  contre  l'acte  attaqué  par  lui; 
sinon  son  adversaire  est  fondé  à  lui  opposer  l'exception  de  cho.-e  ju. 
gée  s'il  s'avise  d'introduire  une  nouvelle  demande  fondée  sur  une  ir- 
régularité de  première  fois.    Pau,  21  avril  1868,  D.  P.  70.  1.  125. 

3.  Lorsqu'une  personne  qui  avait  acquis  une  hérédité  au  moyen 
d'une  cession  de  droits  successifs,  a  demandé  la  délivrance  de  certains 
objets  et  que  sa  demande  a  été  rejetée  parce  que  la  cession  était  nulle, 
elle  ne  peut  plus  former  une  demande  semblable  pour  réclamer  la 
totalité  des  droits  cédés. —  Limoges,  29  janvier  18ù2,  D.  P.  62.  2.  39. 

4.  Quand  une  première  demande  en  paiement  de  loyers  a  été  re. 
jetée,  une  nouvelle  demande  ayant  pour  objet  des  loyers  échus  à  d'au- 
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très  dates  que  les  premiers  ne  peut  être  repoussée  par  l'exception  de 
chose  jugée.  —  Cass.  fr.  6  février  1883.  D.  P.  83.  1.  451. 

5.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  généralement  en 
ce  sens  que  le*  ordonnances  de  non-lieu,  qui.  à  proprement  parler,  ne 
jugent  rien,  ne  peuvent  exercer  sur  le  civil  l'influence  de  la  chose 
jugée.—  Cass.  fr.  31  mars  1885.  D.  P.  85.  1.  88;  28  novembre  1888,  D.  P. 
90.  1.  102:  2  mai  1889.  D.  P.  99.  1.  280;  10  mai  1909.  D.  P.  1909.  1. 
311. 

6.  Une  première  demande  en  nullité,  dirigée  contre  un  testament 
parce  que  son  auteur  n'aurait  pas  été  sain  d'esprit  au  moment  de  sa 
confection,  peut  être  renouvelée  si  on  prétend  qu'il  v  a  eu  antidate 
et  que  le  testateur  était  en  réalité  interdit  au  moment  où  il  a  rédigé  son 
testament.—  Cass.  fr.  20  octobre  1885,  D.  P.  85  1.  253.;  Alger,  9  juin 
1900,  D.  P.  1901.  2.  42. 

7.  Les  sentences  rendues  au  possessoire  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  être  présentées  comme  constituant  la  chose  jugée  au  pétitoire. — 
Cass.  fr.  6  novembre  1888,  D.  P.  89.  1.  230;  6  janvier  1891,  D.  P.  91.  1. 
479.;  23  janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  366. 

8.  La  chose  jugée  contre  l'ayant-cause  à  titre  particulier  n'est  pas 
opposable  à  son  auteur.—  Cass.  fr.  16  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  276. 

9.  La  chose  jugée  avec  le  syndic  d'une  faillite  ne  saurait  être  op. 
posée  aux  créanciers  qui  ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  masse, 
ou  complètement  distincts.—  Cass.  fr.  28  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  385. 

10.  Le  jugement  qui  annule  un  mariage  a  une  autorité  absolue,  et 
ce  mariage  doit  être  tenu  pour  nul,  même  à  l'égard  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  été  représentées  dans  l'instance.  Dans  le  cas  où  l'action 
en  justice  est  réservée  à  une  seule  personne,  ce  qui  a  été  jugé  pour  ou 
contre  elle  crée  un  état  absolu,  réputé  vrai  à  l'égard  de  tout  le  monde. 
Agen,  14  jujn  1890,  D.  P.  91.  2.  153. 

11.  Le  dispositif  seul  du  jugement  a  force  de  chose  jugée,  la  même 
autorité  ne  s'applique  pas  aux  motifs  ni  aux  qualités. —  Cependant  on 
peut  se  servir  de  ces  parties  du  jugement  pour  interprêter  le  dispositif 
et  en  préciser  l'étendue. —  Cass.  fr.  10  février  1891.  D.  P.  91.  1.  206; 
8  juillet  1891,  D.  P.  93.  1.  389. 

12.  Un  jugement  rendu  contre  une  personne  n'est  opposable  à  ses 
ayants-cause  particuliers  qu'autant  qu'il  est  antérieur  à  la  transmission 
du  droit  qui  a  fait  d'eux  des  avants.eause. — Cass.  fr.  16  avril  1889,  D.  P. 
90.  1.  276. 

13.  Il  est  de  principe  que  les  ordonnances  de  Référé,  n'ont  qu'un  ca- 
ractère provisoire  et  ne  sauraient  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju. 
gée.—  Paris,  26  février  1892,  D.  P.  92.  2.  311;  Cass.  fr.  28  juin  1892, 
D.  P.  92.  1.  378;  7  novembre  1899,  D.  P.  99.  1.  565. 

14.  Les  décisions  de  la  justice  criminelle  ont,  au  civil,  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  sens  seulement  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière  absolue  et  cer- 
taine par  le  juge  criminel. —  Cass.  fr.  19  avril  1886,  D.  P.  87.  1.  204; 
31  mai   1892,  D.  P.  92.  1.  381;   9   décembre   1902,  D.  P.  1903.  1.  47; 
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31  octobre  1906.  D.  P.  1910.  1.  510:   18  mars  1907.  D.  P.  1907.  1.  201; 
15  mars  1909.  D.  P.  1909.  1.  318.:  5  avril  1909.  D.  P.  1909.  1.  347. 

15.  Un  règlement  définitif  non  attaqué  a  autorité  de  chose  jugée 
pour  tous  les  créanciers  qui  y  ont  été  parties.  Riom,  4  août  1888,  D.  P. 
90.  2.  219.—  Cass.  fr.  24  avril  1903,  D.  P.  1904.  1.  115. 

16.  L'état  de  collocation  provisoire  non  suivi  de  contestation  a  au. 
torité  de  chose  jugée.—  Riom,  20  mai  1889,  D.  P.  91.  2.  272.—  Cass. 
fr.  28  janvier  1899.  D.  P.  90.  1.  69. 

17.  Les  décisions  rendues  par  la  juridiction  criminelle  ont,  relati- 
vement aux  faits  but  lesquels  elles  sont  intervenues,  l'autorité  de  la 
chose  jugée. —  Cass.  H.  9  mars  1893,  Aff.  Blanchet. 

18.  Le  principal  effet  de  la  présomption  attachée  par  la  loi  à  l'au. 
torité  de  la  chose  jugée  est  de  couvrir  les  erreurs  et  les  nullités  dont 
les  jugements  peuvent  être  entachées. —  Cass.  H.  arrêt  solennel,  22 
mars   1892.   Aff.   Débrosse. 

19.  Il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  lorsque,  sous  prétexte  d'er- 
reurs, les  juges  modifient  un  jugement  qui  n'est  plus  susceptible  de 
réformation. —  Cass.  H.  9  janvier   1894. 

20.  L'annulation  d'un  jugement  prononcé  sur  l'appel  interjeté  par 
quelques-unes  seulement  des  parties  en  cause  laisse  intacte  la  décision 
des  premiers  juge*  en  ce  qui  concerne  les  autres  parties. —  Cass.  fr.  9 
mai   1894.  D.   P.  94.   1.  476. 

21.  Une  personne  légalement  acquittée  ne  pouvant  plus  être  reprise 
ni  accusée  à  raison  du  même  fait,  une  poursuite  nouvelle  est  irrece- 
vable bien  que  la  qualification  du  fait  soit  différente,  quand  les  élé- 
ments de  cette  poursuite  nouvelle  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  d'une 
poursuite  objet  d'un  jugement  antérieur. —  Cass.  fr.  27  juin  1894,  D. 
P.  97.  1.  265. 

22.  Mais  un  même  fait  matériel  susceptible  de  deux  qualifications 
différntes  peut  être  l'objet  de  deux  poursuites  successives,  à  la  condi- 
tion que  les  éléments  de  la  seconde  poursuite  diffèrent  de  ceux  qui  ont 
servi  de  base  à  la  première. —  Cass.  fr.  27  juillet  et  6  décembre  1894, 
D.  P.  97.  1.  265. 

23.  Il  n'y  a  pas  non  plus  violation  de  la  règle  non  bis  us  idem,  lors- 
que le  juge  n'ayant  pas  répondu  sur  une  circonstance  aggravante,  et 
celle-ci  pouvant  par  elle-même  constituer  un  délit,  une  poursuite 
nouvelle  comprend  cette  circonstance  aggravante  comme  fait  distinct 
et  sous  une  qualification  différente. —  Cass.  fr.  6  décembre  1894,  D.  P. 
97.  1.  265. 

24.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  qu'au  dispositif  des  ju- 
gements à  ce  qui  a  été  l'objet  d'une  décision  de  la  part  des  juges  et  non 
aux  motifs  qui,  ne  consacrant  aucun  droit  et  ne  tranchant  aucune  diffi. 
culte,  ne  sauraient  constituer  la  présomption  que  la  loi  établit  en  fa- 
veur de  la  chose  jugée.—    Cas*.  H.  5  février  1895,  Aff.  Ahrendts. 

25.  Il  est  de  principe  constant  que  c'est  dans  le  dispositif  et  non 
dans  les  motifs  des  décisions  judiciaires  que  se  trouve  la  chose  jugée. — 
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Cass.  fr.  2  avril  1895.  D.  P.  95.  1.  312:  20  avril  1896.  D.  P.  97.  1.  108; 
24  juillet  1905,  D.  P.  1906.  1.  93;  15  juillet  1908.  D.  P.  1908.  1.  335. 

26.  Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  n'est  pas  d'ordre  public,  et  ne 
peut  en  conséquence  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation.—  Cass.  fr.  11  décembre  1895.  D.  P.  96.  1.  468;  14 
novembre  1900.  D.  P.  1901.  1.  153;  11  novembre  1907.  D.  P.  1908.  1. 
63;  2  février  1910.  D.  P.  1910.  1.  141. 

27.  Le  jugement  criminel  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative, 
ment  à  l'action  civile  fondée  sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condam. 
nation—  Cass.  H.  30  juin  1896,  Aff.  Olivier. 

28.  Le  jugement  qui  écarte  une  inculpation  ne  forme  point  obsta. 
cle  à  l'action  devant  le  tribunal  compétent  en  réparation  de  préjudice 
causé  et  qualifié  au  point  de  vue  civil. —  Cass.  H.  27  août  1896,  Aff. 
Milidor.Sansaricq. 

29.  Le  jugement  interlocutaire  ne  lie  pas  le  juge  lorsqu'il  n'a  pas 
statué  au  fond  soit  sur  l'ensemble,  soit  une  partie  quelconque  du 
litige.—  Cass.  fr.  3  août  1896.  D.  P.  96.  1.  562;  13  mars  1899,  D.  P.  99.  1. 
446. 

30.  La  chose  jugée,  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers. —  Cass. 
H,  19  janvier   1897.  Aff.  St.Aude— Péralte. 

31.  L'action  possessoire  çtant  incompatible  avec  l'action  pétitoire.  le 
jugement  sur  le  possessoire  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  dans  une  action  au  pétitoire,  alors  même  que  les  deux 
actions  seraient  basées  sur  les  mêmes  titres  et  présenteraient  les  mê. 
mes  questions  à  juger. —  Cass.  H.  9  février  1897,  Aff.  Moussignac. 

32.  L'exception  de  la  chose  jugée  n'est  pas  d'ordre  public.  Elle  ne 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  le  Tribunal  de  Cassa, 
tion. —  Cass.  H.  17  février  1898,  Aff.  Tiphaine  et  Cie. 

33.  L'autorité  de  la  chose  jugée  qui  est  attachée  par  la  loi  aux  déci. 
sions  définitives  peut  résulter  d'une  ordonnance  de  non.lieu  déclarant 
qu'en  l'état  de  la  procédure,  il  n'y  a  pas  charges  suffisantes  et,  par 
suite,  l'inculpé  peut  être  poursuivi  devant  la  juridiction  civile. —  Cass. 
fr.  2  mai  1899.  D.  P.  99.  1.  280;  26  juillet  1904,  D.  P.  1904.1.  472. 

34.  Le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  qui  n'a  pas  été  atta. 
que  en  temps  utile  et  a.  par  conséquent,  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  pas  être  mis  à  néant  par  le  désistement  de  l'une  des 
parties  non  accepté  par  l'autre. —  Cass.  H.  29  mai  1900. 

35.  La  chose  jugée  peut  résulter  des  motifs  d'un  arrêt,  lorsque  ceux, 
ci  se  rattachent  par  un  lien  nécessaire  au  dispositif  de  cet  arrêt. —  Cass. 
fr.  21  novembre  1899.  D.  P.1900.  1.  18:  21  février  1900.  D.  P.  1905.  1. 
271. 

36.  Pour  que  l'exception  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit 
fondée,  il  ne  suffit  pas  que  les  mêmes  parties  poursuivent  le  même 
objet  dans  la  nouvelle  instance,  il  faut  encore  que  la  cause  de  l'action 
soit  la  même.—  Alger,  9  juin  1900.  D.  P.  1901.  2.  42;  Cass.  fr.  16  dé. 
cembre  1903,  D.  P.  1904.  2.  296;  4  mai  1905.  D.  P.  1908.  1.  414, 
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37.  Le  jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  un 
titre  authentique  en  vertu  duquel  l'exécution  provisoire  doit  être 
ordonnée. —  Cass.  H.  15  avril  1902.    Aff.  Pierre-Louis— Pascal  Elie. 

38.  L'autorité  de  la  chose  jugee  ne  s'oppose  pas  à  la  rectification, 
par  les  juges  qui  l'ont  commise,  alors  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières, de  l'erreur  matérielle  résultant  de  la  condamnation  d'une  par. 
tie  au  paiement  d'une  somme  plus  élevée  que  celle  par  elle  due  ef. 
fectivement. —  Cass.  H.  5  mai   1904. 

39.  Le  jugement  d'un  tribunal  civil  maintenu  par  arrêt  du  Tribu- 
nal de  Cassation  acquiert  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée, 
et  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  prétentions  qu'il  avait  écartées  coni. 
me  moyen  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut. —  Cass.  H.  24  jan. 
vier  1905. 

40.  L'action  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
décision.  Le  juge,  saisi  de  l'exception  de  chose  jugée,  n'a  pas  à  re- 
chercher si  l'action  est  ou  non  fondée,  mais  si  elle  a  été  ou  non  déjà 
tranchée  par  un  jugement  antérieur. — -  Cass.  H.  21  novembre  1905. 

41.  Un  jugement  n'a  force  de  chose  jugée  que  lorsqu'il  est  deve- 
nu définitif  soit  par  l'expiration  des  délais,  soit  par  un  acquiesce- 
ment.—  Cass.  H.  22  novembre   1906,  Aff.  Grinado.Hoger. 

42.  Il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  et  contrariété  de  décisions, 
(juand  les  jugements  ont  le  même  objet  et  que  leurs  dispositifs  sont 
opposés. —  Cass.  H.  S.  R..  25  juin  1924,  Aff.  Duperrouzel-Villedrouin. 

43.  La  décision  de  la  justice  répressive  sur  la  constance  du  fait  dé- 
lictieux,  sur  la  culpabilité  de  l'inculpé  et  sur  l'application  de  la  peine 
est  péremptoire  et  de  caractère  absolu. 

On  ne  peut  remettre,  en  discussion  au  civil  l'un  de  ces  points,  et 
contester  ce  qui  a  été  décidé. 

La  justice  criminelle  influe  sur  le  civil  dans  la  limite  de  ce  qu'elle 
a  formellement  décidé.  Cass.  H.  20  octobre  1924.  Aff.  Amady.Beau- 
vais. 

44.  La  position  juridique  d'une  partie  qui  intervient  dans  une 
instance  pour  la  protection  de  ses^intérêts  ne  peut  dépendre  de  l'at- 
titude que  prennent  les  autres  parties  engagées  dans  le  procès;  ainsi 
le  fait  de  ces  parties  de  ne  pas  se  pourvoir  ne  saurait  restreindre  le 
droit  de  l'intervenant  d'attaquer  la  décision  qui  lui  fait  grief  dans  son 
intégralité  et  le  droit  du  tribunal  de  l'annuler  complètement  :  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'est  pas  acquise  en  pareil  cas  à  l'un  aux  dé- 
pens de  l'autre. —  Cass.  H.  6  mars  1925,  Aff.  Hyppolite.Edouard  Laro- 
che. 

45.  Les  décision-  (le  la  juridiction  civile,  quelle  que  soit  leur  na. 
ture,  ne  peuvent  pas  faire  obstacle  à  l'action  publique  et  ne  sont  d'au- 
cune influence  au  criminel. —  Cass.  H,  15  juin  1925.  Aff.  Jaar  Cousin- 
Saïeh. 

46.  L'exception   de   chose   jugée    ne   peut   être   valablement    utilisée 
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qu'au  profit  d'une  personne  ayant  été  partie  au  procès  ou  qui  est  Ta. 
yant-caii8e  de  Tune  des  parties  contre  une  personne  se  trouvant  dans  la 
même  situation  juridique  de  partie  ou  d'ayant.eause. —  Cass.  H,  28 
juin  1926.    Aff.  Alcindor  Day  .  Brutus. 

47.  Le  juge  qui  complète  une  mesure  d'instruction  par  une  autre 
mesure  d  instruction  rendue  nécessaire  par  les  circonstances  de  la  cause 
ne  viole  en  aucune  façon  la  chose  jugée. —  Cass.  H,  28  juillet  1926. 
Aff.  Marquez.MtPu-. 

48.  L'exception  de  chose  jugée  n'esl  pas  d'ordre  public;  elle  n'est 
pas  recevahle  pour  la  première  fois  en  Cassation. —  Cass.  H.  24  octo. 
bre  1927,  Aff.  Borno.Miramheau. 

49.  L'exception  de  la  chose  jugée  doit  être  basée  sur  la  représenta, 
tion  de  la  décision  judiciaire  qui  aurait  tranché  le  différend. —  Cass. 
H.   28   novembre    1927,   Aff.    Fénelon. —   Comptoir    Français. 

50.  1°.  La  chose  jugée  en  droit  ne  résulte  d'une  décision  judiciaire 
que  pour  les  questions  que  le  juge  a  résolues  sur  les  conclusions  des 
parties  et  s'y  restreint  étroitement.  Cass.  H.  21  décembre  1927,  Aff. 
Goldenberg.Reinbold. 

2°.  La  chose  jugée  ne  peut  empêcher  au  tribunal  d'interpréter  sa 
décision  que  s'il  en  a  déjà  fait  l'interprétation  Imême  arrêt I. 

3°.  Lorsque  deux  chefs  de  dispositif  sont  absolument  distincts  et 
indépendants  ce  qui  a  été  décidé  sur  l'un  par  un  Tribunal  Supérieur 
ne  l'est  pas  nécessairement  à  l'égard  de  l'autre  (même  arrêt). 

4°.  Un  arrêt  interprétatif  ne  peut  ni  changer  ni  modifier  le  dis. 
positif   de   l'arrêt    interprété   imême   arrêt I. 

5°.  L  exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  soulevée  d'office  (même 
arrêt) . 

51.  Une  partie  peut  se  prévaloir  de  tou6  les  faits  et  circonstances 
touchant  le  délit  qua..d  le  prévenu  a  été  déclaré  non  coupable,  pour 
repousser  l'action  en  réparation  civile  dirigée  contre  elle,  quand  ces 
faits  et  circonstances  n'ont  pas  été  l'objet  de  la  décision  du  juge  répres. 
sif.—  Ca«s.  H.  28  mai  1928,  Aff.  A.  Joseph.Colombian  Line. 

52.  L'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  ne  lie  pas  toujours 
le  juge  au  civil,  le  procès  criminel  et  le  procès  civil  n'ayant  pas  lieu 
en  général  entre  les  mêmes  parties  et  n'ayant  ni  la  même  cause,  ni  le 
même  but.  Ainsi  un  prévenu,  faute  d'indices  suffisants,  peut  ne  pas 
être  retenu  comme  auteur  ou  complice  d'un  incendie  par  le  juge  d'ins. 
truction:  mais  le  juge  civil  peut  trouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part 
et  qu'il  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  bénéficier  de  sa  po. 
lice  d'assurance. —  Cass.  H.  21  juin  1928.  Aff.  Daccarett.National  Fire 
Insurance  C°. 

53.  L'exception  tirée  de  la  cause  jugée  peut  être  proposée  en  ap. 
pel  par  l'appelant  qui,  défendeur  en  première  instance,  avait  coni. 
battu  la  demande  par  des  moyens  autres  que  celui  qui  résulte  pour  lui 
d'une  décision  favorable  rendue  antérieurement  sur  le  même  objet 
que  le  demandeur  a  ensuite  remis  en  contestation. —  Cass.  H.  2  mai 
1927,  Aff.  Etat.Duclervil. 
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54.  Il  y  a  lieu  à  l'exception  de  la  chose  jugée  toutes  les  fois  que  la 
prétention  élevée  par  une  partie  est  virtuellement  et  nécessairement 
condamnée  par  une  décision  précédente  où  cette  partie  a  figuré  avec 
celui  qui  la  lui  oppose;  il  n"est  pas  exigé  que  la  prétention  nouvelle 
soit  condamnée  en  ternie-  exprès  par  le  jugement  rendu  antérieure, 
ment,  si  le  dispositif  de  la  décision  avec  lequel  elle  est  inconciliable, 
lui  fait  un  insurmontable  obstacle. —  Cass.  H,  17  mai  1926,  Aff.  Rein- 
bold.Goldenberg. 

55.  Quand  deux  demandes  tendent  aux  mêmes  fins  mais  qu  il  se 
vérifie  qu'elles  procèdent  de  deux  causes  différentes  qui  ne  coexis. 
taient  pas  lors  du  premier  litige,  on  ne  saurait  reprocher  au  second 
jugement  la  violation  de  la  chose  jugée. —  Cass.  H.  12  mars  1929.  Aff. 
Gardère.Cie  Nie  Chemin  de  fer. 

56.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  sentences  arbitrales. — 
Cas»,  fr.  31  mai  1902,  D.  P.  1902.  1.  352. 

57.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  opposable,  même  dans  les  ma. 
tières  qui  touchent  à  l'ordre  public,  et  alors,  elle  ne  permet  pas  de 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  précédemment  jugé. —  Cass.  H.  25 
juin   1907. 

Art.  1137. —  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  n, 

1er    alili. 

celui  au  profit  duquel  elle  existe. —  C.  civ.  1135. 

Art.  1138. —  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  an 

de  la  loi.  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle 
annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  inoins  qu'elle 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
serment  et  l'aveu  judiciaires. —  C.  civ.  1140  et  s.  1143  et  s. 

D.  R.  Obligat.  4996  s;—  Suppl.  cod.  2042  s:—  Démolombe.  XXX, 
Nos.  257-278;  —  Laurent.  XIX.  Nos.  613.623. 

La  partie  à  laquelle  la  présomption  légale  est  opposée,  peut  différer 
pour  le  moins  le  serment  à  son  adversaire  ou  le  faire  interroger  sur 
faits,  articles  pour  obtenir  de  lui  un  aveu.  Cesl  donc  seulement  1  usa- 
ge des  preuves  normales  (écrits,  témoins,  indicegl  qui  lui  est  refusé. — 
Cass.  fr.  13  janv.  1875.  D.  P.  75.  1.  117. 

II 

DES  PRESOMPTIONS   QUI    \K   SONT  POINT   ETABLIES   PAR   LA   LOT. 

Art.  1139. —  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi.  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat, qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  pré- 

M 


c.    «lin. 
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cises  et  concordantes,  et  dans  les  cas.  seulement  où  la  loi  admet 
les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.—  C.  civ.  904,  909,  910,  1126  et  s. 

D.  R.  Obligat.  5009  g;    --  Suppl.  eod.  2048;  —  Demolombe.  XXX, 
Nos.  238-248;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  624,  639. 
V.  Arrêt  sous  Fart.  1104. 

1.  Lorsque  avec  ou  sans  concours  d'actes  authentiques  les  juges  du 
fond  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  qui  établissent  des  présomp. 
tions  graves,  précises  et  concordantes,  et  qu'ils  en  font  la  base  de  leur 
conviction,  leur  décision  étant  souveraine  à  cet  égard  échappe  à  la  cen- 
sure du  tribunal  suprême —  Cass.  H,  17  octobre  1893. 

2.  Le  juge  n'est  pas  autorisé  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  pu  voir 
ou  apprendre  personnellement,  en  dehors  de  la  procédure;  il  aura 
beau  s'être  convaincu  de  la  vérité  par  ces  moyens  extrajudiciaires,  il 
ne  doit  tenir  compte  que  des  preuves  apportées,  par  les  parties  et  se- 
lon les  formes  réglées  par  la  loi. —  Cass.  fr.  8  juillet  1885.  D.  P.  85.  1. 
480. 

3.  Les  magistrats  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  pour  appré- 
cier la  valeur  probante  des  faits  allégués  comme  présomptions. —  Cass. 
fr.  29  novembre  1893,  D.  P.  94.  1.  351;  28  juillet  1895,  D.  P.  97.  1.  148; 
19  octobre  1897,  D.  P.  97.  1.  572. 

4.  Lorsqu'un  acte  de  vente  dressé  pour  déguiser  une  donation  est 
attaqué  pour  came  de  fraude,  les  juges  peuvent,  pour  décider  que  cet 
écrit  simulé  était  entaché  de  fraude  et  en  prononcer  la  nullité  s'ap. 
puyer  sur  des  témoignages  ou  des  présomptions  dont  ils  constatent  sou- 
verainement l'existence  et  apprécient  la  qualité. —  Cass.  fr.  22  janvier 
1895.  D.  P.  95.  1.  205;  17  juillet  1906,  D.  P.  1907.  1.  247. 

5.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qui  leur  permettent  de  prononcer  la 
nullité  d'un  acte,  pour  cause  de  simulation  fraduleuse. —  Cass.  H.  23 
septembre   1902. 

6.  Les  appréciations  du  juge  du  fond  sur  les  faits  de  simulation  sont 
souveraines;  en  disant  qu'il  ne  peut  avoir  égard  aux  présomptions 
soulevées  contre  une  vente  d'immeubles,  il  entend  dire  qu'il  les  re. 
jette  purement  et  simplement. —  Cass.  H,  6  novembre  1906. 

7.  En  matière  commerciale,  les  présomptions  sont,  en  principe, 
admissibles,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige. —  Cass.  fr.  29  avril 
1889,  D.  P.  91.  5.  336;  5  mars  1894.  D.  P.  94.  1.  168. 

8.  Les  engagements  entre  commerçants,  pour  faits  de  commerce,  se 
prouvent  non  seulement  par  les  livres  obligatoires  régulièrement  te- 
nus, mais  par  tous  les  documents,  livres  de  notes,  livres  ou  carnets 
auxiliaires,  par  tous  genres  de  preuves  et  même  par  simples  présomp- 
tions. Les  tribunaux  consulaires  ont  une  telle  latitude  pour  former 
leur   jugement    qu'ils    peuvent    tirer   leurs    présomptions   même    de   li- 
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vres  irrégulièrement  tenus. —  Cass.  H,  25  novembre  1912  (sections  réu. 
nies) . 

9.  S'agissant  de  quasi. délit  le  tribunal  peut  s'appuyer  sur  des  pré. 
gomptions  de  fait  au  sujet  desquelles  l'art.  1139,  C.  civ.  s'en  remet  aux 
lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats. —  Cass.  H.  20  janvier  1915. 

10.  Les  livres  des  commerçants  peuvent  être  invoqués  à  titre  de 
présomptions,  bien  qu'aux  termes  de  l'art,  1114,  C.  civ.,  ils  ne  fassent 
pas  preuves  contre  les  non-commerçants. —   Cass.  H,  25  janvier  1915. 

11.  Les  présomptions  sont  abandonnées  par  la  loi  aux  lumières  et 
à  la  prudence  du  magistrat. —  Le  jugement  qui  les  admet  est  néan. 
moins  contraire  aux  articles  1134,  C.  civ.  et  148  C.  p.  c,  s'il  n'est  motivé 
sur  des  faits  connus  et  s'il  ne  justifie,  par  l'énumération  des  pièces, 
comment  ces  faits  sont  connus. —  Cass.  H,  17  mars  1915. 

12.  Quand  les  faits  qui  ont  servi  de  point  de  dépari  au  raisonne, 
ment  des  juges  sont  légalement  établis,  les  présomptions  qu'ils  en  ti. 
rent  conformément  à  l'art.  1139.  C.  civ.,  échappent  au  contrôle  du 
Tribunal  de  Cassation.—  Cass.  H,  5  mai  1922,  Aff.  P.C.S.-Lindor. 

13.  Si.  en  matière  de  présomptions  simples,  le  juge  du  fond,  jouit 
d'un  très  large  pouvoir  d'appréciation,  il  est  obligé  toutefois  de  pré. 
ciser  les  faits  commis,  c'est-à-dire  constants,  les  conséquences  qu  il 
croit  devoir  en  tirer  et  le  raisonnement  qui  l'y  conduit  et  ne  saurait, 
sans  violation  des  art.  1134  et  1139,  se  contenter  de  simples  affirma, 
tions. —  Cass.  H.  5  mai  1922,  Aff.  Hyppolite.Heyne. 

14.  En  matière  quasi. délictuelle,  la  preuve  des  faits  générateurs  de 
la  faute  étant  admissible  par  témoins,  les  juges  peuvent  faire  appel 
à  leur  lumière  et  à  leur  prudence  pour  fixer  les  responsabilités  sur  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  tirées  des  pièces  réguliè. 
rement  produites  aux  débats. —  Cass.  H.  14  décembre  1923,  Aff.  P.C.S.. 
Providence. 

15.  La  preuve  par  témoins  partant  par  présomptions,  est  admise 
en  matière  de  quasi.délit. 

L'appréciation  des  premiers  juges  quant  à  la  gravité,  la  précision 
et  la  concordance  des  présomptions  relevées  à  titre  de  faute  de  né. 
gligence  ou  d'incurie  échappe  à  la  censure  du  Tribunal  de  Cassation. 
Cass.  H,  16  mars  1925,  Aff.  P.C.S.-Lauture. 

16.  Le  juge  qui  tire  présomptions  d'enquêtes,  sans  conclusions  for. 
mulées,  faites  par  des  commissions  ad  hoc  —  dûment  autorisées  par  le 
Secrétaire  d'Etat  compétent  —  à  l'occasion  d'un  accident  de  chemin 
de  fer,  use  d'un  pouvoir  discrétionnaire  échappant  à  la  censure,  de  pa- 
reilles enquêtes  ne  constituant  point  empiétement  sur  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires,  mais  seulement  des  éléments  pour  l'instruc. 
tion  de  la  cause.—  Cass.  H,  14  janvier  1927,  Aff.  P.C.S.-Joseph. 
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SECTION  TV 

De  l'Aveu  de  la  Partie 

Art.  1140. —  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extra- 
judiciaire  ou  judiciaire.—  C.  civ.  897.  925,  1100,  1101.  1135; — 
4o.,  1137,  1138,  1141,  1142. 

D.  R.  Obligat.  5055  s;  Suppl.  eod.,  2062  9;—  Demolombe,  XXX. 
Nos.  443,  446,  447.  483;  —  Laurent.  XX,  Nos.  155,  159. 

1.  Il  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
lorsqu'il  existe  une  corrélation  étroite  entre  des  faits  dont  les  uns  sont 
avoués  et  les  autres  déniés,  et  que  le  tribunal,  les  rapprochant,  estime 
qu'ils  ont  été  commis  dans  les  mêmes  circonstances  et  au  même  lieu 
pour  en  faire  découler  la  responsabilité. —  Cass.  H,  30  avril  1912. 

2.  Une  partie  qui.  ayant  souscrit  un  bon  de  dépôt,  est  poursuivie, 
en  restitution  et  déclare  à  l'huissier  que  ce  prétendu  dépôt  n'était 
qu'un  prêt  à  intérêt,  ne  peut  ensuite  retracter  son  aveu  en  prétendant 
qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait,  sans  d'ailleurs  apporter  la  prem'e  de  cette 
erreur. —  Cass.  H.  20  janvier  1913. 

3.  L'aveu  peut  être  retracté  s'il  est  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  — 
Cass.  H,  15  octobre  1923,  Aff.  Arteaud.Bauduy. 

4.  L'aveu  extrajudiciaire  peut  être  la  conséquence  d'une  déclara, 
tion  faite  même  en  dehors  d'une  instance. —  Cass.  H.  17  décembre  1923. 
Aff.  P.C.S..Pape. 

Art.  1141. —  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement 
verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. —  C.  civ.  1126 

et  s. 

Nos.  543.556;  —  Laurent,  XX,  Nos.  217-221. 
Nos.  543.556;  —  Laurent  XX.  Nos.  217.221. 

Art.  1142. —  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  jus- 
tice la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. —  C.  civ.  1731; — 
Pr.  civ.  63,  351.  399.  400; 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. —  C.  civ.  1135,  1136; 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. —  C.  civ.  1135; 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été 
la  suite  d'une  erreur  de  fait; 

Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.—  C.  civ.  904,  905,  1818,  1819. 
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D.  R.  Obligat.  5063  3;—  Suppl.  eod.  2069  s;—  Demolombe,  XXX, 
Nos.  484,  542;  —  Laurent,  XX,  Nos.  160.216. 

1.  On  ne  peut  se  prévaloir  dans  une  instance  de  l'aveu  fait  dans 
une  autre  instance  à  laquelle  on  n'était  pas  partie. —  Cass.  H,  25  avril 
1893,  Aff.  Lonchamp. 

2.  L'aveu  fait  par  l'avocat,  sans  mandat  spécial,  de  s<*n  client,  ne 
lie  pas  ce  dernier  (même  arrêt) . 

3.  L'aveu  judiciaire  pour  produire  effet  doit  avoir  été  fait  par  la 
partie  elle-même  ou  par  son  mandataire  spécial,  et  la  déclaration  faite 
en  cours  de  plaidoirie  par  un  simple  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  pas  en 
avoir  le  caractère. —  Cass.  H.  13  juin  1905. 

4.  La  déclaration  faite  dans  une  cause  par  un  tiers  ne  revêt  pas  les 
caractères  d'aveu  judiciaire  pouvant  lier  les  parties. —  Cass.  H,  20  mai 
1906. 

5.  L'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine  quant  au  sens 
et  à  l'étendue  d'un  aveu  judiciaire. —  Cass.  H,  23  octobre  1906,  Aff. 
Naude.Etienne. 

6.  La  preuve  d'un  fait  peut  résulter  de  l'aven  judiciaire,  mais  cet 
aveu  est  indivisible.—  Cass.  fr.  21  octobre  1890,  D.  P.  91.  1.  174:  3 
juin  1892,  D.  P.  93.  1.  300;  Angers,  4  mars  1903,  D.  P.  1903.  2.  422. 

7.  L'aveu  judiciaire  n'est  point  indivisible,  lorsqu'il  est  d'une  in. 
vraisemblance  grossière  ou  qu'il  porte  en  lui-même  la  preuve  du  meu. 
songe  et  de  la  fraude.—  Cass.  fr.  4  janvier  1892,  D.  P.  92.  1.  431;  3 
novembre  1903,  D.  P.  1904.  1.  111. 

8.  La  loi  n'attribue  à  un  aveu  fait  en  justice,  force  de  présomption 
légale  que  dans  l'instance  même  où  il  a  eu  lieu.—  Cass.  fr.  13  décem- 
bre 1886,  D.  P.  87.  1.  386;  9  janvier  1889.  D.  P.  90.  1.  125. 

9.  L'aveu,  émané  d"un  mandataire,  ne  lie  le  mandant  qu'autant 
qu'il  a  été  fait  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. —  Cass.  fr.  26  juin  1901, 
D.  P.  1902.  1.  8. 

10.  L'aveu  fait  pendant  une  circonstance  précédente,  fût. ce  entre 
les  mêmes  parties,  doit  être  considéré  comme  un  aveu  extrajudiciaire, 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dan-  le  procès  pour  lequel  on  l'invoque, 
l'aveu  judiciaire  doit  avoir  lieu  dan»  1  iii  ance  même. —  Cass.  fr.  9  jan. 
vier  1889,  D.  P.  90.  1.  125;  25  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  82. 

11.  Le  fait  par  le  défendeur,  après  avoir  repoussé  la  demande  pour 
'défaut   de  justification,   d'ajouter   que   d'ailleurs   elle   serait   prescrite, 

ne  saurait  constituer  un  aveu  ou  une  reconnaissance. —  Cass.  H,  27  no. 
vembre  1911. 

12.  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  de  détermine)'  le  sens  et  de  limi- 
ter l'étendue  de  l'aveu  judiciaire. —  Cass.  11.  2  juin  1896.  Aff.  Jeansè- 
me;   13  février  1912. 

13.  Mais  la  question  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  reposant  sur  un 
principe  de  droit,  reste  soumise  à  l'examen  du  Tribunal  de  Cassation. — 
Cass.  H.  2  juin  1896,  Aff.  Jeansème. 

14.  La  constatation  dea  éléments  constitutifs  de  l'aveu  et  l'appré. 
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ciation  de  l'étendue  à  y  donner  relèvent  souverainement  des  juges  du 
fond.—  Cass.  H.  22  mai  1914. 

15.  L'avocat,  n'étant  pas  le  mandataire,  mais  le  conseil  et  le  défen. 
deur  de  la  partie,  n'a  pas  qualité  pour  un  aveu  qui  oblige  celle-ci. — 
Cass.  fr.  28  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  533. 

16.  La  règle  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui 
qui  l'a  fait  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  conventions  dont  le* 
termes  sont  établis,  par  cet  aveu  soient  interprétées  par  les  juges  du 
fond  et  reçoivent  d'eux  une  interprétation  différente  de  celle  que  leur 
prête  l'auteur  de  l'aveu.—  Cass.  fr.  29  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  263. 

17.  Quand  la  matière  exclut  la  preuve  testimoniale  et  qu'il  n'exis. 
te  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'aveu  du  débiteur  ne 
peut  être  divisé  par  le  créancier  ne  possédant  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ses  prétentions. —  Cass.  H.  1er  décembre  1921,  Aff.  Latour.Desman. 
gles. 

18.  Pour  qu'une  déclaration  puisse  être  considérée  comme  un  aveu  et 
produire  les  conséquences  juridiques  de  l'art.  1142  C.  civ.  contre  le 
déclarant,  il  faut  qu'elle  reconnaisse  pour  vrai  un  fait  que,  relative, 
ment  au  litige,  celui  au  profit  duquel  elle  a  lieu,  est  dispensé  de  prou, 
ver. —  Cass.  H.  17  décembre  1924,  Aff.  C.  Montasse. 

19.  L'allégation  du  fait  d'un  tiers,  non  partie  dans  l'instance,  queL 
que  atteinte  que  le  fait  allégué  pourrait  porter  à  une  loi  d'ordre  pu. 
blic,  ne  peut  avoir  le  caractère  de  l'aveu  judiciaire  et  armer  ipso  facto 
le  juge  du  pouvoir  de  décider  contre  les  tiers  non  partie  litigieuse  (mê- 
me arrêt). 

20.  La  déclaration  qui  serait  faite  par  un  tiers,  même  relativement 
au  litige  au  cours  duquel  elle  est  produite,  ne  pourrait  avoir  les  ca. 
ractères  de  l'aveu  susceptible  de  lier  les  parties  en  instance  (même 
arrêt) . 

21.  Il  n'est  pas  possible  d'assimiler  à  un  aveu,  le  fait  par  le  défen. 
deur  après  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  preuve,  de  pré- 
senter des  considérations  sur  le  dommage  allégué  et  le  quantum  de* 
réparations  réclame,  ces  faits  étant  inconciliables. —  Cass.  H.  6  février 
1922,  Aff.   Maklouf.Philidor. 

22.  Une  déclaration  ne  peut  être  considérée  comme  un  aveu  que  si 
elle  reconnaît  pour  vrai  un  fait  allégué. —  Cass.  H,  23  mars  1927,  Aff. 
Jonas.Charlot. 

SECTION  V 

Du  Serment 

»S7  Art.  1143. —  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  expèces. —  C. 

civ.  897,  925,  1100,  1101,  1135-4o,  1137,  1138. 

lo.  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépen- 
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dre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire. —  C.  civ. 
1144  et  s. 

2o.  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  parties.—  C.  civ.  1152,  1486,  1691,  2040;  —  Pr.  civ.  64, 
126  et  s,  956;  —  C.  coin.  17;  —  C.  pén.  312. 

D.  R.  Obligat.  5178  s,  Serment  21  s,  Suppl.  Obligat.  2155  s.  Serment  3 
s.—  Demolombe.  XXX,  Nos.  579.597,  617-622;  —  Laurent,  XX.  Nos. 
222.229. 

V.  un  article  de  Me.  Bonamy  sur  la  question  du  serment  décisoire 
et  supplétif.—  Rev.  Lég.  1893  No.  août  p.  12,  15. 

Art.  1144. —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 

espèce  de  contestation  que  ce  soit. —  C.  civ.  1143-lo,  1147  et  s, 

1486  et  s.  2040.—  C.  corn.  186;  —  C.  pén.  312. 

D.  R.  Obligat.  5182  s,  5223  s;  —  Suppl.  eod.  2155  s,  2173  s;  —  De. 
molombe,  XXX,  Nos.  598  603  ;   Laurent,  XX,  Nos.  230-247. 

1.  Le  serment  décisoire  ne  peut  pas,  comme  mode  de  preuve,  être 
assimilé  à  la  preuve  testimoniale;  par  suite,  il  peut,  même  en  l'absen. 
ce  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  déféré  sur  des  contesta, 
tions  excédant  150  1rs.  ou  contre  et  outre  le  contenu  des  actes. —  Cass. 
fr.  7  novembre  1893,  D.  P.  94.  1.  15;  3  janvier  1905,  D.  P.  1905.  1.  75. 

2.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  qu'autant  qu'il  est  de 
nature  à  terminer  le  litige  d'une  manière  définitive  et  absolue. —  Cass. 
fr.  5  mai  1886,  D.  P.  86.  1.  467;  12  février  1898.  D.  P.  98.  1.  391;  11 
février  1901,  D.  P.  1902.  1.  80. 

3.  Si  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  contesta, 
tion  que  ce  soit,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  cette  mesure  est 
ou  non  nécessaire. —  Cass.  fr.  31  octobre  1893,  D.  P.  94.  1.  108;  — 
30  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  12;  22  avril  1898,  D.  P.  98.  1.  391;  16  juil. 
let  1900,  D.  P.  1900.  1.  462. 

4.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  au  tuteur. —  Cass.  fr.  14  novem- 
bre, 1860  (L.  B.). 

5.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  un  acte  authentique, 
pourvu  que  ce  soit  sur  des  faits  non  formellement  attestés  par  l'officier 
public,  et  purement  personnels  aux  parties. —  Cass.  H,  20  septembre 
1852,  (L.  B.) . 

6.  N'excède  pas  ses  pouvoirs  le  tribunal  qui  refuse  de  déférer  un 
serment  sur  un  fait  qui,  en  le  supposant  établi,  n'exercerait  aucune  in. 
fluence  sur  la  solution  du  procès. —  Cass.  H.  2  décembre  1912. 

Art.  1145. —  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à 
la  partie  à  laquelle  on  le  défère. —  C.  civ.  1148. 

D.  R.  Obligat.  5209  s;—  Suppl.  eod.  2170  s;—  Demolombe,  XXX, 
Nos.    604.611;—   Laurent,   XX,   Nos.    248.254. 
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1.  La  disposition  de  l'art.  1359  aux  termes  de  laquelle  le  serment 
ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère,  ne  s'applique  pas  au  serment  supplétoire.^  Cass.  fr.  14  ipr. 
1898,  D.  P.  98.  1.  112. 

2.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  déférer  le  serment  déeisoire 
lorsque  les  faits  allégués,  objet  de  la  délation  de  serment,  sont  invrai- 
semblables. Le  mandat  ad  lites  qui  intervient  entre  une  partie  et  son 
défenseur  ne  confère  point  à  ce  dernier  le  droit  de  déférer  le  ser. 
ment  déeisoire.  pour  ce  faire,  il  faut  au  défenseur  un  pouvoir  spécial. 
Cass.  H,  27  novembre  1911;  4  décembre  1911. 

Art.  1146. —  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore 

qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou 

de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. —  C.  civ.  1132,  1150, 

1992. 

D.  R.  Obligat.  5237  s;—  Suppl.  eod.  2178  s;—  Demolombe,  XXX, 
Nos.  612.622.—  Laurent,  XX,  Nos.  232,  255.261. 

Art.  1147. —  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse 
ou  qui  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adver- 
saire à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa 
demande  ou  dans  son  exception.- —  C.  civ.  1135,  1154;  —  Pr. 
civ.  64,  126,  127. 

D.  R.  Obligat.  5248  s;  —  Suppl.  eod.  2183  s;  —  Demolombe.  XXX, 
Nos.  623.631.  —  Laurent,  XX,  Nos.  270.271. 

Art.  1148. —  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  fait  qui 
en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  pure- 
ment personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. —  C. 
civ.  1145. 

D.  R.  Obligat.  5219.—  Demolombe.  XXX.  Nos.  605.609;  —  Laurent, 
XX.  Nos.  262,  269. 

Art.  1149. —  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. —  C.  civ. 
1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  5262  s,  5372  s;  —  Suppl.  eod.  2193  s,  2238  s;  —  De. 
molombe,  XXX,  Nos.  658.668;  —  Laurent,  XX,  Nos.  272.275. 

Un  créancier  qui  a  déféré  à  l'héritier  de  son  débiteur  le  serment  de 
crédulité,  ne  peut,  même  avant  la  condamnation  définitive  de  son  ad. 
versaire  pour  faux  serment,  intenter  une  action  en  dommages. intérêts 
à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  fait  du  parjure  établi  par  un 
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jugement  collectionne]. —  Trib.  civ.  de  Rethel,  25  janvier  1905,  D.  P. 
1905.  2.  309. 

Art.  1150. —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne 
peut  plus  se  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  serment. 

D.  R.  Obligat.  5256  s;  —  Suppl  eod.  2186  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  630.657;  —  Laurent,  XX.  No.  263. 

Art.  1151. —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de 
celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui.  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  ou  contre  eux. —  C.  civ.  584.  914. 

Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  cré- 
ancier.—  C.  civ.  985. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les 
cautions.—  C.  civ.  926,  1071,  1078,  1086,  1790,  1800,  1804. 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codé- 
biteurs.— C.  civ.  987,  1068,  1078,  1086. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidai- 
re ou  de  la  caution,  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non 
sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. —  C.  civ.  995. 

D.  R.  Obligat.  5262  s;—  Suppl.  eod.  2193  s:—  Demolombe,  XXX, 
Nos.  670-687;—  Laurent.  XX,  Nos.  276.278. 

II 

•DU   SERMENT    DEFERE    D'OFFICE 

Art.  1152. —  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment, 
ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. —  C.  civ.  1114. 
Demolombe,  XXX,  Nos.  688.691  ;  —  Laurent,  XX,  No.  279. 

Art.  1153. —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit 
sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  soû- 
les deux  conditions  suivantes  :  il  faut, 
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lo.  que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée; 

2o.   qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la   demande. 

Demolombe,  XXX,  Nos.  692.710;  —  Laurent,  XX,  Nos.  280-298. 
V.  Note  sous  l'art.  1143. 

1.  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  que  sur  ce  qui  est  affirmé 
par  Tune  des  parties  et  contesté  par  l'autre.  A  donc  faussement  ap- 
pliqué l'art.  1152  du  C.  civ.  et  faussement  interprété  l'art.  1153  du  mê- 
me code,  avec  excès  de  pouvoir,  le  jugement  qui  appointe  le  défen. 
deur  à  prêter  le  serment  sur  un  fait  non  affirmé  par  le  demandeur. — 
Cass.  H.  28  janvier  1902. 

2.  En  exigeant  que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  totale, 
ment  dénuée  de  preuves,  la  loi  entend  parler  d'un  commencement  de 
preuves  légalement  admissibles,  commencement  de  preuves  qui  peut 
varier  dans  chaque  espèce  suivant  la  nature  du  fait  litigieux. —  Cass. 
H,  7  décembre  1922,  Aff.  Ste  Rose-Maxy. 

3.  Si  les  déclarations  des  parties  à  l'audience  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  suffire  pour  que  la  condition  —  que  la  demande,  ne 
soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves  —  se  trouve  remplie,  la  sim. 
pie  constatation  d'affirmations  et  de  dénégations  contradictoires  ne 
saurait   avoir  le   même  effet  —  Arrêt   précité. 

4.  Commet  un  excès  de  pouvoir,  le  juge  qui  défère  d'office  le  ser- 
ment hors  des  deux  cas  prévus  par  le  texte. —  Cass.  H,  17  avril  1923, 
Aff.  Cator.Nazon. 

5.  La  partie  qui  assiste  sans  protestation  ni  réserve  au  serment 
supplétoire  déféré  à  son  adversaire  et  prêté  à  l'audience  même  où  a 
été  rendu  le  jugement  qui  l'a  ordonné,  emporte  acquiescement,  à  ce 
jugement,  acquiscement  qui  rend  irrecevable  la  critique,  ultérieure, 
même  fondée,  tirée  de  ce  que  les  conditions  posées  à  l'art.  1153  ne  se 
trouvaient  pas  dans  la  cause.—  Cass.  H,  12  mai  1927,  Aff.  Dorsainvil. 
Castera. 

Art.  1154. —  Le  serinent  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 
parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. —  C.  civ.  1147. 

D.  R.  Obligat.  5281  s;—  Suppl.  eod,  2204  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  711-721;  —  Laurent,  XX,  Nos.  280.298. 

1.  Les  juges  ne  peuvent  pas  déférer  d'office  le  serment,  après  avoir 
reconnu  qu'il  n'existait  point  dans  la  cause  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  en  se  fondant  sur  de  simples  présomptions,  lorsque  l'ob- 
jet de  la  demande  excède  150  frs. —  Cass.  fr.,  10  février  1896,  D.  P.  96. 
1.  351;  29  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  248. 

2.  Mais  le  serment  peut  être  déféré  lorsqu'il  existe  un  commence. 
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ment  de  preuve  résultant  d'un  aveu  fait  devant  le  juge. —  Cass.  fr..  29 
février  1904,  précité. 

3.  A  la  différence  du  serinent  dérisoire,  le  serment  supplétif  peut, 
d'après  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  et,  dominante  en 
doctrine,  être  déféré  à  un  individu  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas 
personnels,  pourvu  qu'il  en  ait  une  connaissance  personnelle. —  Casa. 
fr.  14  février  1898,  D.  P.  98.  1.  112. 

Art.  1155. —  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée, 
ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment.— C.  civ.  1152;  —  Pr.  civ.  126. 

D.  R.  Obligat.  5332  s;  —  Suppl.  eod.  2225  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  722.729;  —  Laurent,  XX,  Nos.  299-304. 

Dans  une  contestation  entre  patron  et  commis,  le  serment  qui  n'est 
pas  déféré  à  ce  dernier  et  prêté  par  lui  sur  le  quantum  de  son  salaire 
n'habilite  pas  le  juge  à  en  tirer  effet  quant  à  la  fixation  de  ce  salaire. — 
Cass.  H,  22  juillet  1927;  Aff.  Acmed.Saoul. 

LOI  19. 

SUR  LES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT 
SANS  CONVENTION 

Art.  1156. —  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. —  C.  civ.  897, 
903. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres  nais- 
sent d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et 
des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction 
qui  leur  est  déférée. —  C.  civ.  361,  518  et  s. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 
se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits 


—  524  — 

ou  quasi-délits;  ils  font  la  matière  de  la  présente  loi. —  C.  civ. 
1157  et  s,  1168  et  s. 

D.  R.  Obligat.  5381  ;  —  Laurent,  XX,  Nos.  305-307. 


Chapitre  Premier 

DES  QUASI-CONTRATS. 

i37i  Art.  1157. —  Les  quasi-contrats  sont  des  faits  purement  volon- 

taires de  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque 
envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des 
deux  parties. —  C.  civ.  1133-lo,  1156,  1158  et  s. 

D.  R.  Obligat.  5382  s;  —  Suppl.  eod.  2244  s;  —  Laurent.  XX,  Nos. 
308,  309. 

1872  Art.    1158. —  Lorsque   volontairement   on   gère   l'affaire   d'au- 

trui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'i- 
gnore, celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer 
la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  :  il  doit  se  char- 
ger également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. — 
C.  civ.  928,  1159,  1161. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. —  C.  civ. 
1748,  1755  et  s. 

D.  R.  Obligat.  5386  g;  —  Suppl.  eod.  2246  s:  —  Laurent,  XX,  Nos. 
310,  325,  326,  333.340. 

1373  Art.  1159. —  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jus-- 
qu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. —  C.  civ. 
1158,  1755. 

D.  R.  Obligat.  5425;  —  Laurent,  XX,  Nos.  327.328. 

1374  Art.  1160. —  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  C.  civ.  928. 


—  525  — 

Néanmoins,  les  circonstances  qui  Font  conduit  à  se  charger  de 
l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages-in- 
térêts qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gé- 
rant.— C.  civ.  936,  939,  1168,  1756. 

D.  R.  Obligat.  5427  s;  —  Suppl.  eod.  2270  s;  —  Laurent,  XX.  No. 
314. 

Art.  1161. —  Le  maître  dont'  l'affaire  a  été  bien  administrée, 
doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a 
pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  faites.—  C.  civ.  1167,  1168  et  s,  1762  et  s,  1942. 

D.  R.  Obligat.  545 J  s;  —  Suppl.  eod.  2279  s;  —  Laurent,  XX.  Nos. 
329-332. 

1.  Le  fait  d'avoir  élevé,  sur  un  terrain  loué,  des  constructions  dont 
profite  le  propriétaire,  constitue  de  la  part  du  preneur  une  gestion 
d'affaires,  et  le  propriétaire  est  tenu  de  lui  rembourser  les  dépenses 
utiles,  quoique  ce  résultat  ne  soit  pas  entré  dans  les  prévisions  des  par. 
ties.—  Cass.  fr.  16  juillet  1890,  D.  P.  91.  1.  49. 

2.  Le  fait  de  contracter  pour  pourvoir,  à  la  sépulture  d'un  cadavre 
est  une  gestion  d'affaires  qui  entraîne  l'obligation  par  la  justice  de 
rembourser  à  l'intéressé  les  dépenses  «utiles  et  nécessaires».  —  Cass.  H, 
21  mai  1929.  Aff.  Ambroise.Pasquet. 

'Art.  1162. —  Celui  qui  reçoit  sciemment  ou  par  erreur  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû.  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indû- 
ment reçu.—  C.  civ.  904,  905.  922,  1022.  1089,  1163  et  s,  1674. 
D.  R.  Obligat.  5482  s:  —  Suppl.  eod.  2306  s;  —  Laurent.  XX,  No. 
«41  s. 

1.  Au  cas  de  transport  d'une  marchandise  par  plusieurs  voituriers. 
et  spécialement  par  plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer.  1  action 
en  répétition  de  l'indu  peut  être  exercée  contre  chacun  des  voituriers 
qui  ont  concouru  au  transport,  alors  que  chacun  d'eux  a  touché  partie 
de  la  somme,  objet  de  l'action  en  répétition. —  Pau.  29  mars  1890.  D. 
P.  91.  2.  152. 

2.  Il  incombe  au  demandeur  en  restitution  de  l'indu  de  prouver 
qu'il  a  pavé  par  erreur  une  chose  qu'il  ne  devait  pas. —  Cass.  fr.  26 
juillet  1894.  D.  P.  95.  1.  166;  25  novembre  1901,  D.  P.  1903.  1.  549;  11 
juin  1902.  D.  P.  1903.  1.  549;  9  mars  1909,  D.  P.  1910.  1.  103. 

ART.  1163. —  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait 
débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre 
le  créancier. —  C.  civ.  1162,  1174. 
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Néanmoins  ce  droit  cesse,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  suppri- 
mé son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

D.  R.  Obligat.  5482  s;  —  Suppl.  eod.  2306  s;  —  Laurent,  XX,  No». 
350,  356,  364. 

La  répétition  de  l'indu  peut  être  exercée  soit  par  celui  au  nom  du- 
quel le  paiement  a  été  fait,  soit  par  la  personne  même  qui  a  effectué 
le  paiement.—  Cass.  fr.  24  avril  1907,'  D.  P.  1907.  1.  302. 

1378  Art.  1164. —  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits  du  jour  du  paiement. —  G  civ.  454,  455,  481,  660,  1165. 
1167,  1420,  1675,  2030. 

D.  R.  Obligat.  5587  s;  —  Suppl.  eod.  2351  s;  —  Laurent,  XX,  No». 
365,  374. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  suivant  les  circonstan. 
ces  de  la  cause,  si  un  créancier  a  reçu  de  mauvaise  foi  une  somme  qui 
ne  lui  était  pas  due,  et  doit,  en  conséquence,  la  restituer  avec  les  in. 
térêts  du  jour  du  paiement. —  Cass.  fr.  11  décembre  1900,  D.  P.  1901. 
1.  257;  17  novembre  1908,  D.  P.  1909.  1.  379. 

1379  Art.  1165. —  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  na- 
ture, si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée 
par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il 
l'a  reçue  de  mauvaise  foi. —  C.  civ.  938,  1087,  1164,  1168. 

D.  R.  Obligat.  5561  s.  5582  s;  —  Suppl.  eod.  2355  s;  —  Laurent,  XX, 
Nos.  375-379. 

1380  Art.  1166. —  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose, 

il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. —  C.  civ.  1024,  1026, 

1702,  2035. 

D.  R.  Obligat.  5567  s;  —  Suppl.  eod.  2332  s;  —  Laurent,  XX,  No. 
377. 

i38i  Art.  1167. —  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  comp- 

te à  celui  qui  fait  la  restitution  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. — 
C.  civ.  1161,  1164,  1654,  1658,  1869-3o. 

D.  R.  Obligat.  5584  s;  —  Suppl.  eod.  2358  s;  —  Laurent,  XX,  No«. 
380.383. 
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La  sommation  faite  au  propriétaire  de  reprendre  sa  chose,  non  sui. 
vie  d'effet,  met  à  la  charge  du  propriétaire  les  frais  d'entretien  et  de 
conservation. —  Cass.  H,  12  mars  1896,  Aff.  Morch  Gaveau. 


Chapitre    II 

DES  DELITS  ET  DES  QUASI-DELITS. 

Art.  1168. —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé, à  le  réparer.—  C.  civ.  939,  1095,  1133-lo,  1156,  1169  et 
s. —  Inst.  crim.  1. —  C.  pén.  1,  356  et  s,  398. 

Sur  la  responsabilité  de  l'Etat  en  matière  de  marchandises  déposées 
en  douane.  V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892.  ppl  24.27,  56. 

1.  Les  circonstances  de  fait  qui  donnent  lieu  à  des  dommages. inté- 
rêts, étant  soumises  à  l'appréciation  souveraine  des  premiers  juges 
échappent  à  la  censure  du  Tribunal  de  Cassation. —  Cass.  H.  11  mars 
1884. 

2.  Un  pouvoir  souverain  d'appréciation  est  reconnu  par  la  loi  au 
juge  pour  décider  que  de  tel  fait  ou  circonstance  résulte  la  preuve 
d'une  faute  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts. —  Cass.  H,  17  mars 
1885,  6  juin  1893. 

3.  La  jurisprudence  doit  tenir  compte  de  l'intérêt  moral  du  créan- 
cier et  du  préjudice  immatériel  qu'il  peut  éprouver. —  Paris,  4  juillet 
1865,  D.  P.  65.  2.  201;  2  décembre  1897,  D.  P.  98.  2.  465;  Alger, 
23  mai  1892.  S.  94.  2.  62:  22  juin  1900,  S.  1902.  2.  128. 

4.  Il  y  a  appréciation  souveraine  des  juges,  qui,  à  l'occasion  d'une 
action  en  responsabilité,  disent  qu'une  dénonciation  —  base  des  pour, 
suites  —  avait  été  occasionnée  par  de  justes  motifs  et  n'avait  pas  été 
faite  avec  légèreté.—  Cass.  H.  29  mars  1898,  Aff.  Zhitteby.Nadal. 

5.  Celui  qui,  sans  motif  sérieux,  rompt  au  dernier  moment  un  pro- 
jet de  mariage,  alors  que  l'autre  partie  a  déjà  fait  des  dépenses,  ache. 
té  un  mobilier,  loué  un  appartement,  lui  fait  subir  par  sa  légèreté 
un  dommage  dont  il  lui  doit  la  réparation. —  Cass.  fr.  12  novembre 
1901,  D.  P.  1902.  1.  46. 

6.  Les  dommages.intérêts  ne  sont  pas  dûs  toutes  les  fois  que  les 
parties  ont  procédé  en  justice  soit  en  se  basant  sur  des  titres  qui  leur 
inspirent  confiance,  ou  sur  le  bien  fondé  de  leur  droit,  aucun  préjudi- 
ce n'existant  dans  ce  cas. — ■  Cass.  H.  26  juin  1906. 

7.  Le  débiteur  qui  ne  remplit  pas  ses  engagements  et  met  son  cré. 
ancier  dans  la  nécessité  de  le  poursuivre  en  justice,  cause  à  ce  der. 
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nier  un  préjudice  que  le  dit  débiteur  est  tenu  de  réparer. —  Cass.  H, 
29  octobre  1907. 

8.  Il  e9t  de  jurisprudence  constante  que  les  divers  auteurs  d'un  mê- 
me délit  civil  ou  d'un  même  quasi. délit,  sont  tenus,  chacun  pour  le  tout 
de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  ce  délit  ou  par  ce  quasi.délit, 
alors  du  moins  qu"il  y  a  impossibilité  de  déterminer  la  part  de  respon- 
sabilité qui  incombe  à  chacun  dans  le  fait  dommageable. —  Cass.  H. 
19  novembre  1907. 

9.  L'accomplissement  par  un  Secrétaire  d'Etat  dans  le  cours  de  son 
administration  d'un  acte  illicite  constitue  une  faute  dommageable  qui 
est  un  fait  productif  d'obligations  et  qui,  par  conséquent,  engage  sa 
responsabilité. —  La  réparation  de  la  faute,  ou  même  la  réalisation  des 
obligations  qu'elle  a  engendrées  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
1168  du  C.  civ. —  Tribunal   civ.   de  Port-au  Prince,   13  marg   1908. 

10.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  appréciateurs  du  préjudice 
causé  et  de  la  quotité  des  dommages.intérêts  à  allouer. —  Cass.  H,  10 
mai  1910;  9  mars  1914. 

11.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  créance, 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art  1168  du  C.  civ.—  Cass.  H.    2  décembre  1912. 

12.  Un  fonctionnaire  qui  a  fait  ce  que  commande  la  loi  ne  peut 
encourir  de  ce  chef  aucune  responsabilité  si  les  circonstances  ne  re. 
vêlent  de  sa  part  l'intention  de  nuire  ni  la  mauvaise  foi. —  Ca9s.  H,  8 
octobre   1913. 

13.  Les  premiers  juges  apprécient  souverainement  les  faits  d'où 
résulte  la  faute  personnelle  du  fonctionnaire. —  Cass.  H.  8  octobre 
1913. 

14.  Le  quasi.délit  produit  une  obligation  commerciale,  lorsqu'il  a 
été  commis  à  l'occasion  des  rapports  commerciaux  existant  entre  l'au- 
teur de  ce  quasi.délit  et  celui  auquel  le  dommage  a  été  causé. —  Cass. 
H,  9  mars  1914. 

15.  L'usage  d'une  faculté  légale  ne  peut,  en  soit,  constituer  une 
faute.  L'action  en  retrait  litigieux  ne  saurait,  même  si  elle  était  mal 
fondée  donner  lieu  à  des  dommages.intérêts  contre  le  demandeur  par 
le  fait  de  celui-ci  d'avoir  occasionné  au  défendeur  des  frais  de  justi- 
ce. Une  telle  condamnation  aux  dommages.intérêts  n'est  justifiée  que 
s  il  existe  à  la  charge  du  demandeur  une  faute  certaine,  comme  mau. 
vaise  foi.  témérité,  etc. —  Cass.  H.  22  avril  1913. 

16.  En  matière  de  quasi-délit  la  preuve  des  faits  établissant  la  fau. 
te  de  1  agent  responsable  peut  se  faire  par  témoins  et.  par  suite  aussi 
par  présomptions.—  Cass.  H.  5  mai  1922,  Aff.  P.  C.  S.JLindor. 

17.  La  demande  de  paiement  dirigée  à  tort  par  un  créancier  contre 
celui  qui  ne  s'est  pas  engagé  à  garantir  la  solvabilité  du  débiteur  ce. 
dé,  est  une  faute  qui  entraîne  la  réparation  du  préjudice  causé. —  Cass. 
H.  2  décembre  1922.  Aff.  Périgord-Héritiers  N.  Alexis. 

18.  Si  l'exercice  régulier  d'un  droit  ne  peut  être  relevé  à  faute,  il 
appartient  néanmoins  aux  juges  de  rechercher  si  cet  exercice  ne  cons. 


—  529  — 

titue  pas  l'abus  du  droit,  auquel  cas  il  expose  aux  réparations  prévues 
à  l'art.  1168.—  Cass.  H..  S.  R..  23  mars  1923,  Aff.  Deltor.Blaise. 

19.  Le  simple  considérant  que  tel  plaideur  a  souffert  moralement 
et  matériellement  et  que  de  ce  chef  réparation  pécuniaire  lui  est  due 
ne  justifie  pas  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ipiand  la  fau- 
te —  élément  indispensable  —  n'est  pas  démontrée. —  Cass.  H,  24 
novembre  1924.  Aff.  Mayas. 

20.  Il  n'y  a  quasi. délit  et  par  suite  obligation  de  réparer  le  pré. 
judice  qui  en  est  la  conséquence  que  s'il  y  a  faute  :  peu  importe  que  la 
réparation  du  préjudice  incombe  à  l'auteur  du  fait  ou  à  son  commet- 
tant.— Cass.  H.  11  février  1924:  Aff.  Tellus.Gay. 

21.  Viole  ce  texte  le  jugement  qui  condamne  à  des  dommages-in- 
térêts en  envisageant  simplement  le  préjudice  résultant  de  l'action 
-ans  établir  la  double  condition  de  la  faute  et  du  préjudice  résultant 
de  la  faute.—  Cass.  H,  22  mai   1925,  Aff.  Toussaint.Voltaire. 

22.  Les  juges  du  fond  établissent  souverainement  en  principe  les 
faits  desquels  les  parties  font  résulter  la  faute  et  le  préjudice;  mais 
l'appréciation  des  faits  établis,  le  caractère  juridique  qui  leur  est  don- 
né, ne  pouvant  se  faire  que  d'après  la  loi  sur  la  matière,  tombe  sous  le 
contrôle  du  Tribunal  de  Cassation. —  Cass.  H,  17  juin  1925,  Aff.  Mar- 
tineau-Hasco. 

23.  La  faute  n'est  pa-  soumise  aux  conditions  de  la  mauvaise  foi 
et  de  la  volonté  de  nuire:  elle  résulte  de  tout  fait  de  commission  ou 
d'omission.  Et  la  simple  erreur,  malgré  l'aveu  fait  de  bonne  foi,  est  le 
résultat  d'un  manque  d'attention,  de  négligence. —  Cass.  H,  17  juim 
1925,  Aff.  Martineau-Hasco. 

24.  Le  juge  qui.  appréciant  différents  litiges  créés  par  une  partie, 
en  fait  résulter  l'abus  du  droit  d'agir,  établit  la  faute  et  le  préjudice 
qui  en  découle:  fait  une  saine  application  des  art.  1168  et  1169  C.  civ. — 
Cass.  H,  5  juin  1925,  Aff.  Lyon-et  Co..A.  Auguste. 

25.  La  condamnation  aux  dommages.intérêts  basée  sur  l'injustice 
d'un  procès  et  les  déboires  occasionnés,  révélant  les  éléments  de  la  fau- 
te et  du  préjudice,  e;st  régulière. —  Cass.  H,  26  juillet  1926,  Aff.  Fils- 
Aimé.Zéphir. 

26.  L'usage  abusif  ou  de  mauvaise  foi,  d'un  droit  constitue  une  fau- 
te.—  Cass.  H,  24  janvier  1927,  Aff.  Anloine.Riché. 

27.  L'ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  des  principaux  a- 
gents  d'une  Compagnie  de  Transport  enlève  tout  caractère  de  crimi. 
nalité  aux  faits  d'imprudence  et  de  négligence  qui  leur  étaient  repro- 
chés. La  Compagnie,  poursuivie  en  réparation  civile  pour  ces  mêmes 
faits  d'imprudence  et  île  négligence  ne  saurait  elle  même  exciper  de 
leur  caractère  délictieux:  il  s'agit  exclusivement  d'une  quasi. délit  or- 
dinaire.— Cass.  H,  18  juillet  1927.  Aff.  P.C.S.-Lauture. 

28.  Le  fait  dommageable  peut  être  prouvé  au  double  point  de  vue 
de  la  faute  et  du  préjudice  par  tous  les  moyens  de  preuve  et  même  par 
dos  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  abandonnées  à  la 
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prudence  et  aux  lumières  du  magistrat.       Cass.  H.  18  juillet  1927,  Aff. 
P.C.S.-Lauture. 

29.  La  condamnation  aux  dommages. intérêts  sans  aucun  motif  éta. 
blissant  la  faute  et  le  préjudice,  constitue  un  excès  de  pouvoir. —  Cass. 
H.  7  novembre  1927,  Aff.  Rodriguez-Bereny. 

30.  L'appréciation  du  préjudice  et  le  rapport  de  cause  à  effet  entre 
ce  préjudice  et  la  faute  relèvent  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
du  fait;  mais  l'élément  délictieux  qu'est  la  faute  reste  soumise  au 
contrôle  du  Tribunal  de  Cassation,  ne  dépendant  pas  seulement  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  mais  également  d'une  interprétation 
juridique  des  dits  faits  et  circonstances,  et  d'une  application  de  cer- 
taines règles  du  droit. —  Cass.  H,  25  janvier  1928,  Aff.  Pouget.Auguste. 

31.  Pour  déterminer  légalement  la  faute,  il  faut  surtout  que  Ifs 
juges  recherchent  et  découvrent  dans  la  cause  le  caractère  délictieux 
qui  ne  peut  naître  que  d'une  dérogation  à  la  loi  (même  arrêt  précité) . 

32.  L'intention  coupable  en  droit  ne  s'induit  jamais  que  de  faits 
et  circonstances  immédiats,  se  rattachant  si  étroitement  à  l'acte  incri- 
miné qu'ils  se  confondent  avec  lui  pour  en  déterminer  le  caractère  : 
autrement  il  serait  impossible  de  fixer  à  cet  égard  des  limites  au  pou. 
voir  des  juges  (même  arrêt   précité) . 

33.  L'existence  d'un  dommage  est  un  élément  essentiel  du  quasi. 
délit. —  Cass.  H,  21  mars  1928,  Aff.  Daméus-Antoine. 

34.  Lorsqu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  l'instruction  que  la 
partie  plaignante  n'a  agi  ni  avec  fantaisie,  ni  avec  intention  de  nuire 
il  n'y  a  pas  lieu  à  sa  condamnation  à  des  dommages.intérêts  en  cas 
d'acquittement  de  l'inculpé. —  Cass.  H,  28  mai  1928,  Aff.  Joseph.Co- 
lombian.Line. 

35.  Le  juge  n'est  pas  tenu  à  l'emploi  du  mot  faute  pour  motiver 
la  réparation  qu'il  accorde;  il  suffit  que  la  faute  résulte  des  faits  re- 
tenus.—  Cass.  H.  arrêt  solennel,  1er  juin  1928,  Aff.  Ochoa.Lefèvre. 
Bazelais. 

36.  Le  fait  simple  de  réclamer  plus  qu'il  n'est  dû  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  réduction  du  chiffre  de  la  demande  et  ne  constitue  pas  la 
faute  préjudiciable  de  l'art.  1168  C.  çiv.  —  Cass.  H,  15  octobre  1928, 
Aff.  Daguilh  Cubitz  et  Co. 

37.  L'exercice  abusif  d'un  droit  constitue  une  faute;  le  juge  qui 
constate  cet  abus  et  condamne  à  des  dommages.intérêts  ne  fait  pas  une 
fausse  interprétation  de  l'art.  1168  C.  civ. —  Cass.  H,  4  juillet  1928, 
Aff.   Martineau.B.R.C.  B.N.R.H. 

38.  La  persistance  dans  une  action  dépourvue  de  tout  fondement 
légal  constitue  une  faute.—  Cass.  H.  13  juillet  1928,  Aff.  Rigal.B.N.R.H. 

39.  La  condamnation  aux  dommages.intérêts  est  suffisamment  mo- 
tivée quand  le  juge  a  déclaré  qu'elle  s'impose  pour  dédommager  la 
partie  des  débours  faits  en  justice. —  Cass.  H.  26  novembre  1928,  Aff. 
Louis.Mot. 

40.  Le  juge,  cpii  sans  examen  des  dires  respectifs  des  parties,  des 
circonstance.»  de  la  cause,  tire  la  preuve  de  la  faute  d'une  partie  dans 
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une  lettre  qui  n'émane  pas  d'elle,  commet  un  excès  de  pouvoir  el  ap- 
plique faussement  les  articles  1168  et  1169. —  Ca^s.  H,  10  décembre 

1928.  Aff.   B.N.R.H.-PierreLoui-. 

41.  Le  fait  d'endosser  un  chèque  à  l'ordre  d'un  tiers  —  mode  régu- 
lier de  paiement  —  n'enlève  pas  au  tireur  son  droit  à  1  action  en  ré. 
paration  quand  en  définitive  il  a  pâti  du  retard  injustifié  mis  par  le 
tiré  au  paiement  de  reflet.—  Cass.  H,  10  décembre  1928.  Aff.  B.N.R.H.- 
Pierre. Louis. 

42.  Une  partie  peut  toujours  demander  en  appel  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  -oufTcrt  depuis  le  jugement  de  première 
instance. —  Cass.  H.  23  octobre  lc>28.   \ff.  Saoul.Lhérisson. 

43.  La  légitime  défense  de  soi  même  ou  d'autrui,  autorisée  par  la 
loi  pénale  et  par  la  loi  naturelle,  efface  le  délit  et  exclut  toute  faute. 
Il  n'en  peut  résulter  aucune  action  en  dommages.intérèts  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agression. —  Cass.  IL  18  fév. 

1929.  Aff.  Destiné  E.  Talamas. 

II  n'y  a  pas  lieu  à  des  réparations  pécuniaires  en  l'absence  d  une 
faute  légalement  prouvée.-  Cass.  H,  12  mars  1929.  Aff.  Gardère.Cie. 
Nie.  Chemin  de  fer. 

45.  Le  rapport  nécessaire  entre  le  préjudice  et  l'indemnité  accor- 
dée en  vue  de  sa  réparation  relève  exclusivement  de  la  conscience  cl 
de  l'équité  des  juges  du  fait  et  tombe  sous  leur  souveraine  apprécia. 
tion.  le  Tribunal  de  Cassation  n'a  pas  à  rechercher  s'il  existe  une  pré- 
tendue disproportion  du  dommage  souffert  et  de  la  somme  à  quoi  se 
résout  la  faute.—  Cass.  H.  6  Décembre  1926,  Aff.  B.N.R.H..R.B.C. 

Art.  1169. —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  cau- 
sé, non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son  imprudence. —  C.  c'om.  432;  —  C.  pén.  264.  265. 

D.  R.  Responsabilité  1  s:  —  Suppl.  eod.  I  s;  —  Laurent,  XX,  Nos. 
384,   549. 

1.  La  règle  d'après  laquelle  toute  faute  quelconque  oblige  son  au. 
teur  à  réparer  le  dommage  qui  en  résulte  ne  s'applique  qu'en  matiè- 
re de  délits  ou  de  quasi.délit-:  elle  ne  concerne  pas  les  fautes  qui 
peuvent  être  commises  dan-  l'exécution  d'une  convention—  Cass.  fr. 
21  janvier  1890,  D.  P.  91.  1.  380. 

2.  Toute  convention  par  laquelle  on  se  décharge  directement  OU 
indirectement  de  la  responsabilité  de  sa  propre  faute  est  atteinte  d'une 
nullité  d'ordre  public.  —  Montpellier,  ■"»  décembre  1892,  D.  P.  94.  2. 
451:  Riom  27  mai-  rW>5.  I).  P.  96.  1.  407:  Paris.  22  décembre  1897. 
D.  P.  1900.  2.  64. 

3.  Une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale  n'est  pas  responsa- 
ble, même  civilement,  du  dommage  que.  par  son  fait,  elle  a  causé  à 
autrui,  toute  responsabilité  supposant  une  faute  et  aucune  faute  ne 
pouvant  exister  quand  la  volonté  lait  défaut.  Cass.  fr.  21  octobre 
1901,  D.  P.  1901.  1.  502;  1er  juillet   1909,  D.  P.  1909.  1.  502. 
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4.  La  communication  d'une  maladie  contagieuse  constitue  une  fau. 
te  qui  engage  la  responsabilité  de  son  auteur  alors  même  que  cette 
communication  n'a  pas  été  faite  intentionnellement,  mais  qu'elle  ré- 
sulte d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  de  celui  qui  était  atteint 
de  la  maladie,  l'action  ne  saurait  être  déclarée  non  recevable 
ayant  pour  cause  un  acte  immoral  de  la  personne  qui  se  plaint.  — 
Paris,  12  janvier  1904,  D.  P.  1904.  2.  157. 

5.  L'exercice  du  droit  de  soumettre  les  différends  aux  tribunaux 
ne  peut  devenir  une  faute  donnant  lieu  à  des  dommagès.intérêts  qu'au- 
tant qu'il  constitue  un  acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi  ou  au  moins 
un  acte  d'erreur  grossière  éciuivalente  au  dol. —  Cass.  fr..  6  mars  1889, 
D.  P.  89.  1.  284;  16  novembre  1891,  D.  P.  92.  1.  342;  15  mars  1892, 
D.  P.  92.  1.  272;  30  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  224;  22  avril  1898, 
D.  P.   98.  1.  391;  24  octobre   1898,  D.  P.    1900.  1.  128;    26   décembre 

1899,  D.  P.   1900.  1.  126;   29  novembre   1905,  D.  P.  1906.  1.  207;   24 
avril  1907,  D.  P.  1907.  1.  293;  25  octobre  1909,D.  P.  1910.  1.  189. 

6.  Dès  lors,  un  demandeur  est  condamné  à  tort  à  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  son  action  à  sa  partie 
adverse,  quand  le  juge  ne  constate  pas,  soit  explicitement,  soit  impli- 
citement, que  la  dite  action  a  été  intentée  et  suivie  méchamment  et  de 
mauvaise  foi.—  Cass.  fr.  11  juin  1890,  D.  P.  90.  1.  324. 

7.  Pareillement,  le  fait  de  se  défendre  contre  une  action  judiciai- 
re étant  en  principe  l'exercice,  d'un  droit,  le  défendeur  ne  peut  être 
valablement  condamné  à  des  dommagès.intérêts  en  raison  de  sa  dé- 
fense, à  moins  que  le  juge  ne  relève  qu'elle  a  constitué  un  acte  de  ma— 
lice  et  de  mauvaise  foi,  ou  une  erreur  équipollente  au  dol. —  Cass.  fr. 
25  mai  1887,  D.  P.  88.  5.  427;  24  octobre  1888,  D.  P.  89.  1.  52;  28 
mai  1889,  D.  P.  90.  1.  385;  30  octobre  1889,  D.  P.  90.  1.  184;  8  juin 
1891,  D.  P.  92.  1.  276;  5  février  1894,  D.  P.  96.  1.  241;  3  juillet  1895, 
D.  P.  95.  1.  511;  26  janvier  1898,  D.  P.  1900.  1.  80.;  9  juin  1898,  D.  P. 

1900.  1.  300;  —  Rennes,  5  janvier  1899,  D.  P.  1900.  2.  103. 

•  8.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  allocation  de  dommagès.intérêts  au  profit 
d'une  partie,  lorsque  la  réalité  du  préjudice,  subi  par  cette  partie, 
ne  peut  être  établie  d'une  manière  certaine. —  Cass.  fr.  13  mai  1893. 
D.  P.  93.  1.  582. 

9.  L'appréciation  de  la  gravité  d'une  faute,  du  préjudice  qu'elle  a 
occasionné  à  la  partie  lésée,  et  des  conséquences  des  actes  de  celle-ci 
qui  ont  pu  contribuer  à  causer  pour  partie  ou  à  aggraver  ce  préjudice, 
est  du  domaine  souverain  des  juges  du  fond. —  Cass.  fr.  26  avril  1887, 
D.  P.  87.  5.  388;  30  novembre  1896,  D.  P.  98.  1.  263. 

10.  Pour  justifier  une  demande  en  dommagès.intérêts  fondée  sur 
l'art.  1382,  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  un  préjudice  et  d'attribuer  une 
cause  déterminée  à  ce  préjudice,  il  faut,  en  outre,  établir  que  la  cau- 
s»;  invoquée  a  une  relation  effective  avec  le  préjudice  subi. —  Cass. 
fi.  27  mai  1895,  D.  P.  96.  1.  213;  21  février  1898,  D.P.  1903.  1.  296; 
l'a  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  588;  15  avril  1908,  D.  P.  1908.  1.  421. 

11.  En  vertu  des  principes  sur  le»  engagements  qui  se  forment  sans 
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convention,  la  réparation  d'un  fait  dommageable  imputable  à  deux 
ou  plusieurs  personnes  doit  être  ordonnée,  pour  le  tout,  contre  cha. 
cune,  au  profit  de  la  partie  lésée,  lorsqu'il  a  entre  chaque  faute  et  la 
totalité  du  dommage,  une  relation  directe  et  nécessaire. —  Cass.  fr. 
11  juillet  1892,  D.  P.  94.  1.  561;  26  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  440. 

12.  Si  toute  promesse  de  mariage  est  nulle  comme  portant  attein- 
te à  une  liberté  d'ordre  public,  l'inexécution  d'une  semblable  promes- 
se peut  cependant  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-in. 
térêts,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  motifs  légitimes  et  causé  un  préjudice  à 
la  partie  délaissée.—  Grenoble,  24  mars  1908,  D.  P.  1910.  2.  134. 

13.  Le  notaire  a  pour  devoir  strict  d'éclairer  les  parties  sur  leurs 
droits  et  sur  les  conséquences  de  leurs  conventions,  en  ne  le  faisant 
pas  il  commet  une  faute  pouvant  donner  ouverture  à  responsabilité. — 
Cass.  fr.  6  août  1890,  D.  P.  91.  1.  195;  22  janvier  1890,  D.  P.  91.  1. 
195;  20  janvier  1896,  D.  P.  96.  1.  672;  23  janvier  1899,  D.  P.  99.  1. 
311;  6  juin  1899,  D.  P.  1901,  1.  167;  8  novembre  1899,  D.  P.  1900. 
1.  22.;  14  novembre  1899,  D.  P.  1900.  1.  21;  26  avril  1904,  D.  P. 
1904.  1.  304;   11  décembre  1905,  D.  P.  1906.  1.  254. 

14.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte,  doit,  sous  peine  de  responsa- 
bilité sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  exprès  des  parties,  vérifier 
les  faits  et  les  conditions  intrinsèques,  à  l'acte,  qui  en  constituent  la 
raison  d'être.—  Cass.  fr.  6  juin  1894.  D.  P.  94.  1.  359;  Douai,  25  jan- 
vier 1897,  D.  P.  97.  2.  319. 

15.  Il  ne  saurait  donner  l'authenticité  à  un  contrat  dont  il  peut  et 
doit  constater  le  caractère  illégal.- —  Cass.  fr.  11  juillet  1898,  D.  P.  99. 
1.  464;  12  mai  1908,  D.  P.  1910.  1.  358;  16  février  1910,  D.  P.  1912.  1. 
183. 

16.  Les  huissiers  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile  résultant  de  la  nullité  de  leurs  exploits,  à  la  règle  générale  des 
art.  1382  et  1383  C.  civ.,  mais  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  l'exis- 
tence de  la  faute,  la  réalité  et  la  quotité  du  préjudice  que  ces  nullités 
ont  occasionné.—  Cass.  fr.  21  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  31. 

17.  Lorsqu'une  Banque,  sur  la  demanda  d'un  de  -es  clients,  lui  a 
délivré  un  chèque  à  ordre,  payable  dans  une  autre  ville  par  une  de 
ses  agences,  et  que  ce  chèque,  volé  en  cours  de  transport,  a  été  en- 
caissé au  siège  de  la  dite  agence  par  un  individu  autre  que  le  bénéfi- 
ciaire, qui  a  signé  un  acquit,  du  nom  de  ce  dernier,  la  Banque  ne  peut 
être  rendue  responsable  du  vol,  sous  prétexte  qu'elle  n'aura  pas  exé. 
cuté  le  mandat,  accepté  par  elle,  de  paver  entre  les  mains  du  bénéfi- 
ciaire.— Paris,  23  juillet  1907,  D.  P.  1908.  2.  201. 

18.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité  et  à  réparation,  il  ne  suf- 
fit pas  d'un  simple  fait,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  faute,  imprudence  ou 
négligence,  vice  ou  défaut  de  la  chose  louée,  qu'il  y  ait  eu  préjudice 
et  que  ce  préjudice  soit  la  conséquence  du  prétendu  fait  dommagea- 
ble.—  Cass.  H,  13  janvier  1915;   20  janvier   1915. 

19.  A  faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  1168  et  1169  C.  civ. 
le  tribunal   qui   condamne   à    des   dommages-intérêts  une   partie   qui, 
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exerçant  un  droit,  n'a   pas  eu  l'intention  de  nuire  el   par  conséquent, 
n'est  pas  en  faute. —  Cas*.   H,  9  juillet  1915. 

20.  Quand  il  s'agit  d'un  quasi-délit  les  juges  du  fond  jouissent  d'u- 
ne souveraineté  d'appréciation  qui  échappe  à  la  censure  du  Tribunal 
Suprême.—  Cass.  H.  23  juillet   1915. 

a  21.  La  négligence,  en  principe,  n'est» pas  sanctionnée  par  la  loi  pé. 
nale,  car  elle  exclut  l'élément  intentionnel  qui  doit  se  trouver  à  la  base 
de  tout  crime.  Elle  sert  à  caractériser  les  fautes  constitutives  de  quasi, 
délit  mais  ne  présuppose  aucunement  la  volonté  de  nuire. —  Cass.  H. 
20  novembre   1928.  Aff.   Brandt-Renaud.Grass-Moussa. 

"84   ,        Art.   1170. —  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage 

mod.    par    L.  *■  & 

20 p."'"^.'  lf*8s)  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. —  C.  civ.  314,  1204. 

Le  père  et,  après  le  décès  du  mari,  la  mère  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
eux.^-  C.  civ.  314. 

Les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  préposés,  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. —  C.  civ.  1566, 
1758. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  responsabilité. —  C.  civ.  1209,  1720. —  Inst.  crim.  126. — 
C.  pén.  56. 

D.  R.  Responsabilité  492  s;  —  Suppl.  eod.  677  s;  —  Laurent,  XX, 
Nos.  550,  624 

1.  L'art.  1384  1er  al.,  en  disant  qu'on  est  responsable  du  domma- 
ge causé  par  le  fait  des  choses  qu'on  a  sous  sa  garde,  établit  une  pré. 
somption  de  faute,  mais  cette  présomption  doit  céder  devant  la  preu- 
ve de  la  faute  exclusive  de  la  victime. —  Cass.  fr.  30  mars  1897  et 
16  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  433;  22  janvier  1908,  D.  P.  1908.  1.  217. 

2.  La  responsabilité  civile  mise  à  la  charge  du  père,  à  raison  du 
dommage  causé  par  son  enfant  mineur  habitant  avec  lui,  n'est  point 
absolue,  et  le  père  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  par  son 
fils  s'il  rapporte  la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne 
lieu.—  Douai,  7  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  159. 

3.  Une  pareille  preuve  peut  résulter  de  l'indication  d'un  ensemble 
de  circonstances  attestant  que  l'acte  dommageable  commis  par  l'en- 
fant, hors  la  présence  du  père,  ne  se  rattachait  à  aucune  négligence, 
imprudence  ou  faute  quelconque,  imputable  à  ce  dernier. —  Même 
arrêt. 
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4.  Les  commettants  sont  responsables  non  seulement  du  dommage 
causé  par  leurs  préposés  dans  l'exercice  normal  et  régulier  des  fonc- 
tions auxquelles  ceux  ci  font  employés,  niais  encore  de  celui  qui  ré. 
suite  de  l'abus  de  ces  fonctions. —  Cass.  fr.  12  décembre  1903,  D.  P. 
1904.  1.  71;  23  mar5  1907,  D.  P.  1908.  1.  351. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  1170  C.  civ.  ce  sont  les  maîtres  et  les  coin. 
mettants  qui  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  et  non  pas  d'autres  personnes. —  Cass.  H,  2  mai  1910, 
Aff.  Maurasse.Poliard. 

6.  On  ne  peut  retenir  la  responsabilité  d'un  prétendu  commettant, 
quand  l'identité  du  préposé  n'est  pas  établie. —  Cass.  H,  5  novembre 
1924,  Aff.  Duteuil.Duncombe. 

7.  C'est  à  l'épouse  survivante,  dont  la  condamnation  est  poursuivie 
comme  civilement  responsable  d'un  dommage  commis  par  son  fils  mi- 
neur et  légitime  —  à  établir  la  preuve  que  son  fils  n'habite  pas  avec 
elle,  la  qualité  de  tutrice  emportant  du  même  coup  l'habitation  du 
mineur  avec  elle  par  présomption. — ;  Cass.  H,  21  novembre  1921,  Aff. 
Saba.Chrisphonte. 

8.  Quand  l'Etat  se  rallie  à  l'interprétation  erronée  que  ses  Services 
donnent  à  une  loi,  il  endosse  par  là  la  responsabilité  des  torts  et  pré. 
judices  causés. —  Cass.  H,  7  décembre  1921,  Aff.  Mathone-Etat. 

9.  Si  les  dispositions  de  l'art.  1170  sont  applicables  au  dommage 
causé  par  une  chose  inanimée  que  l'on  a  sous  sa  garde,  quand  l'in- 
tervention du  gardien  est  insignifiante  dans  le  dommage  et  qu'il  s'agit 
de  choses  qui  échappent  par  leur  nature  à  l'action  prépondérante  de 
la  volonté  humaine,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand,  au  moment  de  causer 
le  dommage  la  chose  était  actionnée  ou  dirigée  par  la  main  actuelle  de 
l'homme  dont  elle  n'était  plus  alors  qu'un  instrument  et  que  le  fait 
dommageable  résulte  plutôt  de  l'action  de  l'homme  sur  la  chose  que 
de  la  chose  même  :  en  ce  dernier  cas,  le  demandeur  en  dommages, 
intérêts  doit  prouver  la  faute  du  défendeur,  et  les  art.  1168  et  1169 
deviennent  applicables. —  Cass.  H,  18  janvier '1922,  Aff.  P.C.S.-Leconte 
Isaac. 

10.  11  faut  nécessairement  subordonner  à  l'existence  d'une  faute  la 
responsabilité  de  celui  auquel,  appartient  la  garde  de  la  chose  qui  h 
causé  le  dommage. —  Cass.  H.  14  décembre  1923,  Aff.  P. C.S.. Provi- 
dence. 

11.  La  responsabilité  indirecte  du  commettant  reposant  sur  une 
présomption  de  faute  c'est  à  lui  à  la  détruire  par  des  moyens  de  preu- 
ve légalement  admissibles. —  Cass.  H,  11  février  1924,  Aff.  Tellus.Gay. 

12.  Le  propriétaire  n'est  pas  seulement  responsable  des  actes  nui- 
sibles à  autrui  commis  par  son  préposé  «niais  aussi  de  ceux  commis  par 
les  sous.préposés  de  ce  dernier,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  fonctions 
relevant  des  services  à  lui  confiés  et  même  dans  l'abus  de  ces  services. — 
Cass.  H,  23  octobre  1928,  S  R,  Aff.  Bongard.Lamour. 

13.  La  faute  résultant  du  fait  d'autrui,  commise  par  un  mandatai, 
re  dans  l'exercice  régulier  et  même  abusif  du  mandat,  est  censée  com- 
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niise  par  le  mandant  lui-même,  sauf  désaveu  en  temps  utile;  l'obliga- 
tion de  la  réparer  prend  sa  source  dans  le  contrat  de  mandat  et  la  ra- 
tification tacite  du  mandant:  en  conséquence  le  fait  dommageable 
tombe  sous  la  sanction  de  l'art.  1168  et,  non  sous  celle  de  l'art.  1170 
qui  établit  une  présomption  légale  entre  préposé,  et  commettant.  — 
Cass.  H,  12  mars  1929.  Aff.  Hurtado.Charlemagne. 

14.  Le  service  public  fonctionne  sous  l'impulsion  et  le  contrôle  des 
gouvernants,  quel  que  soit  l'agent  de  l'Etat  duquel  émane  l'acte  qui  a 
causé  préjudice  la  responsabilité  publique  est  engagée,  s'il  y  a  faute, 
violation  de  la  loi.  négligence,  imprudence,  etc.  —  Cass.  H,  30  mai 
1927,  Aff.  Etat-Nortz. 

Art.  1171. —  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 

pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 

l'animal  a  causé  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu  il  fût 

égaré  ou  échappé. —  C.  pén.  390-12o,  394-2o-3o-6o,  398. 

D.  R.  Responsabilité.  713  s;  —  Suppl.  eod.  907  s;  —  Laurent,  XX, 
Nos.  625.638. 

1.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  des  accidents  causés 
par  cet  animal,  il  est  présumé  en  faute  et  doit,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, prouver  que  l'accident  est  imputable  à  une  faute  de  celui 
qui  en  a  été  victime,  ou  provient  d'un  cas  de  force  majeure. —  Cass. 
fr.  8  janvier  1894.  D.  P.  94.  1.  403;  18  décembre  1899,  D.  P.  1900.  1. 
132:  14  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  272;  11  mars  1902  et  29  mai  1902, 
D.  P.  1903.  1.  614;  2  juillet  1902,  D.  P.  1902.  1.  432;  5  février  1906, 
D.  P.  1906.  1.  96;  29  janvier  1906,  D.  P.  1907.  1.  71. 

2.  Le  propriétaire  d'un  animal  n'est  pas  responsable  du  préjudice 
causé  par  celui-ci  à  un  tiers,  lorsqu'il  a  pris  toutes  les  précautions  uti- 
les et  suffisantes  pour  prévenir  tout  accident  et  que  ce  tiers  a  été  vic- 
time de  sa  propre  imprudence. —  Cass.  fr.  25  novembre  1902,  D.  P. 
1904.  1.  58;  Douai,  31  mars  1903.  D.  P.  1904.  1.  453;  Cass.  fr.,  5  février 
1906,  D.  P.  1906.  1.  96. 

3.  Le.  propriétaire  d'un  animal  ne  cesse  point  d'être  responsable 
du  dommage  causé  par  cet  animal,  lorsqu'il  l'a  confié  à  un  tiers,  non 
pour  s'en  servir  à  son  usage,  mais  pour  le  garder. —  Paris,  10  mars 
1892,  D.  P.  94.  2.  115. 

4.  Celui  qui  a  souffert  le  préjudice  n'est  pas  dispensé  par  l'art. 
1170  d'en  administrer  la  preuve. 

Le  fait  légalement  connu  duquel  la  présomption  doit  être  tirée,  doit 
provenir  non  pas  d'un  tiers,  mais  de  la  partie  elle-même. —  Cass.  H, 
13  mai  1924,  Aff.  Germain  Bonnel. 

Art.  1172. —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  sui- 
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te  «ki  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice  < I»-  >;t  construction. —  C. 

pén.  398-6o. 

D.  R.  Responsabilité.  719  -  :         Suppl.  eod.  948  -:      -  Laurent,  XX, 
Nos.  639.646. 


LOI   No.   20. 


SIR  LE  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ET  LES  DROITS 
RESPECTIFS  DES   EPOUX. 

Chapitre  Premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Art.  1173. —  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peu- 
vent faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les 
modifications  qui  suivent.—  C.  civ.  10,  730,  924,  962,  1174-1176, 
1179,  1282,  1312,  1907. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  80  s;  —  Suppl.  eod.  89;  —  Laurent,  XXI,  Nos. 
1-6. 

Art.  1174. —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  cbef,  ni  aux  droits 
conférés  au  survivant  des  époux,  par  la  loi  sur  la  puissance  pa- 
ternelle, et  par  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation, 
ni  aux  dispositions  probibitives  du  présent  Code. —  C.  civ.  196 
et  s,  314  et  s,  329  et  s,  334  et  s,  386  et  s,  650,  895,  896,  1175, 
1176,  1282,  1312,  1380,  2021. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  92  s;  —  Suppl.  eod.  13  s;  —  Laurent.  XXI, 
No.  114  s. 

1.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui  d'une  façon  absolument 
constante  que  toute  société  entre  époux  est  nulle,  comme  incompati. 
ble  avec  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  et 
comme    susceptibles    d'établir    entre    les    époux     'ne    étalité    de    droit 
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portant  atteinte  à  l'autorité  maritale.  Il  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le 
régime  de  communauté,  ou  régime  de  séparation  «le  biens. —  Cass. 
fr.  8  décembre  1891.  D.  P.  92.  1.  117;  27  juin  1893,  D.  P.  93.  1.  448; 
Nancy,  9  février  1901,  D.  P.  1902.  2.  140;  5  mai  1902,  D.  P.  1903.  5. 
690:  11  avril  1906,  D.  P.  1908.  1.  284;  19  mai  1908.  D.  P.  1908.  1. 
359. 

2.  La  femme  ne  peut  stipuler  l'inaliénabilité  de  sa  part  dans  les 
acquêts. 

Une  telle  clause  est  nulle  parce  qu'elle  porte  atteinte  aux  droits 
du  mari  comme  chef.—  Cass.  fr.  29  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  29. 

3.  Deux  époux  peuvent  convenir  qu'un  capital  fourni  pour  moitié 
par  chacun  d'eux  sera  employé  à  l'acquisition  d'un  immeuble  qui 
doit  rester  indivis  pendant  toute  la  durée  du  mariage  et  être  rem- 
placé en  cas  d'aliénation,  par  un  immeuble  d'une  valeur  au  moins  é. 
gale.—  Paris.  6  juin  1885;  Cass.  fr.  30  novembre  1886,  D.  P.  87.  1.  49. 

4.  La  femme  ne  peut  pas  se  réserver  le  droit  de  consentir  à  l'aliéna- 
tion des  biens  communs. —  Paris,  7  mai  1855,  D.  P.  56.  2.  257. 

Art.  1175. —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renon- 
ciation dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  succes- 
sions, soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre 
eux;  sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  testamentaires 
qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  détermi- 
nés par  le  présent  Code.—  C.  civ.  583,  584,  592,  607,  650,  888 
et  s,  894  et  s,  921,  1282,  1312,  1385. 

D.  R.  Cont.  de  mar.,  135  s;  —  Suppl.  eod..  25  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  114,  136, 

Art.  1176. —  Les  époux  ne  peuvent,  par  une  disposition  géné- 
rale, se  soumettre  à  aucune  des  anciennes  lois  ou  coutumes  qui 
sont  abrogées  par  le  présent  Code. —  C.  civ.  1282,  1312. 

D.  R.  Cont.  de  mar.  152  s;  —  Suppl.  eod.  28  —  Laurent,  XXI,  Nos 
137.141. 

1391  Art.  1177. —  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  gé- 

mutl.     par     L.  *  *  ^ 

!S  juiî'c!  i85o      nérale,  qu'ils  entendent  se  marier,  ou  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ou  sous  le  régime  dotal. —  C.  civ.  1180. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dis- 
positions du  chapitre  II  de  la. présente  loi. —  C.  civ.  1179,  1185- 
1281. 
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Au  deuxième  cas.  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront 
réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III. —  C.  civ.  1178,  1325- 
1366. 

Art.  1178. —  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  i»i 

ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  surfit  pas  pour  sou- 
mettre ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  ma- 
riage une  déclaration  expresse  à  cet  égard. —  C.  civ.  1180,  1325 
et  s. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la 
simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. —  C.  civ.  1314 
et  s,  1321  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mai-.,  163  s,  3162  s:  —  Suppl.  eod,  20  s.  1131  s;  — 
Laurent,  XXI,   Nos.   146  152;    XXIII,   Nos.   455.458. 

V.  arrêts  sous  art.  1366. 

1.  La  loi  n'exige  pas  île  formule  sacramentelle.  Il  n'est  pas  néces. 
sa  ire  de  dire  expressément  que  le  régime  des  époux  sera  le  régime  do- 
tal :  s'il  a  été  convenu  par  exemple  que  les  biens  de  la  femme  seront 
inaliénables  et  que  le  mari  en  aura  la  jouissance,  cela  suffira. —  Bor. 
deaux.  8  janvier  1851,  D.  P.  51.  2.  50. 

2.  La  clause  aux  termes  de  laquelle  «tous  les  biens  de  la  future  é- 
pouse  autre  que  ceux  de  la  communauté  d'acqui  -,  lui  ,-eront  dotaux» 
\aut  adoption  du  régime  dotal. —  Cass.  fr.,  21  janvier  1856,  D.  P.  56.  1. 
354. 

Art.   1179. —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  un 

au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit  com- 
mun d'Haiti.—  C.  civ.  1185-1281. 

D.  R.  Cont.  de  mai..  192  s;  —  Suppl.  eod.  37  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  146.152;  XXII I,  Nos.  455  458. 

Le  régime  légal  des  époux  mariés  en  pays  étranger  gang  conven- 
tions matrimoniales  expresses  est  déterminé  par  la  loi  à  laquelle  les 
époux  ont  eu  l'intention  de  se  référer. —  Paris,  7  décembre  1887,  D.  P. 
88.  2.  265. 

Art.  1180. —  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  1394 

1  •  1  ■  *-m  mod.     par     L. 

avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. —  C  civ.  888  et  s,      10  iuil1"  >"» 
1102,  1173  et  s,  1323,  1328,  1907.—  C.  Coin.,  67  et  s. 

1.  L'absence  au  contrat  de  mariage  de  l"un  des  futurs  époux  cous- 
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litue  une  nullité  radicale  et  d'ordre  publie  qui  enlève  à  cet  acte  son 
existence  légale  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce  qu'il  soit  l'objet  d'une  ra- 
tification.— Casâ.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  97.  1.  25. 

2.  La  nullité  d'un  contrat  «le  mariage,  pour  défaut  de  signature  des 
témoins  instrumentaires  entraîne,  par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
celle  de  la  donation  faite  en  vue  du  mariage  par  le  père  à  son  fils.  — 
Montpellier,  16  décembre   1901,  D.  P.  1907.  2.  241. 

3.  L'annulation  du  contrat  de  mariage  engage  la  responsabilité  du 
notaire,  lorsqu'elle  est  due  à  une  faute  de  sa  part. —  Cass.  fr.  21  oct. 

1908,  S,  1908.  1.  449;  3  mars  1909.  D.  P.  1911.  2.  171. 

4.  Tout  contrat  de  mariage  est  nul  s'il  est  reçu  en  l'absence  des  é. 
poux  ou  de  leurs  représentants  munis  de  pouvoirs  réguliers,  alors  même 
que  leurs  parents  se  seraient  portés  forts  pour  eux. —  Un  pareil  con- 
trat ne  peut  être  ratifié  ou  confirmé  ni  expressément,  ni  tacitement,  et 
toute  personne  intéressée  peut  à  toute  époque  en  faire  constater  la  nul- 
lité.— Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  97.  1.  25;  Nîmes,  13  janvier 
1897,  D.  P.  97.  2.  128. 

5.  La  présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins  instrumen- 
taires n'est  pas  exigée,  même  quand  il  y  a  donations. —  Lyon,  1er  juin 
1883,  D.  P.  84.  2.  110. 

6.  Tout  contrat  de  mariage  rédigé  après  la  célébration  du  mariage 
est  nul.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  contrat,  rédigé  avant  le  mariage, 
porte  par  erreur  une  date  postérieure  à  la  célébration. —  Pau,  3  mars 

1909,  D.  P.  1911.  2.  171. 

Art.  1181. —  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  a- 
près  la  célébration  du  mariage. —  C.  civ.  1236,  1328. 

D.  R.  Contr.  de  mai'.,  317  s;  —  Suppl.  eod.  78  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  64.68. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1395,  qui  interdit  tout  changement  aux 
conventions  matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage,  est  d'or- 
dre public.—  Cass.  fr.  23  juin  1887,  D.  P.  87.  1.  449. 

2.  ...Et  les  conventions  passées  entre  les  époux  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  modifiées  par  le  fait  du  changement  de  nationalité. —  Alger,  13 
décembre  1897,  D.  P.  1901.  2.  77. 

3.- — La  femme  ne  peut  pas,  pendant  le  mariage,  dispenser  son  ma. 
ri  de  l'obligation  de  se  conformer  aux  stipulations  du  contrat  de  ma. 
riage,  notamment  à  celles  relatives  au  remploi  de  ses  propres  alié. 
nés.—  Paris,  8  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  74. 

4.  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties,  postérieurement  au  mariage,  in- 
troduisent un  changement  dans  le  mode  de  paiement  de  la  dot  pro. 
mise.—  Cass.  fr.  22  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  425;  27  novembre  1900, 
D.  P.  1901.  1.  100. 

5.  La  convention  par  laquelle  deux  époux  communs  en  biens  sti- 
pulent la  réversion,  au  profit  du  survivant,  d'une  rente  viagère  acquise 
par  des  deniers  de  la  communauté  est  illicite  comme  contraire  à  l'im. 
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mutabilité   des   conventions   matrimoniales.—   Paris,   31   octobre    1890, 
D.  P.  94.  1.  337. 

6.  L'indivisibilité  du  contrai  de  mariage  n'étant  nulle  part  ins. 
crite  dans  la  loi  et  ne  résultant  nécessairement  d'aucun  des  princi. 
pes  de  la  matière,  une  donation  entre  époux  portée  au  contrat  peut 
être  annulée  sans  que  les  autres  stipulations  de  l'acte  disparaissent  et 
notamment,  sans  que  le  régime  matrimonial  des  époux  soit  modifié. — 
Cass.  fr.  30  novembre  1908,  D.  P.  1909.  1.  418.—  Cass.  fr.  ch.  réun.  21 
juin  1892.  D.  P.  92.  1.  369. 

7.  La  renonciation  aux  libéralités  contenues  dans  le  contrat  de  ma- 
riage peut  être  faite  dans  le  testament  de  l'époux  donataire,  parce  que 
ce  testament  ne  produit  d'effet  qu'après  la  dissolution  du  mariage  et 
que  les  époux  ne  sont  liés  par  leur  contrat  que  pendant  la  durée  du 
mariage.  Quand  le  contrat  de  mariage  a  pris  fin  il  ne  peut  plus  être 
question  de  son  immutabilité.  —  Besancon.  6  janvier  1906,  S.  1906.  2. 
131. 

8.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  est  toujours  une  nullité  absolue; 
toute  personne  intéressée  peut  l'opposer,  la  demande  est  recevable  en 
tout  temps  et  jamais  il  ne  pourra  v  avoir  de  confirmation. —  Cass.  fr. 
5  mars  1855.  D.  P.  55.  1.  101;  19  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  316;  16  juin 
1879,  D.  P.  80.  1.  415. 

9.  Tout  nul  qu'il  est.  un  contrat  de  mariage  peut  recevoir  son  exé- 
cution définitive  après  que  le  mariage  est  dissous,  pour  la  liquidation 
des  droits,  et  reprises  des  époux.  C'est  une  convention  spéciale  et  nou- 
velle qui  vaut  comme  transaction  entre  personnes  libres  de  disposer 
de  leurs  droits  et  d'en  régler  la  liquidation  sur  les  bases  qui  leur  con- 
viennent.— Cass.  fr.  10  avril  1866,  D.  P.  66.  1.  350. 

10.  Celui  qui  a  constitué  une  dot  ne  peut  pas.  après  le  mariage, 
obtenir  valablement  un  terme  pour  la  paver. —  Cass.  fr.,  4  décembre 
1867,  D.  P.  67.  1.  445. 

11.  Le  mode  de  paiement  de  la  dot  peut  être  changé,  même  si  cette 
facilité  n'a  pas  été  réservée  par  le  contrat,  pourvu  que  le  chiffre  de 
la  dot  ne  soit  pas  modifié. —  Ainsi  l'obligation  du  constituant  qui  a 
promis  pour  dot  une  somme  d'argent  peut  être  acquittée  au  moyen 
d'une  dation  en  paiement  par  exemple  la  remise  d'un  immeuble.  — 
Cass.  fr.  22  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  425. 

12.  Celui  qui  a  promis  de  servir  une  pension  aux  époux  peut  se 
libérer  en  leur  donnant  le  capital. —  Cass.  fr.  14  novembre  1898,  D.  P. 
99.  1.  40. 

13.  Mais  l'inverse  n'est  pas  admis. —  Cass.  fr.  27  novembre  1900, 
S.  1900.  1.  119. 

Art.  1182. —  Les  changements  qui  y  seraient  faite  avant  cette 
célébration  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dan>  la  même 
forme  que  h?  contrat  de  mariage. —  C.  civ.  1102,  1180,  1181. 
Nul   changement   ou   contre-lettre.   n"est   au   surplus,   valable 
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sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  tontes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. —  C.  civ. 
1106,  1183,  1236. 

D.  R.  Contr.  <le  mar.  392;  Suppl.  eod.  99  s;  - —  Laurent,  XXI,  No. 

89  s.  » 

Art.  1183. —  Tons  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus 
des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat  de  mariagt  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts des  parties,  et  sous  plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu, 
délivrer  ni  grosse,  ni  expédition  du  contrat  de  mariage,  sans 
transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. —  C.  civ. 
939.  1106,  1182.—  C.  cdm.  67  et  s. 

D.  K.  Conlr.  de  mar.,  433  s;  —  Suppl.  eod.  112  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  89.105. 

Art.  1184. —  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  ha- 
bile à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  suscep- 
tible; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  vala- 
bles, pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  maria- 
ge.— C.  civ.  133,  134.  136-139,  146,  895,  1094  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  439  s:  —  Suppl.  eod.  116  s: —  Laurent,  XXI, 
Nos.  7.42,  142  145. 

1.  Lorsqu'on  profite  du  contrat  de  mariage  pour  faire  vendre  à  un 
mineur  un  immeuble  à  un  tiers  sans  les  formalités  ordinaires  de  la 
tutelle,  la  vente  est  nulle  en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  mais 
le  contrat  de  mariage,  régulier  en  lui-même,  subsiste  intact.  — -  Limo- 
ges. 29  janvier  1879.  D.  P.  80.  2.  255.—  Cass.  fr.  30  novembre  1908. 
D.  P.  1909.  1.  418.  . 

2.  Exception  faite  du  cas  du  mineur,  il  n'existe  aucun  texte  au  su- 
jet des  autre*  cas  d'empêchements  temporaires.  Le  contrat  fait  en  cou. 
séquence  par  anticipation  est  valable. —  Paris.  9  février  1860.  D.  P. 
60.  2.  73. 

3.  Quand  un  mineur  se  marie  n'ayant  plus  comme  ascendant  que 
son  aïeul  et  son  aïeule  maternels,  il  peut  faire  valablement  son  contrat 
de  mariage  avec  la  >cule  assistance  île  son  aïeul,  dont  le  consentement 
suffirait  à  permettre  le  mariage  en  cas  de  dissentiment  entre  lui  et 
sa   femme.—  Alger.  24  octobre  1888,  D.  P.  90.  2.  105. 

4.  Il  peut  arriver  que  l'ascendant  qui  a  la  tutelle  ou  l'administra. 
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tion  légale,  soit   aussi  celui   qui   autorise  le  mariage,  par  exemple  le 
pèr». 

Il  agit  alors,  non  plus  comme  tuteur,  mais  comme  ascendant  in- 
vesti de  la  puissance  paternelle,  et  il  peut  autoriser  le  mineur  pour 
son  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  v  ait  opposition  d'intérêts  entre  eux 
l'article  345  est  inapplicable.—  Cass.  fr.  23  février  1869,  D.  P.  69.  1. 
179. 

5.  L'article  345  s'appliquerait,  s'il  s'agissait  d'autoriser  le  mineur 
pour  des  conventions  en  réalité  étrangères  à  son  contrat  de  mariage. — 
Cass.  fr.  10  décembre  1867.  D.  P.  67.  1.  475. 

6.  Lorsqu'un    conseil    délègue    un   de    ses   membres    pour   assister   le 
mineur,    il    doit    préciser    lui-même    les   conventions    qu  il    autorise. 
Cass.  fr.  15  novembre  1858.  D.  P.  58.  1.  439.;  16  juin  1879.  D.  P.  80.  1. 
415. 

7.  La  loi  n'autorise  de  la  part  du  mineur  que  les  conventions  cons- 
titutives des  contrats  de  mariage.  On  ne  peut  profiter  de  cette  capaci- 
té exceptionnelle  du  mineur  pour  échapper  aux  règles  de  la  tutelle  ou 
de  l'administration  légale,  et  pour  lui  faire  consentir,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  conseil  de  famille,  des  conventions  en  réalité  étrangères  à 
son  contrat  de  mariage  . —  Cass.  fr.  10  déc.  1867,  D.  P.  67.  1.  475;  — 
Limoges,  29  janvier  1879,  D.  P.  80.  2.  255;  —  Cass.  fr.  11  déc.  1882, 
D.  P.  83.   1.   132. 

8.  La  donation  consentie,  dans  son  contrat  de  mariage,  par  un  mi- 
neur qui  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  autre  ascendant,  est  nulle  si  elle  n'a 
été  préalablement  soumis  au  conseil  de  famille  et  approuvée  par  lui 
en  termes  spéciaux  et  formels. —  Ca.-s.  fr.  30  novembre  1908,  D.  P. 
1909.   1.  418. 


Chapitre    II 


DU  REGIME  EN  COMMUNAUTE 

Art.  1185. —  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de 
l'état  civil;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre 
époque.—  C.  civ.  74,  1186  et  s,  1189,  1282  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  541  s;  —  Suppl.  eod.  168  s:  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  208,  209. 

1.  Dans  les  donations  faites  aux  futurs  époux  par  des  tiers,  le  trans- 
fert de  propriété  est  réputé  B'accomplir  à  la  date  du  contrat  de  maria- 
ge, et  non  pas  seulement  au  jour  du  mariage. —  Cass.  fr.  26  janvier 
1874,  D.  P.  47.  1.  63. 
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2.  La  dot  existe  avec  son  caractère  propre  dès  le  jour  du  contrat. — 
Cass.  fr.  18  décembre  1878.  D.  P.  79.  1.  441. 

3.  L'hypothèque  légale  que  la  femme  possède  sur  les  biens  de  son 
mari  prend  rang  seulement  à  dater  du  mariage. —  Cass.  fr.  22  janvier 
1878,  D.  P.  78.  1.  154. 

4.  La  communauté  entre  époux  est  une  niasse  de  biens  à  l'état  d'in. 
division;  elle  ne  forme  pas  une  personne  morale. —  Cass.  fr.  18  avril 
1860,  D.  P.  60.  1.  185;  16  janvier  1877,  D.  P.  78.  1.  265;  28  février  1886, 
S,  87.   1.  213. 

PREMIERE   PARTIE 

De  la  Communauté  légale. 

Art.  1186. —  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  décla- 
ration qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  dé- 
faut de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six 
sections  qui  suivent. —  C.  civ.  1187-1281. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  571  s;  —  Suppl.  eod.  172  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  189-207. 

Quand  leurs  conventions  matrimoniales  sont  nulles,  les  époux  so*it 
traités  comme  s'ils  n'avaient  pas  fait  de  contrat  et  soumis  par  suite  au 
régime  légal  de  la  communauté. —  Cass.  fr.,  16  novembre  1858  et  26 
juillet  1859,  S,  59.  1.  385  et  849. 

SECTION  PREMIERE 

De  ce  qui  compose  la  Communauté, 
activement  et  passivement. 

1er 

de  l'actif  de  la  commltvaute. 
Art.  1187. —  La  communauté  se  compose  activement. —  C.  civ. 
1185,   1194. 

lo.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui 
leur  échet  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de 
donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire. —  C.  civ.  430 
et  s. 
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2o.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et 
provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  cé- 
lébration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. —  C.  civ.  481. 

3o.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  maria- 
ge.— C.  civ.  1188,  1189-1193,  1282  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mai-..  574  s;  Suppl.  eod.  173  s;  —  Laurent,  XXI. 
Nos.  210-261  . 

1.  La  femme  commune  peut,  lors  de  la  liquidation,  faire  porter  à 
l'actif  de  la  communauté  les  valeurs  qu'elle  justifie  avoir  été  fraudu. 
leusement  dissimulées  eu  diverties  par  son  mari  au  cours  de  son  admi- 
nistration.      Cass.  fr.  11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  44. 

2.  La  clause  d'exclusion,  pour  les  dons  et  pour  les  legs,  peut  être 
tacite,  par  exemple  pour  les  biens  frappés  d'inaliénabilité. —  Cass.  fr. 
19  avril  1904,  D.  P.  1905.  1.  78. 

3.  Lorsque  l'époux  donataire  est  héritier  à  réserve  du  donateur,  la 
clause  d'exclusion  est  mille  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  comme  par- 
tant sur  des  biens  dont  le  donateur  n"avaii  pas  la  libre  disposition. — 
Cass.  fr.  6  mai  1885,  D.  P.  85.  1.  369. 

4.  La  pension  payée  à  un  ouvrier  à  la  suite  d'un  accident  de  tra- 
vail n'entre  pas  en  communauté. —  Cass.  fr.  18  mars  1902,  S,  1906.  1. 
214. 

5.  La  soûl  te  r^ste  propre  à  l'époux  à  qui  elle  est  attribuée  et  ne 
tombe  pas  en  communauté.—  Cass.  fr..  11  décembre  1850,  D.  P.  51.  1. 
287. 

6.  Quand  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux  est  incendié,  l'in. 
demnité  due  par  la  compagnie  est  subrogée  à  l'immeuble  et  n'appar 
tient  pas  à  la  communauté. —  Bordeaux.  23  mars  1857,  D.  P.  58.  2.  61 

Art.  1188. —  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communau- 
té, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou 
sssion  légale,  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. —  C.  civ.  1185, 
1187-3o,  1189,  1996. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  715  s;  —  Suppl.  eod.  224  s:  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  273.274. 

S'il  est  permis  de  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins  la  nature 
de  propre  ou  d'acquêt  d'un' immeuble,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
lorsque  les  premiers  juges  ont  trouvé  dans  la  cause  des  éléments  suf- 
fisants d'appréciation,  ils  ont  le  droit  de  rejeter  l'enquête  demandée  à 
cet  égard,  usant  aini  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
faits.—  Cass.  H,  26  juin  1911. 

35 
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Art.  1189.—  Les  immeubles  que  le6  époux  possèdent  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échèent  pendant  son 
cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point  en  communauté. — 

C.  civ.  74,  1187,  1255,  1275,  1278. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  de- 
puis le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communau- 
té, et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans 
cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'ac- 
quisition n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  ma- 
riage, auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention. —  C. 
civ.  925,  1180,  1282-3o,  1290. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  737  s;  —  Suppl.  eod.  234  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  276-309. 

Art.  1190. —  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites,  pen- 
dant le  mariage,  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en 
communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul  à  moins  que 
la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée  ap- 
partiendra à  la  communauté. —  C.  civ.  572,  724,  925,  1255, 
1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  766  s;  —  Suppl.  eod.  242  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  269.272,  310  314. 

L'immeuble  donné  aux  deux  époux  en  même  temps  est  commun  et 
non  propre  pour  moitié  à  chaque  époux. —  Chambérv,  3   avril   1901, 

D.  P.  1903.  2.  54. 

Art.  1191. —  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère 
ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
donateur,  n'entre  point  en  communauté,  sauf  récompense  ou  in- 
demnité.— C.  civ.  882  et  s,  889  et  s,  1218,  1222. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  792  s;  —  Suppl.  eod.  251  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  315-322. 

Art.  1192. —  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre 
d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux, 
n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
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de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte. — 
C.  civ.  1222,  1253,  1255,  1278,  1475  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  802  s;  —  Suppl.  eod.  251  s:  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  354  358. 

Art.  1193. —  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  deux  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un 
conquêt.  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle 
a  fournie  pour  cette  acquisition. —  C.  civ.  674  et  s. 

Pans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel, acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandon- 
ner l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le 
prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  commu- 
nauté le  prix  de  l'acquisition.—  C.  civ.  1222,  1253,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  niar..  811  s;  —  Suppl.  eod.  259  s;  —  Laurent,  XXI. 
Nos.  323.353. 

1.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage  à  titre  de  licitation  ou  au- 
trement d'une  portion  de  J'immeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis  ne  forme  point  un  conquêt,  mais  les  constructions 
érigées  postérieurement  à  l'intérieur  de  la  cour  doivent  être  réputées 
faites  jusqu'à  preuve  du  contraire  avec  les  deniers  de  la  communauté. 
Cass.   H.  6  novembre   1906. 

2.  Le  droit  d'option  conféré  à  la  femme  par  l'art.  1408,  2°  C.  civ., 
est  un  droit  attaché  à  la  personne  de  celle-ci  qui  ne  peut  être  exercé 
que  par  elle,  il  n'appartient  pas  à  ses  créanciers. —  Trib.  civ.  de  Lyon, 
26  avril  1893,  D.  P.  98.  1.  68. 

3.  L'article  1408  n'est  pas  seulement  l'application  de  l'art.  883  (art. 
713  h.)  mais  constitue  une  disposition  indépendante  qui  a  pour  but 
l'unification  de  la  propriété.  Si  la  part  nouvellement  acquise  entrait 
en  communauté,  l'époux  qui  a  cherché  à  sortir  de  l'indivision  dans 
laquelle  il  se  trouvait,  retomberait  dans  une  autre  indivision  avec  son 
conjoint. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'art.  1408  s'applique,  quoique  l'indi- 
vision subsiste  encore,  lorsque  l'époux  n'a  pas  acquis  toutes  les  autres 
parts  indivises. —  Cass.  fr.  30  janvier  1850,  D.  P.  50.  1.  171;  30  janvier 
1865,  D.  P.  65.  1.  191;  —  Lyon,  21  janvier  1876.  D.  P.  78.  2.  38. 

4.  L'article    1408    suppose   qu'il    s'agit    d'une   femme   commune    en 
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bienè,  mais  il  est  admis  que  le  retrait  est  possible  sous  tous  les  autres 
régimes,  parce  qu'il  y  a  toujours  mêmes  raisons  pour  l'autoriser. — 
Lyon,  20  juillet  1843,  D.  P.  44.  2    197;  Cass.  fr.  1er  mai  1860.  D.  P.  60. 

1.  511;  26  janvier  1887,  D.  P.  87.  1.  275.     * 

5.  Les  retraits  constituent  des  facultés  personnelles  qui  échappent 
à  l'action  des  créanciers. —  Cass.  fr.  8  mars  1837,  S,  37.  1.  331. 

6.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  ne  saurait  être  reconnu  au  mari,  dan» 
l'hypothèse  inverse  où  la  part  primitive  était  sa  propriété  où  le  sur- 
plus aurait  été  acquis  par  sa  femme.       Pau.  9  décembre  1889,  S,  91. 

2.  49. 

7.  Le  retrait  étant  rétroactif  fait  remonter  le  droit  de  propriété  de 
la  femme  jusqu'au  jour  de  l'acquisition  par  le  mari,  comme  si  elle, 
même  s'était  portée  adjudicataire.  Il  suit  de  là  que  tous  les  droits  é- 
tablis  dans  l'intervalle  sur  cet  immeuble  par  le  mari  disparaissent  :  les 
tiers  sont  sacrifiés  dans  l'intérêt  de  la  femme. —  Besançon,  20  mars 
1850,  D.  P.  52.  2.  287;  Grenoble  18  août  1854,  D.  P.  56.  2.  61. 

n 

DU  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTE.  ET  DES  ACTIONS  QUI  EN  RESULTENT 
CONTRE    LA    COMMUNAUTE. 

1400  Art.  1194. —  La  communauté  se  compose  passivement. —  C.  civ. 
1185,  1187. 

lo.De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  gre- 
vés au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trou- 
vent chargées  les  successions  qui  leur  échéent  durant  le  maria- 
ge, sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  pro- 
pres à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. —  C.  civ.  430  et  s. 

2o.  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  con- 
tractées par  le  mari,  pendant  la  communauté,  ou  par  la  fem- 
me du  consentement  du  mari.  6auf  la  récompense  dans  les  cas 
où  elle  a  lieu.—  C.  civ.  1211.  1214.  1295  et  s. 

3o.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux. —  C.  civ.  1675, 
1677. 

4o.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté; —  C.  civ.  496,  498,  1189. 

5o.  Des  aliments  des  époux,  de  l'entretien  et  de  l'éducation 
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des  enfants,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. —  C.  civ.  189. 

190,  198,  1207,  1223,  1224. 

D.  R.  Conlr.  de  mur..  861  s;  —  Suppl.  eod.  287  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  392-491. 

1.  Pendant  le  mariage,  les  créanciers  du  mari  peuvent  toujours 
poursuivre  sur  les  biens  communs  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû.-  — 
Cass.  fr.  19  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  310. 

2.  Et  on  doit  considérer  comme  communs  sous  le  régime  de  la  cohi. 
mimante  réduite  aux  acquêts,  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
pendant  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'eu  ait  eu  lieu 
pour  remplir  de  deniers  appartenant  en  propre  à  l'un  des  deux  é- 
poux. —  Même  arrêt. 

8.  Les  réparations  usufructuaires  ou  d'entretien  exécutées  sur  les 
meubles  propres  de  la  femme  commune  en  biens  sont  à  la  charge  ex. 
clusive  de  la  communauté,  usufruitière  de  ces  immeubles;  la  femme 
n'est  personnellement  tenue  que  des  grosses  réparations  ou  travaux 
neufs.—  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  février  1896.  D.  P.  96.  2.  430. 

4.  C'est  la  cause  de  la  dette  qu'il  faut  considérer,  il  ne  suffirait  pas 
pour  donner  lieu  à  récompense,  que  la  dette  lut  garantie  par  une  hy. 
potbèque  sur  un  bien  propre.  Rennes,  22  décembre  1898,  S,  1901.  2. 
169. 

5.  L'augmentation  de  valeur  d'un  propre  appartient  à  la  commu- 
nauté, lorsqu'elle  a  été  procurée  à  l'aide  de  fonds  prélevés  âur  les  éco- 
nomies.— Cass.  fr.  25  octobre  1909,  S,  1911.  1.  361. 

6.  La  veuve  qui  accepte  la  communauté,  ayant  existé  entre  elle  et 
feu  son  mari,  peut  être  valablement  actionnée  à  propos  d'un  quasi, 
délit  du  mari  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté.—  Cass.  H,  25  juin  1924. 

7.  La  reconnaissance  par  la  veuve  commune  en  biens  de  la  légiti- 
mité d'une  créance  ne  peut  être  opposée  aux  héritiers  du  mari. —  Cass. 
H,  13  mars  1925,  Aff.  Bigio.Poitevien. 

Art.  1195. —  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  ré- 
sultent d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  re- 
çu avant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregis- 
trement, soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  du  dit 
acte.—  C.  civ.  1102,  1113. 

Le  créancier  de  la  fenune,  eu  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de 
date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  paiement  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels.— C.  civ.  478,  1198,  1202,  1209. 
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Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  det- 
te de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense,  ni  à  la 
femme  ni  à  ses  héritiers. —  C.  civ.   1270. 

D.  R.  Contr.  de  mai.,  901  s;  —  Suppl.  eod.  297  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  409-417. 

1.  Il  y  a  des  cas  où  la  date  certaine  n'est  pas  certaine,  p.  c.  :  arti- 
cles 1341  (1126  h)  et  1348  (1133  h).  Dan»  ces  cas  le  créancier  pouvant 
prouver  par  témoins  l'existence  même  de  sa  créance  sera  reçu  à  plus 
forte  raison  à  établir  qu'elle  est  antérieure  au  mariage. —  Cour  de  Ge. 
nève,  29  octobre  1892,  S,  92.  4.  40. 

2.  Au  cas  où  J[a  femme  se  serait  réservé  la  jouissance  d'une  partie 
des  biens  personnels,  cette  part  de  revenu  ne  pourrait  pas  être  saisie 
par  son  créancier  qui  la  poursuivrait  pour  le  paiement  d'une  obliga- 
tion n'ayant  pas  date  certaine,  parce  que  l'entretien  de  la  femme  re- 
tomberait alors  à  la  charge  de  la  communauté. —  Cass.  fr.,  9  août  1820, 
S,  20.  1.  4_26. 

1411  Art.   1196. —  Les  dettes  des   successions   purement  mobilières 

qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout 
à  la  charge  de  la  communauté. —  C.  civ.  584,  701,  1199,  1203, 
1281,  1283,  1295. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  920  s;  —  Suppl.  eod.  304  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  434.444. 

uu  Art.  1197. —  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobiliè- 

re, qui  échet  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point 
à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  la  dite 
succession.—  C.  civ.  1196,  1198,  1229-1232. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communau- 
té; sauf  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers.  — C.  civ.  1195,  1221  et  s,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  931  s,  958  s;  —  Suppl.  eod.  305,  313  9;  —  Lau- 
rent, XXI,  Nos.  451,  455;  XXII,  No.  74. 

»«*  Art.  1198. —  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue 

à  la  femme  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de 
son  mari,  les  créanciers  de  la   succession  peuvent   poursuivre 
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leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme;  mais, 
si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  ia  femme  que  comme  au- 
torisée en  justice  au  refus  du  'mari,  les  créanciers,  en  cas  d'in-  * 
suffisance  des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.—  C.  civ.  201,  203,  1195,  1197,  1202,  1209,  1211. 

D.  R.  Contr.  de  uiar.  958  s;  —  Suppl.  eod.  313  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  451455;   XXII,  No.  74. 

Art.  1199. —  Lorsque  la  succesgion  échue  à  l'un  des  époux  est 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier,  comparée  à  celle  des 
immeubles.—  C.  civ.  1196,  1197,  1200-1203. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  au- 
quel le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succes- 
sion le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  au- 
torisant les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à 
elle  échue. —  Pr.  civ.  829  et  6. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  932  s;  —  Suppl.  eod,  306; —  Laurent,  XXI, 
No.  456. 

Art.  1200. —  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  un 

défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompen- 
ses de  droit,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  do- 
mestiques que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  invento- 
rié.— C.  civ.  1196-  1199,  1233,  1289. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  940  s;  —  Suppl.  eod.  307  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  456.467. 

Art.  1201. —  Les  dispositions  de  l'article  1199  ne  font  point  obs-  Ult 

tacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobiliè- 
re et  en  partie  immobilière,  poursuivent  leur  paiement  sur  les 
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biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au 
mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  ac- 
ceptée du  consentement  de  son  mari,  le  tout  sauf  les  récompen- 
ses respectives.—  C.  civ.  1195,  1197,  1204,  1222,  1225,  Li/8, 
1295,  1304,  1309. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  fem- 
me que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mo- 
bilier en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un 
inventaire  préalable.  — C.  civ.  203,  1202,  1203.—  Pr.  civ.  831. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  960  b;  —  Suppl.  eod.  316  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  456-467. 

Art.  1202. —  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  in- 
ventaire, les  créanciers  ne  pe  tvent  poursuivre  le  paiement  que 
sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  dite  succession, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme.—  C.  civ.  203,  1195,  1198,  1201,  1202, 
1209,  1211.—  Pr.  civ.  831. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  955  s,  960  s;  —  Suppl.  eod.  316  s;  —  Laurent, 
XXI,  Nos.  456.467. 

Art.  1203. —  Les  règles  établies  par  les  articles  1196  et  suivants 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  conune  celles 
résultant  d'une  succession. —  C.  civ.  724,  725. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  920;  —  Laurent,  XXI,  No.  468. 
Art.  1204. —  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement 
des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari. —  C.  civ.  201,  1187,  1211, 
1221  et  s,  1253,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  995  s;  —  Suppl.  eod.  324  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  428,  429;  XXII,  Nos.  69.80. 

1.  Lorsqu'une  femme  commune  accepte,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  une  succession  mobilière  à  elle  échue,  les  créanciers  de  cette 
succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  personnels 
du  mari  aussi  bien  que  sur  ceux  de  la  femme.  —  Cass.  fr.  9  février 
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1887,  D.  P.  87.  1.  269;  —  Agen,  8  novembre  1889,  D.  P.  91.  2.  135.— 
Lyon,  25  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  135.—  Casa.  fr.  16  juillet  1902,  D.  P. 
1903.  1.  401. 

2.  Lorsqu'une  femme  commune  en  biens  a  contracté,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  moyennant  salaire,  l'obligation  de  garder  un  eu. 
fant  confié  à  ses  soins,  le  mari  et  la  communauté  sont  tenus  de  réparer 
le  préjudice  causé  à  un  tiers  par  l'inexécution  de  l'engagement  de 
la  femme,  par  exemple,  lorsque  l'enfant  a  allumé  un  incendie  faute 
d'une  surveillance  suffisante.—  Cass.  fr.,  22  juillet  1891,  D.  P.  92.  1.  5. 

Art.  1205. —  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est 
à  la  charge  de  la  communauté,  et  le  créancier  n'en  peut  pour- 
suivre le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  person- 
nels.— C.  civ.  1194-2o,  1216,  1748,  1751,  1754. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1002  s;  —  Suppl.  eod.  329  s;  —  Laurent,  XXI, 
No.  430;  XXII,  Nos.  100.116. 

1.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  qui  agit  en  qualité 
de  mandataire  tacite  de  son  mari,  oblige  son  mari  et  la  communauté 
sans  s'obliger  elle-même;  en  conséquence,  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, elle  ne  peut  pas  être  poursuivie  par  les  créanciers,  même 
par  action  de  in  rem  i>erso. —  Trib.  de  la  Seine,  14  mars  1890,  et  sur 
appel,  Paris,  18  novembre  1890,  D.  P.  91.  2.  257. 

2.  Le  mari  ne  peut  être  tenu  comme  ayant  donné  mandat  tacite  à 
sa  femme  de  faire  des  dépenses  dans  l'intérêt  du  ménage  et  pour  les 
besoins  de  la  famille  que  dans  la  proportion  des  ressources  des  é. 
poux.—  Paris,  5  février  1895,  D.  P.  95.  2.  495. 

3.  Lorsque  la  femme  renonce  plus  tard  à  la  communauté,  les  em- 
prunts faits  par  elle  en  l'absence  de  son  mari  et  en  qualité  f1'  man- 
dataire, restent  à  la  charge  du  mari. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  .mars 
1889,  D.  P.  91.  1.  2.  257;  —  Cass.  fr.  17  décembre  1901,  D.  P.  1903.  1. 
153. 

4.  Toutefois  la  femme  peut  être  poursuivie  personnellement,  dans 
bien  des  cas,  au  moyen  d'une  action  de  in  rem  verso. —  Paris,  22  no- 
vembre 1889,  7  mars,  26  mars  et  18  novembre  1890,  D.  P.  91.  2.  257; 
Cass.  fr.  2  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  16. 

5.  La  procuration  écrite  n'est  nécessaire  que  pour  les  actes  graves 
et  le  pouvoir  de  représenter  le  mari  existe  de  plein  droit,  en  vertu 
d'un  mandat  sous  entendu,  pour  les  fournitures  nécessaires  au  ménage 
et  les  dépenses  courantes. —  Cass.  fr.  11  février  1826,  S,  26.  1.  332. 

6.  Ce  mandat  autorise  même  la  femme  à  contracter  des  emprunts 
au  nom  de  son  mari  et  de  la  communauté. —  Cass.  fr.  17  décembre 
1901,  D.  P.  1903.  1.  153. 

7.  Pour  retirer  à  sa  femme  ce  mandat  général  sous-entendu,  il  faut 
que  le  mari  défende  aux  fournisseurs  de  lui  faire  crédit  et  de  traiter 
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avec  elle  par  des  notifications  directes  et   individuelles. —  Cass.  fr.  16 
juillet  1889,  D.  P.  91.  1.  158. 

8.  Un  avertissement  collectif  au  moyen  d'insertions  dans  les  jour, 
naux  ne  suffit  pas  à  lui  seul,  du  moins  en  général,  pour  décharger  le 
mari  des  obligations  contractées  par  sa  femme;  cependant  les  juges 
auraient  alors  à  apprécier  les  circonstances. —  Douai,  13  mai  1846, 
D.  P.  47.  2.  60. 

9.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  écarter  la  réclamation  des  créan- 
ciers si  le  fait  de  la  séparation  des  époux  est  notoire. —  Paris,  25  mai 
1898,  D.  P.  99.  2.  309. 

10.  Si  les  fournitures  faites  à  la  femme  dépassaient  notablement 
les  ressources  du  ménage,  le  montant  des  factures  des  créanciers  pour- 
rait être  réduit.—  Paris,  5  février  1895,  D.  P.  96.  2.  495;  9  décembre 
1896,  D.  P.  96.  2.  133. 

11.  Le  mandat  tacite  suppose  le  mariage,  le  concubin  n'est  donc 
pas  obli;.  de  payer  les  dettes  de  sa  pseudo.épouse. — ■  Trib.  civ.  Seine, 
11  décembre  1901,  D.  P.  1902.  2.  133;  6  janvier  1902.  D.  P.  1904.  2.  238. 

SECTION  II 

De  l'Administration  de  la  Communauté,  et  de  l'Effet  des  actes 

de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement 

à  la  société  conjugale. 

Art.  1206. —  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté.— C.  civ.  1187  et  s,  1213,  1292,  1316,  1334,  1975,  1976. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer,  sans  le  concours 
de  la  femme.—  C.  civ.  677,  1274,  1293,  1881. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  lllfl  s:  —  Suppl.  eod.  376  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  1.9,  38,53. 

1.  Si  la  subordination  de  la  femme  et  la  confiance  que  s'inspirent 
les  époux  font  obstacle,  pendant  le  mariage,  à  l'exercice  d'aucune  ac. 
tion  contre  les  actes  passés  en  fraude  de  ses  droits  avec  les  tiers,  elle 
devient,  dès  la  rupture  du  lien  conjugal,  soit  par  le  divorce  ou  le  dé- 
cès, habile  à  discuter  ces  actes  à  quelque  époque  qu'ils  soient  inter- 
venus et  à  les  faire  écarter  s'il  y  a  lieu. —  Trib.  civ.  Port.au  Prince,  29 
novembre  1912. 

2.  Le  mari  peut  donner  mandat  à  sa  femme  d'administrer  les  biens 
de  la  communauté. —  Orléans,  8  juin  1894,  D.  P.  96.  2.  334. 

3.  Lorsque  le  contrat  de  mariage,  réserve  au  survivant  des  époux 
la  faculté  de  conserver  un  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  com- 
munauté, cette  clause  du  contrat,  dite  «clause  commerciale»  n'empê- 
che pas  le  mari  de  faire  l'apport  de  ce#fonds  dans  une  Société  formée 
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avec  un  tiers,  avec  stipulation  qu'à  son  décès  son  associété  en  devien- 
dra seul  propriétaire  à  la  charge  de  payer  une  certaine  somme  aux 
ayants  droit  du  de  cujus.—  Cass.  fr.  24  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  33. 

4.  Le  mari,  s'il  a  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté, 
ne  peut  les  détourner  en  fraude  des  droits  de  la  femme. —  Cass.  fr. 
11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  44;  24  mars  1903,  précité. 

5.  Une  vente  à  rente  viagère  de  tous  les  immeubles,  contenant  une 
libéralité  déguisée,  a  été  annulée  sur  la  demande  des  héritiers  de  la 
femme,  parce  qu'elle  avait  été  faite  à  un  moment  où  la  femme  était 
sur  le  point  de  mourir  et  que  la  rente  avait  été  constituée  sur  la  tête 
du  mari.—  Cass.  fr.  11  novembre  1895.  D.  P.  96.  1.  44;  Paris,  12  fé- 
vrier 1903,  D.  P.   1904.  2.  353. 

6.  Le  mari  qui  a  manifesté  publiquement  l'fîlée  d'intenter  une 
action  en  divorce  à  sa  femme,  ne  peut  plus  aliéner  les  biens  dépen- 
dant de  la  communauté. —  La  femme  peut  donc  demander  après  la 
prononciation  du  divorce  la  nullité  des  aliénations  consenties  par  le 
mari  en  fraude  de  ses  droits  même  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  au. 
raient  participé  à  la  fraude.  Elle  ne  peut  être  renvoyée  à  discuter 
d'abord  les  biens  du  mari,  lorsque  l'insolvabilité  de  celui-ci  est  notoi- 
re. Sur  ce  point  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine. —  Cass. 
H,  24  janvier  1911. 

8.  La  femme  mariée  est  recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
aliénation  faite  par  son  mari  en  fraude  de  ses  droits,  lorsqu'il  s'agit 
des  biens  de  la  communauté. —  Cass.  H,  16  décembre  1913. 

9.  L'époux  administrateur  est  maître;  il  agit  sans  contrôle;  il  aliè. 
ne  sous  les  conditions  qui  lui  plaisent.  Quand  il  dissipe  en  laissant 
dépérir,  il  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  femme,  laquelle  n'a  d'au- 
tre ressource  contre  la  mauvaise  gestion  du  mari  que  la  séparation  de 
biens. —  Cass.  H,  5  juin  1925,  Aff.  Laraque  Jn.  Charles. 

1°.  Les  actes  d'aliénation  du  mari  ne  peuvent  être  attaqués  que 
s'ils  cachent  une  fraude  à  la  loi,  la  violation  d'une  prohibition  de  la 
loi. —  Arrêt  précité. 

2".  L'annulation  d'une  vente  d'immeuble  parce  qu'elle  a  été  consen. 
tie  par  l'époux  en  haine  de  la  femme  et  des  enfants  n'est  pas  basée 
sur  un  motif  légal. —  Arrêt  précité. 

3°.  L'héritier  présomptif  n'ayant  aucun  droit  acquis  et  représentant 
le  de  cujus,  après  l'ouverture  de  sa  succession,  ne  peut  être  admis  à 
poursuivre  la  nullité  d'un  acte  de  son  auteur  sous  prétexte  qu'il  aurait 
été  frustré  de  ses  droits. —  Arrêt  précité. 

Art.  1207. —  Il  ne  peut  disposer  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  des 
immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.—  C.  civ.  189,  190,  724,  888  et  s,  1187,  1224. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gra- 
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luit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  réserve  pas  l'usufruit. —  C.  cîv.  478. 

D.  R.  Contr.  de  inar.  1163  g;  —  Suppl.  eod.  402  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  10.32. 

1.  L'établissement  en  vue  duquel  les  époux  peuvent  donner  des 
biens  de  communauté  à  leurs  enfants  doit  s'entendre,  non  seulement 
de  l'établissement  par  mariage,  mais  encore  de  tout  autre  pouvant 
procurer  à  l'enfant  une  existence  personnelle  indépendante. —  Cass. 
fr.  10  février  1896,  D.  P.  96.  4.  559. 

2.  La  donation  d'acqrjêts  de  communauté  faite  par  le  mari  et  la 
femme  par  voie  de  partage  d'ascendant  est  valable;  le  concours  de  la 
femme  fait  ces-er  la  prohibition  édictée  dans  son  intérêt  exclusif  par 
l'art.  1422  C.  civ.—  Caen,  26  janvier  1888,  D.  P.  88.  2.  299. 

3.  Les  donations,  même  à  titre  particulier,  du  mobilier  de  la  com- 
munauté sont  interdites  au  mari  quand  elles  sont  excessives. —  Rouen, 
25  juin  1860,  D.  P.  61.  5.  87.;  Toulouse,  22  juillet  1865,  D.  P.  65.  2.  162.; 
Bordeaux,  16  janvier  1878,  D.  P.  79.  2.  182;  Agen,  11  février  1896,  D. 
P.  97.  2.  513. 

4.  Les  donations  de  meubles  même  faites  à  titre  particulier  et  en 
pleine  propriété  sont  annulables  si  elles  contiennent  une  fraude  du 
mari. —  Cass.  fr.  11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  44. 

5.  Lorsque  le  mari  fait  donation  à  sa  femme  d'un  bien  de  commu- 
nauté, la  femme  est  donataire  pour  le  tout. —  Cass.  fr.  11  novembre 
1895,  D.  P.  96.  1.  44. 

6.  Le  donataire  du  mari  évincé  par  l'action  en  nullité  exercée  par 
la  femme  a  un  recours  contre  son  donateur. —  Agen,  11  février  1896, 
D.  P.  97.  2.  513. 

7.  Les  donations  faites  à  un  enfant  d'un  premier  lit  ne  sont  pas 
valables,  car  les  prohibitions  de  l'art.  1422  ne  sont  levées  qu'au  pro. 
fit  des  enfants  nés  du  mariage. —  Cass.  fr.  14  août  1855,  D.  P.  55.  1.  372. 

8.  La  femme  n'est  pas 'incapable  de  faire  des  donations  avec  l'auto- 
risation ''■;  son  mari;  elle  peut  donner  sa  part  d'un  bien  commun  et 
d'accord  .ec  son  mari,  faire  une  donation  valable  pour  le  tout. — 
Cass.  fr.  5  février  1850;  23  juin  1869,  D.  P.  70.  1.  5.;  Caen,  26  janvier 
1888,  D.  P.  88.  2.  299. 

9.  Quand  la  femme  après  avoir  accepté  la  communauté,  exerce 
l'action  en  nullité  contre  les  aliénations  indûment  consenties  par  son 
mari,  l'acquéreur  peut  lui  opposer  l'exception  de  garantie,  et  l'obliga- 
tion de  garantie  étant  indivisible,  cette  indivisibilité  empêche  pour  le 
tout  l'exercice  de  l'action  contre  le  tiers. —  Cass.  fr.  8  novembre  1893, 
D.  P.  94.  1.  417. 

10.  L'action  de  la  femme  contre  le  tiers  acquéreur  dépendant  du 
parti  que  la  femme  prendra  sur  la  communauté,  il  s'ensuit  qu'elle  ne 
peut  pas  exercer  sa  revendication  par  anticipation,  avant  que  la  com. 
munauté  soit  dissoute,  car  il  est  possible  quelle  se  trouve  finalement 


1424 
mod. 
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tenue  de  respecter  l'aliénation.—  Bastia,  6  mai  1856.  D.  P.  56.  2.  203; 
Chambéry,  6  mai  1885,  D.  F.  86.  2.  33. 

Art.  1208. —  La  donation  testamentaire  faite  p:»r  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. —  C.  civ.  725,  827, 
1252  et  s. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  do- 
nataire ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que  l'effet,  par 
l'événement  du  -partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si 
l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la 
récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des 
héritiers  du  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  person- 
nels de  ce  dernier. —  C.  civ.  685,  692. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1186  s;  —  Suppl.  eod.  425  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  33-37. 

Art.  1209. —  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
n'emportant  pas  perte  des  droits  civils,  peuvent  se  poursuivre 
sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la 
femme;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter 
que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure 
la  communauté.—  C.  civ.  18,  19,  1195,  1198,  1222.—  C.  pén. 
17,  18. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  974  g;-  Responsabilité,  59;  —  Suppl.  Contr.  de 
mar.  319  s;  —  Responsabilité  742  s;  —  Laurent,  XXII,  Nos.  54  59. 

1.  L'enfant  naturel  né  avant  le  mariage  de  son  père  et  reconnu 
pendant  ce  mariage  par  application  de  l'art.  337  (308  h.)  a  une  action 
en  aliments,  non  seulement  sur  la  nue-propriété  des  biens  personnels 
de  son  père  mais  aussi  sur  la  communauté  à  raison  des  pouvoirs  du 
mari,  qui  est  toujours  libre  d'en  disposer. —  Cass.  fr.  13  juillet  1886, 
D.  P.  87.  1.  119. 

2.  L'article  1424  est  un  texte  exceptionnel  que  l'on  ne  peut  éten- 
dre aux  réparations  civiles,  qui  ne  sont  pas  des  peines;  la  femme  n'a 
donc  droit  à  aucune  récompense  de  ce  chef. —  Cass.  fr.  9  décembre 
1874,  D.  P.  75.  1,  118:  Paris  26  mars  1885.  Dalloz  Supp.  t.  IV  p.  62  no- 
te 1. 

Art.    1210. —  Les   condamnations   prononcées   contre   l'un  des  ^ 

deux  époux  pour  crime  emportant  perte  des  droits  civils,  ne 
frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  se6  biens  person- 
nels.— C.  civ,  18,  19,  1252  et  s;  —  C.  pén.  17,  18. 
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1U*  Art.  1211. —  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 

du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contrac- 
te comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commer- 
ce.— C.  civ.  203,  204,  1234,  1754.—  C.  corn.  4,  5,  7. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  982  b,  1067  s;  —  Suppl.  eod.  323  s,  351  s;  — 
Laurent,  XXII,  Nos.  60.68. 

En  autorisant  sa  femme,  le  mari  lui  communique  le  pouvoir  qu'il  a 
d'obliger  la  communauté.-  Le  créancier  de  la  femme  acquiert  alors 
action  contre  la  communauté  et  contre  le  mari. —  Paris.  19  février  1845, 
D.  P.  45.  4.  89. 

Art.   1212. —  La  femme  ne  peut  obliger,  ni  engager  les  biens 

de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de   prison,  ou 

pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari, 

qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. —  C.  civ.   189,  190, 

203,  207,  1340,  1341. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1067  s;  —  Suppl.  eod.  351  s;  —  Laurent,  XXI, 
No.  431;  XXII,  Nos.  81.90. 

Art.  1213. —  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme.—  C.  civ.  197,  1206,  1214,  1215,  1334, 
1361,  1888,  2022. 

L  peut  excercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appartiennent  à  la  femme. —  Pr.  civ.,  8-2°.,  31  et  s. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme,  sans 
„  son  consentement. —  C.  civ.  1292  et  s. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 

de  6a  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. —  C.  civ. 

677,  928,  1168,  1888,  1902,  2022. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1135  s.  1287  s;  —  Suppl.  eod.  392  s.  471  s;  — 
Laurent,  XXII,  Nos.  117  s,  121.173. 

1.  Le  mari,  comme  administrateur  des  biens  personnels  de  sa  fem- 
me et  maître  de  ses  actions  mobilières,  n"e-t  responsables  du  dépéris, 
sèment  de  la  fortune  de  celle  ci  que  lorsque  la  perte  est  survenue  par 
sa  faute.—  Cass.  fr.  22  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  421;  26  février  1908,  D. 
P.  1910.  1.  223. 

2.  ...Et,  si  l'obligation  du  mari  de  recouvrer  en  temps  opportun  les 
créances  de  sa  femme  est  l'objet  d'une  réglementation  particulière 
sous  le  régime  dotal,  sa  responsabilité  à  cet  égard  doit,  sous  le  régime 
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de   la   communauté,  être   appréciée   d'après   les   règles   du   droit   com. 
mun. —  Cass.  fr.  26  février   1908,   précité. 

3.  Le  droit  reconnu  au  mari,  chef  de  la  communauté,  d'exeroer 
seul  les  actions  appartenant  à  sa  femme,  ne  dépouille  pas  celle  ci  du 
droit  de  faire  valoir,  avec  autorisation  de  justice  à  défaut  de  celle  du 
mari,   les    actions   qui    lui    sont    personnelles. —   Bordeaux,    17    février 

1897,  D.  P.  98.  2.  197;  —  Cass.  fr,  15  mai  1907,  D.  P.  1909.  1.  337. 

4.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  n'a  pas  l'exercice  des 
actions  immobilières  pétitoires  relatives  aux  immeubles  propres  de 
sa  femme  mais  il  a  le  droit  d'agir  au  pétitoire  pour  revendiquer  ou 
conserver  l'usufruit  de  ces  immeubles. —  Bourges,  14  juin  1892,  D.  P. 
93.  2.  335;  31  décembre  1894.  D.  P.  95.  2.  406;  —  Orléan-,  21  janvier 

1898.  D.  P.  99.  2.  174. 

5.  Il  résulte  du  silence  du  texte  que  l'exercice  des  actions  immobi- 
lières pétitoires  est  refusé  au  mari. —  Bourges  31  décembre  1894,  D. 
P.  95.  2.  406. 

6.  Dans  le  cas  où  la  femme  refuserait  d'agir  dans  un  cas  où  le  ma. 
ri  juge  qu'il  serait  utile  de  le  faire,  sa  résistance  serait  invincible.  Mais 
le  mari,  représentant  de  la  communauté,  est  libre  d'exercer  une  sorte 
d'action  confessoire  par  laquelle,  sans  toucher  à  la  question  de  pro. 
propriété,  il  revendiquerait  le  droit  de  jouissance  lui  appartenant  sur 
les  biens  propres  de  sa  femme;  cette  action  lui  est  ouverte  en  son  nom 
personnel,  comme  celle  qui  est  donnée  à  un  usufruitier  ordinaire. — 
Orléans,  31  janvier  1898,  D.  P.  1900.  2.  237. 

7.  La  loi  dit  que  le  mari  peut  exercer  seul  telle  ou  telle  catégorie 
d'actions;  elle  ne  dit  pas  que  le  mari  peut  seul  exercer  ces  actions. 
Par  conséquent  l'action  serait  valablement  intentée  par  la  femme 
dûment  autorisée,  ou  valablement  dirigée  contre  elle  même  dans  les 
cas  où  son  exercice  est  accordé  au  mari. —  Lyon,  20  mai  1910, 
D.  P.   1911.  2.  32. 

8.  Le  mari  ayant  qualité  pour  exercer  seul  les  actions  possessoire* 
qui  appartiennent  à  la  femme  peut  donc  se  pourvoir  en  cassation  pour 
celle-ci  contre  une  décision  rendue  contre  elle  en  cette  matière. —  Cass. 
H,  9  juillet  1907. 

9.  Le  mari,  ajourné  avec  sa  femme  pour  l'autorisation  maritale,  a 
qualité  de,  pour  elle  et  en  son  nom,  donner  pouvoir  à  un  tiers  de  faire 
une  déclaration  de  pourvoi  en  Cassation. —  Cass.  H,  28  octobre  1897. 
Aff.  Bélancier. 

Art.  1214. —  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  fem- 
me ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit 
de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le 
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fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouve. —  C.  civ.  1213.  1215.  1481,  1533  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1364  s;  —  Stippl.  eod.  491  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  134  145. 

Le  nu.propriélaire  n'est  pas  tenu  de  respecter  le  bail  consenti  par 
l'usufruitier  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années,  alors  même  que 
l'usufruit  venant  à  s'éteindre  par  le  déeès  de  l'usufruitier,  le  nu.pro- 
priétsife  se  trouve  être  l'héritier  de  celui  ci. —  Cass.  fr.  13  avril  1897, 
D.  ï       i.  1.  76. 

Art.  1215. —  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté. —  C.  civ.  1213, 
1214,  1226. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1364  s;  —  Suppl  eod.  491  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  134.145. 

Le  créancier  antichrésiste,  étant  nanti  des  biens  d'autrui  ne  saurait 
avoir  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  d'un  administrateur,  soit 
qu'il  en  jouisse  personnellement,  soil  qu'il  le  fasse  valoir  par  lui-mê- 
me ou  par  location  ou  bail  :  dans  ce  dernier  cas,  son  droit  a  pour  li. 
mites  les  dispositions  des  articles  1214  et  1215  C.  civil. —  Cass.  H,  20 
décembre   1922,  Aff.   Gébara  Deeb.Joseph. 

Art  1216. —  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  ma- 
ri pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution  :  elle  doit 
être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. —  C.  civ. 
987,  1204,  1217,  1227,  1267,  1272,  1279,  1303,  1775,  1832  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1051  s;  —  Suppl.  eod.  343  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  91.99. 

1.  La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  est  tenue 
envers  le  tiers  créancier  de  la  même  façon  qu'un  débiteur  ordinaire; 
elle  sera  tenue  de  payer  le  total  de  la  dette,  si  le  créancier  l'exige.  En 
conséquence  elle  ne  bénéficie  pas  du  concordat  accordé  à  son  mari. — 
Paris,  16  avril  1864,  D.  P.  64.  2.  127. 

2.  Cet  article  est  inapplicable  si  le  mari  et  la  femme,  obéissant  à  un 
même  sentiment  d'affection,  se  portent  cautions  solidaires  d'un  de 
leurs  enfants. —  Rennes,  22  novembre  1848,  D.  P.  51.  2.  151;  Bordeaux, 
1er  mai  1850,  D.  P.  52.  2.  174. 
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Art.  1217. —  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  "« 

la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pa- 
reillement un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  com- 
munauté, soit  sur  6es  biens  personnels,  s'il  est  inquiété. —  C. 
civ.,  987,  1216,  1263  et  s. 

Art.  1218. —  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  1433 

époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services 
fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  Tun  d'eux,  et  que  le  prix 
en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y 
a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  pro- 
fit de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu, 
soit  des  services  rachetés. —  C.  civ.,  517,  552,  1219,  1220,  1222, 
1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1487  s;  —  Suppl.  eod,  556  s; —  Laurent,  XXII, 
Nos.  445  470. 

Le  mari  administrateur  légal  des  biens  de  sa  femme  sous  le  régi. 
me  de  communauté,  est  présumé  avoir  à  sa  disposition  les  sommes 
d'argent  que  celle-ci  a  touchées  comme  prix  de  ses  propres  aliénés; 
et  par  suite,  faute  par  le  mari  de  faire  la  preuve  contraire  ou  de  jus. 
tifier  qu'il  en  a  été  fait  emploi  au  profit  de  la  femme,  la  communau- 
té en  doit  récompense  à  celle.ci  ou  à  ses  héritier?.- ■--  Cass.  fr.  18  jan- 
vier 1897,  D.  P.  97.  1.  127. 

Art.  1219. —  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  im 

les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite 
des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était    * 
personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. —  C.  civ.  1218.  1220, 
1221,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1399  s;  -  Suppl.  eod.  507  s;  —  Laurent,  XXII. 
Nos.  359  391. 

1.  Le  remploi  est  possible  toute?  les  foi?  qu'il  y  a  une  somme  pro. 
pre  à  l'un  des  époux  disponible  pour  un  placement. —  Cass.  fr.  16 
novembre  1859,  D.  P.  59.   1.  490. 

2.  Le  remploi  fait  par  anticipation  est  conditionnel  gt  ne  fait  pas 
immédiatement  un  propre  du  bien  ainsi  acheté.  Cnn?.  fr..  14  mai 
1879,  D.  P.  79.  1.  420. 

3.  Lorsque  l'aliénation  d'un  propre  est  déjà  faite,  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  du  remploi  que  le  prix  en  soit  déjà  versé  aux 
époux.—  Cass.  fr.,  6  janvier  1858,  D.  P.  58.  1.  39. 

3ft 
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4.  Lorsque  la  différence  de  valeur  entre  les  deux  immeubles  suc. 
cessifs  est  minime,  on  peut  considérer  l'époux  comme  propriétaire 
exclusif,  sauf  récompense  à  la  communauté  pour  l'excédent  qu'elle  a 
payé  de  ses  deniers.—  Douai,  21  décembre  1905,  D.  P.  1907.  2,  390. 

Art.  1220. —  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  for- 
mellement accepté  par  la  femme,  si  elle  ne  Fa  pas-  accepté,  elle 
a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu. —  C.  civ.  1218. 
1226,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1413  s;  —  Suppl.  eod.  515  s;  —  Laurent,  XXII. 
Nos.  359.391. 

1.  Lorsque  le  remploi  est  fait  en  faveur  de  la  femme,  il  est  nécessai. 
re  qu'elle  l'accepte,  parce  que  le  mari,  simple  administrateur  de  la 
fortune  personnelle  de  la  femme,  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  d'acheter 
des  propres  au  compte  de  celle-ci. —  Cass.  fr.  25  juin  1883,  D.  P.  84.  1. 
79. 

2.  L'acceptation  du  remploi  par  la  femme  doit  être  formelle. — 
Cass.  fr.  26  juillet  1869,  D.  P.  69.  1.  455. 

3.  Quand  la  communauté  est  dissoute,  le  caractère  des  différents 
biens  des  époux  se  trouve  définitivement  fixé,  et  ils  ne  peuvent  plus 
acquérir  de  nouveaux  propres. —  Cass.  fr.,  2  mai  1859,  D.  P.  59.  1.  275. 

Art.  1221. —  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  apparte- 
nant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté; 
celle  du  prix  de  l'inimeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  tou- 
chant la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. —  C.  civ?  1222,  1255. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1487  s; —  Suppl.  eod.  556  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  476.486,  487.  488. 

Lorsque  le  prix  réel  de  la  vente  d'un  immeuble  est  supérieur  au 
prix  porté  au  contrat,  la  communauté  doit  rendre,  non  pas  le  prix  ap- 
parent, qui  est  le  moindre,  mais  la  somme  totale  réellement  touchée 
par  elle.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  le  chif. 
fre  des  sommes  reçues  par  la  communauté. —  Casg.  fr.  14  février  1843, 
S,  43.  1.  193;  30  décembre  1857,  D.  P.  58.  1.  39. 

Art.  1222. —  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
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une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  person- 
nelles à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses 
biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des 
deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  en  doit  la  récompense. —  C.  civ.  1191,  1197,  1200,  1204, 
1208  et  s,  1220  et  s,  1253. 

D.  R.  Contr.  de  mar,  969  g,  1511  s;  —  SuppJ.  eod.  318.  567  s;  —  Lau- 
rent, XXII,  Nos.  471.486. 

1.  En  l'absence  de  texte  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  sur  le 
régime  exclusif  de  la  communauté  la  règle  posée  dans  l'art.  1437  C. 
civ.  d'après  laquelle  l'époux  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait,  des  de- 
niers do  la  communauté  ou  de  son  conjoint  des  travaux  de  répara- 
tion ou  d'amélioration  ne  doit  récompense  qu'à  concurrence  du  pro. 
fit  personne!  qu'il  a  tiré  de  ces  impenses;  par  suite,  le  mari  qui  a 
procédé  à  des  améliorations  sur  un  immeuble  de  la  femme,  n'a  droit, 
la  dépense  n'étant  qu'utile,  qu'à  être  indemnisé  à  concurrence  de  la 
value  procurée  à  l'immeuble. —  Casa.  fr.  2  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  401. 

2.  La  récompense  due  par  l'un  des  époux  à  la  communauté,  à  rai- 
son de  dépenses  faites  sur  ses  immeubles  propre»,  peut  être  inférieure 
ou  égale  suivant  les  cas  à  la  somme  déboursée  par  la  communauté, 
mais  elle  ne  peut  jamais  être  supérieure  à  cette  somme. —  Cass.  fr.  22 
octobre  1889,  D.  P.  90.  1.  62. 

3.  La  femme  doit  récompense  à  la  communauté  pour  le  montant 
des  primes  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  à  son  profit  par  le 
mari.—  Amiens,  18  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  360. 

4.  L'époux  qui  prétend  qu'une  dette  de  son  conjoint  a  été  payée 
par  la  communauté  conjugale,  et  que  par  suite,  la  succession  du  dit 
conjoint  doit  récompense  à  la  communauté,  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  sa  prétention. —  Cass.  fr.  14  avril  1893,  D.  P.  93.  1.  350. 

5.  L'éventualité  du  rapport  auquel  est  soumis  le  donataire  ne  cons, 
titue  pas  pour  le  donateur  un  avantage  personnel  donnant  lieu  à  une 
récompense  au  profit  de  la  communauté. —  Cass.  fr.  7  décembre  1899, 
D.  P.  99.  1.  97. 

6.  Les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  sont 
présumées  l'avoir  été   dans  l'intérêt  de  cette  communauté;   toutefois, 

est  autrement  lorsqu'il  est  établi  que  le  mari  en  a  tiré  un  profit 
peieonnel,  il  en  doit  alors  récompense  à  la  communauté. —  Cass.  fr.  22 
octobre  1902,  D.  P.  1902.  1.  515;  29  janvier  1902,  D.  P.  1902.  1.  219. 

7.  Lorsque  l'un  des  époux  se  trouve  débiteur  d'une  récompense 
envers  la  communauté  comme  ayant  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
communs,  il  peut  être  exonéré  de  son  obligation  par  son  conjoint  dans 


—  564  — 

un  testament  ou  autrement. —  Cass.  fr.,  24  janvier  1894,  D.  P.  94.  1. 
337. 

8-  La  femme  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac 
quêts,  a  apporté  des  créance-  t'n  mariage,  a  le  droit  d'en  réclamer  le 
montant  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté. —  Lyon,  28  décem. 
bre  1897,  D.  P.  99.  2.  49. 

9.  Pour  les  impenses  utiles,  il  y  a  lieu  simplement  de  rembourser  la 
plus  value  actuelle. —  Cass.  fr.  14  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  353;  Bordeaux, 
22  janvier  et  29  novembre  1380,  Dalloz,  Suppl.  t.  IV,  p.  106  note  I  et 
p.  107  note  1.;  Caen,  29  novembre  1881,  S,  84.  2.  145;  Douai,  28  norem- 
bre  1885,  Dalloz  Suppl.  t.  IV.  p.  123.  note  1. 

M38  Art.  1223. —  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
fant coinmun  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moi- 
tié, soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la 
communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
deux  époux.—  C.  civ.   189,  190,  1207,  1325,  1329. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeubïe  ou  l'effet  personnel 
a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en 
indemnité  pour  la  moitié  de  la  dite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. —  C.  civ.  724,  888  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  1194  s;—  Suppl.  eod.  429  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  156.179. 

1.  La  présomption  édictée  par  l'art.  1438,  aux  termes  duquel  le  père 
et  la  mère  qui  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans  expri- 
mer la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer  sont  sensés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  cède  devant  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire  résultant  des  stipulations  de  l'acte  constitutif  de  dot. — 
Cass.  fr.  2  janvier  1906,  D.  P.  1906.   1.  251. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1438,  quoique  se  référant  plus  spéciale- 
ment au  cas  où  une  dot  a  été  constituée  par  contrat  de  mariage,  peut 
s'étendre  aussi  fuivant  les  circonstances,  aux  divers  autres  cas  où  le 
père  et  la  mère  ont  fait  à  leur  enfant  commun  une  libéralité  destinée 
à  lui  procurer  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. —  Cass.  fr. 
29  juillet  1897,  D.  P.  1900.  1.  582. 

3.  Mais  il  faut  que  le  père  et  la  mère,  en  faisant  cette  libéralité, 
aient  entendu  contracter  une  obligation  conjointe,  de  sorte  que  le  paie, 
ment  fait  avec  les  biens  propres  de  l'un  ait  pour  conséquence  de  libé- 
rer l'autre  de  sa  part  dans  l'obligation. —  Même  arrêt. 

T4S9         Art.  1224.- —  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  com- 
mun, en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  commu- 
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nauté;  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  fem- 
me, celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le 
mari,  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le 
tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. —  C.  civ. 
1207,  1223. 

«D.  R.  Contr.  de  mar.  1194  s;  —  Suppl.  eod.  429  s;  —  Laureut,  XXI, 
Nos.  156.179. 

Art.  1225. —  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  ma 

qui  l'a  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  en- 
core qu'il  y  ait  terme,  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire.— C.  civ.  74,  925,  975,  1325,  1332,  1333,  1355,  1675. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1233s;  —  Suppl.  eod.  4475;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.   180-188. 

La  clause,  dans  les  contrats  de  mariage,  d'imputation  subsidiaire, 
oblige  l'époux  survivant,  qui  est  donateur  solidaire,  à  rembourser  à 
l'enfant  doté  la  partie  de  sa  dot  perdue  par  lui,  lorsque  celui-ci  se 
trouve  en  perte  par  l'effet  du  rapport.  Le  remboursement  doit  être 
immédiat  et  le  montant  en  sera  rapportable  plus  tard  à  la  succession 
du  survivant.—  Cass.  fr.  2  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  505;  28  novembre  1910 
et  21  mars  1911,  D.  P.  1912.  1.  5. 

SECTION  III 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté 
et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

Art.   1226. —  La  communauté  se  dissout,  m\ 

mai. 

1°  Par  la  mort; 

2°  Par  la  perte  des  droits  civils; 

3°  Par  le  divorce; 

4°  Par  la  séparation  de  biens.—  C.  civ.  18,  19,  1186,  1228  et 
s;  —  C.  com.  538  et  s,  551  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1554  s;  —  Suppl.  eod.  586; —  Laurent,  XXII, 
Nos.  176,  194,  197. 

1.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  spécifiés  dans  l'art.  1441,  la  com. 
munauté  e»t  impartageable,  même  provisionnellement,  du  vivant  des 
deux  époux,  à  moins  qu'ils  n'y  procèdent  tous  deux  et  simultanément 
dans  un  acte  de  donation  —  partage  à  leurs  enfants. —  Limoges,  29 
novembre  1897,  D.  P.  1902.  2.  97. 
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2.  En  conséquence,  est  nulle  la  donation  par  laquelle  la  femme 
même  autorisée  de  son  mari,  dispose  à  titre  de  partage  anticipé,  au 
profit  des  enfants  issus  du  mariage,  de  «tous  les  biens,  mobiliers  ou 
immobiliers,  lui  appartenant,  soit  à  titre  de  propres  et  de  reprises,  soit 
comme  dépendant  de  la  communauté  de  biens  existant  entre  elle  et 
son  mari». —  Même  arrêt. 

Art.  1227. —  Le  défaut  d'inventaire  après  le  décès  ou  la  perte 
des  droits  civils  de  l'un  des  deux  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  ta 
continuation  de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  des  parties 
intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets 
communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres  que 
par  la  commune  renommée. —  C.  civ.  1200,  1203,  1226,  1241, 
1267,  1289.—  Pr.  civ.  829  et  s. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  per- 
dre en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus; 
et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire, 
est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs. —  C.  civ. 
325,  329,  345,  987,  989. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1563  s; —  Suppl.  eod.  587  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  177.193. 

1.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  appliquer  par  analogie,  pour 
la  confection  de  l'inventaire,  les  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours 
établis  par  les  articles  794,  795,  1456  et  1465  (653,  654,  1241  et  1250  h) 
car  un  inventaire  fait  trop  longtemps  après  le  décès  du  prémourant 
n'offrirait  plus  de  garanties  sérieuses. —  Rennes,  5  février  1894,  D.  P. 
94.  2.  400. 

2.  Est  suffisant  un  inventaire  terminé,  après  l'expiration  des  délais 
légaux,  quand  le  retard  s'explique  par  de  bonnes  raisons  et  que  la 
bonne  foi  de  l'époux  survivant  ne  peut  être  mise  en  doute. —  Bordeaux, 
17  mars  1875,  D.  P.  77.  2.  207;  Pau,  28  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  117. 

3.  Au  cas  de  mauvaise  foi  prouvée  ou  d'obstination  injustifiée,  il 
y  a  lieu  à  application  des  sanctions  de  l'art.  1442  (1227  h) . —  Paris,  30 
janvier  1900,  Pandectes  1901.  2.  41. 

4.  Toutes  ces  sanctions  supposent  que  l'inventaire  pouvait  être  uti- 
le. Elles  seraient  inapplicables,  s'il  était  avéré  que  la  communauté 
était  absolument  mauvaise  et  que  les  enfants  n'avaient  rien  à  en  reti. 
ier.—  Paris  24  février  1893,  D.  P.  93.  2,  465;  Caen,  14  novembre  1894, 
S,  95.  2.  230. 

5.  La  sanction  du  2e  alinéa  de  ce  texte  est  formelle  et  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  l'obligation  tout  aussi  formelle  contractée  par  les  époux 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
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La  dite  sanction  ne  saurait  être  rendue  illusoire  sous  le  prétexte 
que  le  mineur  a  dans  son  patrimoine  des  revenus  suffisants  pour  faire 
face  à  ses  propre.*  frais  d'entretien.  Elle  est  une  peine  qui  ne  saurait 
être  éludée. —  Ca^s.  H,  24  octobre  1927,  Aff.  Vve  Borno.Mirambeau. 

Art.  1228. —  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme. —  C.  civ.  835,  1186,  1226-5°, 
1229-1237.  1325,  1345,  1346,  1348,  1380.—  Pr.  civ.  58-7°,  762 
et  8. —  C.  com.  65  et  s. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1625  s; —  Suppl.  eod.  598  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.   197-238. 

1.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  intenter  l'action  en  sépa. 
ration  de  biens,  parce  que  cette  action  est  éteinte  par  la  mort  de  la 
femme.—  Bastia,  7  juillet  1869,  D.  P.  72.  2.  260. 

2.  L'insolvabilité  doit  être  postérieure  au  mariage  si  les  biens  du 
mari  étaient  déjà  insuffisants  au  moment  où  sa  femme  l"a  épousé,  cette 
insuffisance  en  se  prolongeant  ne  serait  pas  une  cause  de  séparation. — 
Case.  fr.  2  juillet  1851,  D.  P.  51.  1.  272. 

3.  Si  le  mari  mange  follement  ses  revenus,  il  n"est  pas  insolvable, 
il  est  dissipateur  et  cela  suffit  pour  prononcer  la  séparation. —  Toulou- 
se, 10  mai  1884,  Dalloz,  suppï.  t.  IV  p.  109  note  2. 

4.  L'interdiction  légale  ou  judiciaire  du  mari  n'est  pas  une  cause 
de  séparation,  parce  qu'elle  ne  crée  aucun  péril  pour  la  femme;  au 
contraire  c'est  une  mesure  de  protection  qui  rend  moindres  les  dan. 
gers  à  courir.—  Paris,  18  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  102;  Amiens,  18  août 
1882.  Dalloz,  suppl.  t.  IV,  p.  112  note  1. 

5.  Le  gaspillage  des  revenus  en  folles  dépenses  (Toulouse  10  mai 
1884  —  Dalloz,  Ibidl,  leur  saisie  jj;ir  des  créanciers  du  mari  (Cass.  fr. 
7  février  1894,  D.  P.  94.  1.  164.1,  créent  le  péril  dont  parle  la  loi. 

6.  Pour  prononcer  la  séparation,  il  suffit  que  Yavoir  actuel  ou  mê- 
me éventuel  de  la  femme  soit  en  péril. —  Trib.  de  Genève,  5  mars  1889, 
S.  90.  4.  8. 

Art.  1229. —  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authen- 
tique, jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  ju- 


—  568  — 

gement,  et  non  interrompues  depuis. —  C.  civ.  1102,  1228,  1230, 
1248.—  Pr.  civ.  769. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1794  s;  —  Suppl.  eod..  646  g;  —  Laurent  XXII, 
Nos.  239-263,  336.352. 

1.  Un  jugement  de  séparation  de  biens  doit  être  considéré  comme 
exécuté  au  sens  de  l'art.  1444,  lorsque,  dans  la  quinzaine  de  sa  pro- 
nonciation, il  a  été  signifié  par  la  femme  à  son  mari  et  publié  confor. 
inément  à  la  loi,  et  qu'un  commandement,  suivi  d'une  tentative  de 
saisie  convertie  en  procès-verbal  de  carence  a  été  adressé  au  mari  d'a- 
voir à  paver  le  montant  des  frais  provisoirement  liquidés  par  le  juge, 
ment.—  Paris,  21  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  259. 

2.  La  nullité  du  texte  est  d'ordre  public. —  Paris,  24  février.  1855, 
D.  P.  56.  2.  247. —  Bien  qu'établie  dans  l'intérêt  du  mari  et  de  ses  cré- 
anciers, elle  peut  être  également  proposée  par  la  femme,  bien  que  la 
nullité  ait  pour  cause  sa  propre  négligence  —  Cass.  fr.  28  décembre 
1858,  D.  P.  59.  1.  108. 

3.  Chacun  des  intéressés,  et  notamment  la  femme,  peut  renoncer  au 
droit  d'opposer  la  nullité  par  une  ratification  expresse  ou  tacite. — 
Paris,  21  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  259. 

4.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  l'existence  d'une 
interruption  dans  les  poursuites. —  Cass.  fr.  18  aoiit  1884,  D.  P.  85.  1. 
207. 

5.  Il  n'y  a  point  de  déchéance  si  la  femme  a  fait  suivre  sa  signifi. 
cation  du  jugement  d'un  commandement  de  payer  le  montant  des  con- 
damnations.— Paris,  21  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  259;  Alger,  2  avril 
1904,  D.  P.  1906.  2.  285. 

6.  La  loi  n'exige  pas  un  acte  notarié,  une  quittance  donnée  par 
l'huissier  est  suffisante,  (Cass.  fr.  12  août  1847,  D.  P.  47.  1.  322),  mais 
non  un  acte  sou9  seing  privé  même  enregistré. —  Bordeaux,  7  novein. 
bre  1877,  S.  78.  2.  73. 

Art.  1230. —  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécu- 
tion, être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné, dans  la  principale  salle  du  tribunal  civil,  et  de  plus,  si  le 
mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  son  domicile  et  ce,  à  peine  de 
nullité   de   l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. —  Pr.  civ.  769  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1768  s,  1912  s;  —  Suppl.  eod.  638  s,  673  s;  — 
Laurent,  XXII,  Nos.   239.263,   352-363. 

1.  Les  jugements  qui  prononcent  une  séparation  de  biens  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  exécution  en  France  qu'après  avoir  été  rendus 
publics.—  Cass.  fr.  19  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.  89. 
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2.  La  nullité  de  la  séparation  de  biens  édictée  par  les  art.  1444  et 
1445  est  absolue  et  peut,  en  conséquence,  être  opposée  par  tous  in. 
téressés  notamment  par  le  mari. —  Besançon,  13  mars  1895,  D.  P.  95.  2. 
529. 

3.  La  femme  a  droit,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  à  la  restitution 
des  fruits  et  revenus  de  ses  biens  propres  et  de  sa  moitié  dans  la  com- 
munauté si  elle  l'accepte,  sauf  à  en  déduire  sa  part  contributaire  dans 
les  charges  du  mariage. —  Agen,  29  avril  1868,  S,  68.  2.  129;  Toulouse, 
30  décembre  1891.  D.  P.  92.  2.  95. 

4.  A  partir  du  jour  de  la  demande,  tous  les  actes  de  disposition  du 
mari  sur  les  biens  communs  sont  annulables.  Par  suite,  les  saisies  pra. 
tiquées  par  ses  créanciers  depuis  l'introduction  de  la  demande  tom- 
bent par  l'effet  du  jugement  dont  la  rétroactivité  est  opposable  aux 
tiers.—  Cass.  fr.  22  avril  1845,  D.  P.  45.  1.  267. 

5.  La  rétroactivité  remonte  seulement  au  jour  de  la  demande  et  non 
au  jour  de  la  requête  adressée  au  Président  par  la  femme  ou  de  l'or, 
donnance  rendue  par  celui-ci. —  Bordeaux,  23  novembre  1880,  S.  81. 
2.  76. 

6.  La  rétroactivité  n'atteint  pas  le  droit  d'administration  intérimaire 
du  mari,  lorsque  ses  actes  ne  sont  pas  en  fraude  des  droits  de  la  fem- 
me.— Paris,  18  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  248. 

7.  Le  mari  ne  peut  pas,  au  cours  de  l'instance,  céder  à  sa  femme  des 
biens  à  lui  propres,  pour  se  libérer  conformément  à  l'article  1595 
(1380  h)  sa  femme  n'est  encore  que  demanderesse  et  on  ne  saurait 
procéder  à  une  exécution  préventive  et  volontaire  de  la  demande  en 
séparation;  c'est  à  une  femme  déjà  séparée  que  l'art.  1595  permet  la 
vente  d'un  bien  du  mari.—  Cass.  fr.  2  juillet  1873,  D.  P.  73.  1.  464. 

Art.  1231. —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 

sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. —  C. 

civ.  956,  1228,  1232,  1249.—  Pr.  civ.  768,  770. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurren- 
ce du  montant  de  leurs  créances. —  C.  civ.  434  et  s,  551. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1682  s; —  Suppl.  eod,  619  s; —  Laurent,  XXII, 
Nos.  201-207. 

Art.  1232. —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  con- 
tre la  séparation  de  biens,  prononcée  et  même  exécutée  en  frau- 
de de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance 
sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. —  C.  civ.  956  et 
s,  1228,  1249.—  Pr.  civ.  338  et  s,  768. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  1872  s;—  Suppl.  eod,  665  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  264.273. 
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Art.  1233. —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  ma- 
ri, tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants 
communs.—  C.  civ.  189,  198,  1322,  1360. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ce^  frais,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari. 

D.  R.  Conir.  de  mar.,  L947  s;  Suppl.  eod.  685  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  274  285. 

1.  Les  dépenses  faites  par  le  mari  après  la  séparation  de  biens  pour 
l'amélioration  de  l'immeuble  dotal  sont  à  la  charge  exclusive  de  la 
femme,  par  suite,  la  femme  seule  doit  être  condamnée  à  rembourser 
le  montant  de  sommes  fournies  par  des  banquiers  sur  billet  ou  traites 
de  son  mari  reconnu  insolvable,  pour  solder,  tant  les  travaux  d'amé. 
lioraiion  de  ses  immeubles  dotaux,  que  les  dépenses  du  ménage  com. 
mun.—  Cass.  fr.,  25  mai  1891,  D.  P.  92.  1.  20. 

2.  Si  aux  termes  de  l'art.  1448  la  femme  judiciairement  séparée  de 
biens  doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  à  celles  de  son  mari,  et  même  supporter  intégralement  ces 
frais  quand  son  mari  est  tout  à  fait  insolvable,  cette  obligation  ne 
peut  être  rétroactivement  étendue  aux  dépenses,  même  de  cette  na. 
ture,  faites  avant  la  séparation  de  biens  et  alors  que  la  communauté 
n'était  pas  encore  dissoute. —  Cass.  fr.  22  novembre  1893,  D.  P.  94.  1. 
286. 

Art.  1234. —  La  femme  séparée  de  biens,  en  reprend  la  libre 
administration. —  C.  civ.  1321. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. —  C.  civ.  201, 
203,  1235,  1321,  1323,  1361,  1380. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1964  s;  —  Suppl.  eod,  692  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  286-324. 

V .  Arrêt  sous  Vart.  735  C.  civ. 

La  vente  d'un  immeuble  n'e9t  valable  qu'autant  qu'elle  est  nécessité 
par  les  besoins  de  l'administration. —  Nancy,  24  juin  1854,  D.  P.  55.  5. 
407;  Paris,  12  mai  1859,  S,  59.  2.  561;  Aix,  29  avril  1890,  S,  90.  2.  130; 
Cass.  fr.,  24  octobre  1906,  D.  P.  1907.  1.  14. 

Art.  1235. —  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  alié- 
né, sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concou- 
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ru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été 
reçue  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a 
été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point 
de  l'utilité  de  cet  emploi. —  C.  civ.  1211,  1212,  1234. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2026  s;  —  Suppl.  eod.  722  8;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  325.335. 

1.  Si  l'art.  1450  déclare  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  des  biens  aliénés  par  la  femme  séparée  de  biens,  lors- 
que la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement,  aucun 
texte  de  loi  n'étend  cette  responsabilité  au  cas  où  il  a  simplement  as. 
sisté  à  la  réception  par  la  femme  de  capitaux  formant  des  reprises, 
c'est-à-dire  à  un  acte  d'administration  où  sa  présence  était  inutile. — 
Cass.  fr.,  31  janvier  1911,  D.  P.  1912.  1.  157. 

2.  Le  mari  n'est  pas  garant  envers  sa  femme,  si  la  vente  a  eu  lieu 
sans  sa  participation,  après  avoir  été  autorisée  par  lui. —  Cass.  fr.  8 
juillet  1891,  D.  P.  93.  1.  388. 

Art.    1236. —  La    communauté   dissoute   par   la    séparation   de  ^ 

biens,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. —  C. 
civ.  1186,  1226-4°,  1228  et  s. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  not.  '  et 
avec  minute  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  for- 
me de  l'art.  1203.—  C.  civ.  1102. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
du  mariage,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  , 
la  femîme,  en  conformité  de  l'article  1234. — •  C.  civ.  74. 

Toute  convention,  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  est  nulle. —  C.  civ.  10,  730,  924,  962, 
1173  et  s,  1180. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2075  s;  —  Suppl.  eod,  733  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  353-360. 

Art.  1237. —  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  di- 
vorce ou  par  la  séparation  de  biens,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  facul- 
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té  de  les  exercer  lors  du  décès  ou  de  la  perle  des  droits  civils  de 

son  mari.—  C.  civ.  18,  19,  215,  1180,  1185,  1226-3°,  1228  et 

s,  1303.—  C.  peu.  17,  18. 

D.  R.  Conte,  de  mar.  2058  s;  —  Suppl.  eod.  730  g;  —  Laurent,  XXII, 
No.  275. 

SECTION  IV 

De  V Acceptation  de  la  Communauté, 

et  de  la  Renonciation  qui  peut  y  être  faite, 

avec     les     conditions     qui     y     sont     relatives. 

i«s  Art.  1238. —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 

ou  ses  héritiers  ou  ayants-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 

renoncer  :   toute   convention  contraire  est  nulle. —  C.   civ.   10, 

730,  924,  962,  1173  et  s,  1185,  1226,  1239  et  s,  1248,  1251, 

1277.—  Pr.  civ.  771,  887. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2134  s; —  Suppl.  eod,  748  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  361.368. 

1454  Art.  1239. —  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 

communauté  ne  peut  y  renoncer. —  C.  civ.  1224,  1238,  1240  et 
s,  1260,  1300,  2024. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immition. —  C.  civ.  637,  638. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2095  s;  —  Suppl.  eod.  739  a;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  369.381. 

i4js  Art.  1240. —  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qua- 

lité de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'a- 
voir fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du 
mari.—  C.  civ.  637  et  s,  904,  909,  910,  1089. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2115  9;  —  Suppl.  eod.  743  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  388.394. 

Quel  que  soit  le  parti  qu'ait  pria  la  femme,  il  est  irrévocable. 

La  loi  ne  lui  accorde  pas,  comme  le  fait  l'art.  790  (649  h)  pour  l'hé. 
ritier,  le  droit  de  revenir  sur  sa  répudiation. —  Casa.  fr.  17  décembre 
1888,  D.  P.  89.  1.  465. 
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Art.  1241.- —  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  facul- 
té de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact 
de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les 
héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. —  C.  civ.  652,  654, 
1227,  1267.—  Pr.  civ.  829  et  s. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable, 
lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui  Ta  reçu. 

D.  R.  Contr.  de  inar.  2]  15  g;  —  Suplp.  eod.,  743  s:  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  388-394. 

1.  La  femme  qui  veut  renoncer  immédiatement  u*a  pas  besoin  de 
faire  dresser  inventaire.—  Pau,  1er  août  1894,  D.  P.  95.  2.  84. 

2.  Les  héritiers  de  la  femme  sont  soumis  à  la  même  condition  qu'el- 
le.— Cass.  fr.,  15  juin  1909,  D.  P.  1910.  1.  417. 

3.  L'inventaire  ne  s'impose  à  la  femme  que  si  elle  veut  conserver  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté  après  l'expiration  des  délais. 
Pendant  les  délais,  elle  peut  renoncer  sans  inventaire  préalable. —  Cass. 
H,  28  octobre   1915. 

Art.  1242. —  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  dé- 
cès du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal 
civil  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  : 
cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les 
renonciations  à  succession. —  C.  civ.  643,  654,  1238,  1243  et 
s,  1250,  1277  et  s.—  Pr.  civ.  771,  887. 

1.  La  solennité  de  la  renonciation  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt 
des  tiers;  une  manifestation  de  volonté  sous  une  forme  quelconque 
suffit  pour  produire  les  effets  de  la  renonciation  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux. —  Cass.  fr.  4  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  131. 

2.  Mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  une  convention 
entre  les  époux,  car  la  femme  ne  serait  paé  liée  par  une  déclaration 
unilatérale,  même  reçue  par  un  notaire,  et  pourrait  la  rétracter  tant 
que  cette  déclaration  n'aurait  pas  été  acceptée  par  le  mari  ou  ses  re- 
présentants,     Caes.  fr.   1er  avril   1895,  D.  P.  95.  1.  342. 

Art.  1243. —  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il 
y  a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  ma- 
ri, ou  eux  dûment  appelés. —  C.  civ.  584,  652,  657,  1256  et  s. 
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us»  Art.  1244. —  La  veuve  qui  n'a  point  fait  la  renonciation  dans  le 

délai  ci-de6sus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renon- 
cer, si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire; 
elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  renoncé  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jus- 
qu'à sa  renonciation.—  C.  civ.  1239,  1246.—  Pr.  civ.  175,  831. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  a- 
vant  les  trois  mois. —  C.  civ.  654,  659. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2145  g.  2184  s;  —  Suppl.  eod.  753  s;  —  Laurent. 
XXII.  No.  420. 

]  femme  survivante  peut   renoncer  à  la   communauté   dans  les 

trois  mois  du  décès  de  son  mari,  sans  avoir  fait  préalablement  inven. 
taire;  elle  n'a  besoin  de  faire  inventaire  que  pour  conserver,  après 
ces  trois  moi?,  la  faculté  de  renoncer. —  Pau.  1er  août  1894,  D.  P.  95. 
2.  84;  Cass.  fr.  15  juin  1909,  D.  P.  1909.  1.  417. 

2.  La  déclaration  de  renonciation  à  la  communauté  faite,  non  point 
au  greffe  du  tribunal,  mais  devant  un  notaire  n'engage  pas  la  veuve 
dont  elle  émane,  alors  qu'elle  revêt  un  caractère  purement  unilatéral, 
et  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  les  héritiers  du  mari. —  Cass.  fr. 
1er  avril  1895,  D.  P.  95.  1.  342. 

3.  En  conséquence,  cette  déclaration  peut  être  valablement  rétrac 
tée  par  la  veuve. —  Même  arrêt. 

4.  Sont  inhabiles  à  renoncer  à  une  succession  ou  à  la  communauté 
les  héritiers  et  la  veuve  qui  traitent  avec  un  groupe  de  créanciers  et 
leur  abandonnent  l'actif  du  défunt. —  Cass.  H,  1er  décembre  1915. 

Art.  1245. —  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté,  e6t  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renoncia- 
tion :  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. —  C.  civ.  584. 
651,  660,  664,  1262.—  C.  corn.  549. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2193  s;  —  Suppl.  eod.  762  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  382.387. 

1.  Le  recel  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  frauduleuse  de 
s'approprier  les  objets  détournés. —  Cass.  fr.  24  avril  1872,  D.  P.  72.  1. 
449. 

2.  Le  recel  peut  se  faire  à  d'autre*  moments  qu'à  l'époque  de  l'in- 
ventaire p.  c.  si  Ja  fraude  a  été  préparée  longtemps  d'avance,  cons- 
tamment au  moyen  d'actes  simulés.  —  Paris mars  1862,  S.  62. 

2.  391;  Cas-,  fr.  27 1861,  D.  P.  62.  1.  74. 

Art.  1246. —  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois 
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sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  twminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  au- 
ront, pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  comp- 
ter de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les 

formes  établies  ci-dessus;  et  les  artices  1243  et  1244.     -ur  sont 

applicables.  - — C.  civ.  643. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  2230  s;—  Suppl.  eod.  780  8;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  421  428. 

Art.  1247. —  Les  dispositions  des  articles  1241  et  suivants  sont 
applicables  aux  femmes  des  individus  qui  ont  encouru  la  per- 
te des  droits  civils  à  partir  du  moment  où  elle  a  commencé. — 
C.  civ.,  18,  19  et  s,  212,  1209,  1210,  1225.—  C.  pén.  17,  18. 

Atr.  1248. —  La  femme  divorcée  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours,  après  le  divorce  définitivement  pronon- 
cé, accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  proroga- 
tion en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé.—  C.  civ.  215,  1226-3°,  1237,  1238,  1242,  1243,  1303. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2121  s,  2235  s;  —  Suppl.  eod.  746  s,  783  s;  — 
Laurent,  XXII,  Nos.  406.411. 

1.  L'acceptation  de  la  communauté  peut  être  tacite  aussi  bien  dans 
le  cas  où  la  dissolution  a  lieu  par  le  divorce  que  lorsqu'elle  a  pour 
cause  la  mort  de  l'un  des  époux. —  Paris.  21  janvier  1896,  D.  P.  96.  2. 
272. 

2.  Et  Ton  peut  voir  une  acceptation  tacite  de  la  femme  dans  la  let. 
tre  écrite  par  l'avoué  de  celle-ci  au  notaire  pour  le  prier  de  dresser  la 
liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux. —  Même 
arrêt. 

3.  De  même,  la  femme  qui.  au  cours  d'une  instance  en  divorce,  con. 
clut  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  la  liquidation  de  la  communauté,  ma- 
nifeste par  cela  même  l'intention  d'accepter  la  communauté. —  Greno. 
ble,  30  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  386;  Cass.  fr.  18  juillet  1904,  D.  P.  1904. 
1.  545. 


1462 
abrug.    par    L. 
31    Mai    1851 


H63 

m"d. 


—  576  — 

4.  Cette  acceptation  tacite  peut  également  résulter  de  ce  que  la 
femme  divorcée,  au  cours  des  opérations  d'inventaire,  qu'elle  a  fait 
établir  contrarlictoirement  avec  son  mari,  a  manifesté  à  maintes  re- 
prises sa  volonté  de  partager  la  communauté  des  recherches  qu'elle  a 
fait  faire  sur  les  moindres  éléments  de  celle.ci,  malgré  la  résistance  du 
mari,  et  de  la  lutte  incessante  soutenue  par  elle  contre  les  obstacles 
soulevés  par  ce  dernier  à  la  confection  de  l'inventaire. —  Cass.  fr.  13 
juillet  1899,  D.  P.  1900.  1.  195. 

5.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'acceptation,  dans  le  dé- 
lai légal  n'a  pas  besoin  d'être  proposée  in  limine  litis  et  peut  être 
utilement  produite  en  cause  d'appel. —  Alger,  14  mars  1895,  D.  P.  96. 
2.  476. 

6.  La  femme  divorcée  qui  veut  conserver  la  faculté  d'accepter  la 
communauté  après  les  trois  mois  et  quarante  jours  pour  délibérer  et 
faire  inventaire,  est  tenue,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  d'en  deman. 
der  une  prorogation  en  justice;  faute  de  quoi  elle  ne  peut  plus  ac- 
cepter la  communauté. —  Cass.  H.  29  novembre  1915. 

7.  L'acceptation  tacite  de  la  communauté  par  la  femme  divorcée, 
ne  peut  résulter  d'un  inventaire  dressé  avant  le  divorce  par  le  mari 
s'il  n'y  e!-t  pas  consigné  que  le  mari  devait  représenter  les  objets  in- 
ventoriés lors  du  partage  de  la  communauté  et  si  la  femme  n'a  pas 
approuvé  cette  clause. — ■  Cass.   H,  29   novembre   1915. 

8.  L'acceptation  tacite  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'enlèvement,  par 
la  femme  et  pendant  le  divorce,  de  meubles  et  effets  de  la  commu- 
nauté, si  postérieurement  elle  n'a  manifesté  par  aucun  acte  l'intention 
d'accepter   la    communauté. —   Cass.   H.   29   novembre    1915. 

9.  L'acceptation  ne  peut  s'induire  d'une  lettre  écrite  par  la  fem- 
me divorcée  à  son  avocat,  si  ce  dernier  n'a  fait  aucun  acte  rendant 
cette  intention  manifeste. —  Cass.  H,  29  novembre  1915. 

10.  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  accordé  à  la  femme  di- 
vorcée pour  accepter  la  communauté  ne  court  qu'à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  divorce  par  l'officier  de  l'EtPt  Civil  et  non  à  partir  de 
la  date  du  jugement  d'admission  du  divorce. —  Cass.  H,  6  juin  1911. 

Art.  1249. —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle,  ou  par  ses  héritiers 
en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 
chef.—  C.  civ.  956,  957.  1231.  1232,  1238. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2253  s;  —  Suppl.  eod.  789;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  418.419. 

La  loi  parle  de  renonciation  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  fré- 
quent de  frustrer  les  créanciers,  mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  écar. 
ter  le  droit  commun  au  cas  où  la  femme  aurait  frauduleusement  ac- 
cepté une  communauté  chargée  de  dettes. —  Cass.  fr.  26  avr.  1869.  D. 
P.  69.   1.  239. 
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Art.  12^0. —  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  re- 
nonce, a  droit  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  exis- 
tantes, et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  com- 
mune, à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de 
la  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  si  la 
maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paiement 
du  dit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. —  C.  civ.,  1280, 
1355. 

D.  R.  Contr.  île  mai.  2262  s;  —  Suppl.  eod.  7lM>  »•  Laurent,  XXII, 
Nos.  434.444. 

1.  Ces  aliments  sont  accordés  à  la  veuve  et  à  ses  domestiques,  mais 
non  aux  enfants,  lesquels  «ont  héritiers  du  père  et  doivent  vivre  avec 
les  ressources  que  leur  procure  la  succession;  ils  se  déterminent,  eu 
égard  à  la  condition  sociale  du  mari. —  Cass.  fr.  15  décembre  1873,  D. 
P.  74.  1.  113. 

2.  La  question  de  loyer  e1  de  provision  alimentaire  relève  souve- 
rainement de  l'appréciation  des  premiers  jupes  qui  en  décident  d'à. 
près  les  faits  et  circonstances  de  la  cause. —  Cass.  H.  31  janvier  1893, 
AIT.   Guerrier. 

Abt.  1251. —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à 
la  femme  survivante.—  C.  civ.,  212,  584,  643,  1226,  1238,  1241 
et  s,  1246,  1260,  1276.—  Pr.  civ.  887. 

D.  K.  Cont.  de  mar.  2232  g;  -   Suppl    eod.  781  »;  Laurent,  XXII, 

Nos.  428,  430-433. 

Lorsque  la  communauté  se  dissout  par  la  mort  de  la  femme,  les 
héritiers  de  celle-ci  ne  peuvent  conserver  la  faculté  d'y  renoncer  après 
l'expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  son  décès  qu'à  la  condition  d  a- 
voir  fait  inventaire  dans  le  dit  délai  de  trois  mois. —  Cass.  fr.  15  juin 
1909.  D.  P.  1909.  1.  417. 

il 
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SECTION  Y 

Du  Partage  de  la  Communauté  après 
l'acceptation. 

Art.  1252. —  Après  l'acceptation  de  1m  communauté  par  la  fem- 
me OU  ses  héritiers.  Partit'  se  partage,  et  le  passif  est  supporté 
de  la  manière  ci-après  déterminée. —  C.  civ.  674  et  s,  1218  et  s, 
1238  et  s,  1253  et  s.  1307. 

D.  R.  Conir.  île  mai.  229(1  s:  —  Suppl.  eod.  798  s:  —  Laurent,  XXII. 
Nos.  489.497. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  survivant,  demeuré 
saisi  de  towt  l'actif  commun  doit  être  seul  appelé  à  fournir  les  comptes 
nécessaires  aux  hésitiers  dé  si  femme. —  Cass.  H.  11  juillet  1893,  AH. 
Gabriel. 

1er. 

1)1     PARTAGE    DE    L.' ACTIF 

Art.  1253. —  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  mas- 
se des  biens  existants  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la 
communauté,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après 
les  règles  ci-desïiis  prescrites,  à  la  Section  II  de  la  première  par- 
tie du  présent  chapitre. —  C.  civ.   1191  et  s,  1197  et  s,  1200, 

1204  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2332  s:  Suppl.  eod.  814  s:  Laurent.  XX 11. 
Nos.  472,  481. 

Le  notaire  commis,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté de  bien*  avant  existé  entre  deux  époux,  se  place  avec  raison, 
pour  opérer  son  travail,  au  jour  du  partage  et  non  à  celui  de  la  disso. 
lution,  lorsqu'en  prolongeant  fictivement  l'existence  de  la  masse,  il 
ne  modifie  point  d'une  façon  illégale  la  répartition  entre  les  ayants- 
droit,  et  ne  cause  aucun  préjudice  aux  intéressés,  et  lorsque,  il  autre 
part,  les  éléments  de  la  masse  indivise  et, les  conditions  de  son  exploi. 
tatien  sont  restés  les  mêrres  après  le  décès  qui  a  amené  la  dissolu- 
tion de  la  communauté. —  Cass.  fr.  11  mars  1891.  D.  P.  91.  1.  295.  — 
Paris,  1er  décembre   1892,  D.  P.  94.  2.  155. 

Art.  1254. —  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égale- 
ment les  scpnmes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  va- 
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leur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit,   ou   pour  doter   personnellement  l'enfant  commun. — 

C.  civ.,  688  et  s,  888  et  s,  1223  et  s,  1339  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mai.  2341  s;  Suppl.  eod.  82]  g;  —  Laurent.  XXII. 
Nos.  498.503. 

1.  Lorsque  la  constitution  de  dot  a  été  faite  au  profit  d'une  person- 
ne autre  qu'un  des  enfants,  une  soeur  du  mari,  par  exemple,  la  commu- 
nauté n'a  pas  droit  à  récompense. —  Case.  fr.  30  avril  1862,  D.  P.  62.  1. 
523. 

2.  La  récompense  est  due  pour  toute  espèce  d'établissement,  p.  c. 
pour  l'achat  d'un  fonds  de  commerce. —  Cass.  fr.  14  avril  1886,  D.  P. 
87.  1.  169;   11  novembre  1902.  D.  P.  1902.  1.  573. 

Art.  1255. —  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héri- 
tier prélève  —  C.  civ.  1256,  1259. 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi.—  C.  civ.,  1189  et  s. 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la 
communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  —  C.  civ. 
1218  et  s. 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. —  C. 
civ.  1204,  1216,  1288,  1300.—  C.  com.,  538  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mai.  2368  s:  -  Suppl.  eod.  834  s:  —  Laurent.  XXII, 
Nos.   498  503. 

1.  La  femme  n  a  pas  droit  à  récompense  quanti  son  mari  a  aliéné 
un  de  ses  biens  réservés,  parce  que  ces  biens  n'ont  pas  le  caractère 
de  propres.—  Trib.  île  Lannion,  8  février  1910.  D.  P.  1910.  2.  286,  S. 
1910.  2.  323. 

2.  Mais  elle  peut  faire  annuler  l'aliénation  faite  par  son  mari  com. 
me  ayant  eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits. —  Trib.  de  la  Seine.  20  dé- 
cembre 1909.  D.  P.  1910.  2.  286. 

3.  La  femme  est  simplement  créancière  de  ses  reprises  et  non  pro- 
priétaire des  biens  qu'elle  |;rend. —  Cass.  fr.  Ch.  réun.  16  janvier  1858, 

D.  P.  58.  1.  5;  Cass.  fr.  1er  décembre  1858,  D.  P.  59.  1.  11;  15  mars 
1859,  D.  P.  59.  1.  105:  23  août  1859,  D.  P.  1.  351.—  En  sens  contraire.— 
Cass.  fr.  15  février  1853,  D.  P.  53.  1.  75;  11  avril  1854,  D.  P.  54.  1.  152. 

4.  La  femme  doit  être  considérée  tour  à  tour  comme  créancière  et 
comme  propriétaire  de  ses  reprises,  selon  qu'on  l'envisage  comme  ve- 
nant ou  non  en  conflit  avec  d'autres  créanciers. —  Cass.  fr.  13  avr.  1891, 
D.  P.  91.  1.  471. 
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\kt.   1256. —  Les  prélèvements  de   la    femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari. —  C.  civ.   1255.  1259. 

Ils  s'exercent  pour  le*  biens  qui  n'existent  plus  en  nature, 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsi- 
diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  cboix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers.—  C.  civ.  J221. —  C.  com.  538. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2378  s,  24U4  s;  —  Suppl.  eod.  836  s.  858  s;  - 
Laurent,  XXII,  Nos.  504.515. 

Le  système  des  prélèvements  en  nature  n'esi  qu'une  faveur  faite 
aux  époux,  et  ils  sont  libres  d'y  renoncer  pour  réclamer,  s'ils  le  pré- 
fèrent, un  règlement  en  argent.  —  La  loi  n'a  pas  entendu  leur  enlever 
un  droit  qui  appartient  à  tout  créancier. —  Cass.  fr.  6  juillet  1870,  D. 
P.  71.  1.  166. 

Art.  1257. —  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
bien»  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  com- 
munauté, exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari. —  C.  civ.  1231. —  C.  com.  545. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1  ?0  s;  —  Suppl.  eod.  868  s:  Laurent.  XXII, 
Nos.   51,   542. 

Art.  1258. —  Les  remplois  et  récompenses  dûs  par  la  commu- 
nauté aux  époux  et  le6  récompenses  et  indemnités  par  eux  dûs 
à  la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté. —  C.  civ.  1206,  1221. —  C. 
com.  535. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2357  s:  —  Suppl.  eod.  830  s;  -  Laurent,  XXII. 
Nos.  490  503. 

Au  cas  de  renonciation  de  Ja  femme,  les  intérêts  des  reprises  qui 
lui  sont  dues  par  la  communauté  courent  également  de  plein  droit. — 
Cass.  fr.  9  février  1870,  D.  P.  70.  1.  119. 

Art.  1259. —  Aprè6  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. —  C.  civ.  1237, 
1255  et  s,  1267,  1294,  1356. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2425;  —  Laurent.  XXIII.  Nos.  1.9,  19. 
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Art.  1260.— Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte 
que  l'un  ait  areepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  hé- 
réditaire, dans  les  biens  qui  échéent  au  lot  de  la  femme. —  C. 
civ.  584,  701.  1238,  1251,  1276,  1280. 

Le  surplus  rese  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héri- 
tier renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurak  pu  exercer  en  cas 
de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion virile  et   héréditaire  du  renonçam. 

D.  R.  Contr.  de  mur.  2 12f>  s;  Suppl.  eod  370;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  422  427.    129.433. 

Art.  1261. —  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  \  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résul- 
te, et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies 
par  la  loi  /V°  6  sur  les  successions  pour  les  partages  entre  co- 
héritiers.— C.  civ..  674  et  s,  713  et  s.  1870-3  .  1876.—  Pr.  civ. 
8  1 1  et  s.  856  et  s. 

D.  R.  Contr.  «le  mar.  2300  s;  Suppl  eod.  801  s;  Laurent,  XXIII. 
Nos.   10.18. 

1.  La  masse  active  de  la  communauté  doit  comprendre  tous  le? 
fruits  produits  par  les  biens  qui  en  dépendent  et  nul  animent  les  béné- 
fices réalisés  par  le  survivant  des  époux  entre  la  dissolution  du  maria. 
ge  et  le  partage,  à  la  condition  que  ces  bénéfices  proviennent  d'opéra- 
tions commencées  pendant  la  communauté,  et  en  constituent  la  suite 
naturelle.—  Cass.  fr.  11  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  295. 

2.  La  division  de  plein  droit,  qui  s.-  produit  pour  les  créances  lié. 
rérlitaires.  n'est  point  applicable  aux  créances  dépendant  d'une  com- 
munauté entre  époux:  en  conséquence,  tanl  que  l'attribution  de  ces 
créances  n'a  pas  été  Faite  par  un  partage  ou  un  autre  acte  équivalent. 
Le  mari  survivant  n'a  pas  qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvrement 
ni  pour  la  tota'ité.  ni  même  pour  sa  part. —  Trib.  civ.  de  Toul,  28  jan- 
vier 1902,  D.  P.  1903.  2.  465. 

Art.  1262. —  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  les 
dits  effets.—  C.  civ.  651,  660,  1245.—  C.  corn.  549. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  2194  s.  2429  s:  —  Suppl.  eod.  762  s,  871  ■;  — 
Laurent,  XXIII.  Nos.  20.39, 

V 
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1.  L'omission  par  l'époux  commun  de  comprendre,  dans  l'inven- 
taire, des  effets  de  la  communauté  ne  donne  lieu  à  la  pénalité  pro. 
noncée  par  l'art.  1477  que  si  elle  a  été  le  résultat  d'une  intention  frau- 
duleuse.— Dijon.  16  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  159;  Cass.  fr.  6  juin 
1894,  D.  P.  94.  1.  525:  12  avril  1897.  D.  P.  97.  1.  215;  8  février  1898,  D. 
P.  99.   1.  153. 

2.  Le  recel  n'est  pas  considéré  par  la  loi  comme  un  délit  de.  droit 
pénal,  mais  simplement  comme  un  délit  civil.  En  conséquence,  l'ac- 
tion en  restitution,  de»  objets  détournés  peut  être  exercée  même  con- 

e  les  héritiers  de  l'époux  coupable;  il  s'agit  d'une  simp'e  répartition 
pécuniaire,  et  c'est  le  droit  commun  en  matière  de  faits  dommagea. 
blés.—  Cass.  fr.  4  décembre  1844,  S.  45.  1.  191. 

3.  Bien  que  les  tiers  ne  soient  pas  à  proprement  parler  compli- 
ces d'un  délit,  ils  sont  solidairement  responsables  du  dommage  causé 
à  l'autre  époux  par  le  détournement  auquel  ils  ont  concouru. —  Cass. 
fr.  24  avril  1865,  D.  P.  65.  1.  291. 

4.  La  prescription  du  code  d'Instruction  Criminelle  n'est  pas  ap. 
plicable  au  délit  civil  appelé  recel.—  Cas?,  fr.  17  avril  1864,  S,  67.  1. 
205. 

5.  Refuser  à  l'époux  auteur  du  recel  toute  action  pour  ses  reprises 
sur  les  valeurs  qu'il  avait  détournées,  comme  on  lui  refuse  l'action  en 
partage,  serait  le  priver  de  sa  créance  d'indemnité,  et  par  suite  l'at- 
teindre même  dans  -es  b'ens  propres  et  non  pas  seulement  dans  sa 
pari  le  communauté. —  Ce  serait  donc  aller  au  delà  des  termes  de  l'art. 
1477.—  Cass.  fr.  10  janvier  1865,  D.  P.  65.  1.  5;  Paris.  19  juillet  1872,  D. 
P.  72.  2.  220. 

6.  L'époux  coupable  supporte  la  moitié  du  passif,  comme  s'il  coll. 
servait  intacte  sa  moitié  dans  l'actif. —  Cas*,  fr.  10  janvier  1865,  D.  P. 
65.   1.  5. 

[«s  Art.  1263. —  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  é- 

poux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'au- 
tre époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté,  ou  sur  ses 
biens  personnels.—  C.  civ.  1217,  1265.  1296,  1298. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2438  s;  —  Suppl.  eod.  880.—  Laurent.  XXIII, 
No.  543  s. 

H79  Art.    1264. —  Les   créances  personnelles  que  les   époux  ont  à 

exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice.—  C.  civ.  943,  1225,  1297,  1298,  1355, 
1675. 


—  583  — 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2362  s;  Snppl.  eod.  83]  s:  -  Laurent,  XXII, 
Nos.  543  548. 

Art.  1265. —  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à 
['autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  com- 
munauté, et  .-ur  ses  biens  personnels. —  C.  civ,  721.  894  et  s, 
1263. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  2117:  Suppl.  eod  882  ;  Lauw»it.  XXII, 
Nos.  543.548. 

Art.  1266. —  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé. —  C.  civ.    1355. 

La  vaeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. — 
C.  civ.  198. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. —  C. 
civ.    1238,   1242.    1277.—  Pr.  civ.  887. 

D.  R.  Con'r.  de  mar.  227,'S  -:  Suppl.  eod.  795  s;  -  Laurent.  XXII, 
Nos.  435,  436. 

La  somme  allouée  à  la  veuve  pour  frais  de  flou  il  n'etl  pas  insaiwis- 
Bable.       Bordeaux.  ]7  mars  1891.  D.  P.  91.  2.  179. 

II 


Di;    PASSIF    DE    LA    COMMUNAUTE, 

ET  DE   L4   CONTUIIUTIOIN    U  X  DETTES 

Art.  1267. —  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à 
la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais 
de  scellés,  inventaire,  vente  fje  mobilier,  liquidation,  licitation 
et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. —  C.  civ.  1194,  1259.  126P 
et  s,  1275,  1295  et  s,  1868-1°.—  Pr.  civ.  538  et  s.  796  et  s.  831 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2419  g,  2511  s.  2517  s:  Suppl.  eod.  883  s,  91  ! 
s,  915  s;  —  Laurent,  XXIÏI,  No.  40. 

1.  Lorsqu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  une  femme  no  a 
renonçante  et  qui  n'est  pa-  dans  le  cas  d'invoquer  le  bénéfice  d'ému, 
lumen t,  est  assignée  en  paiement  d'une  dette  dépendant  de  la  commu- 
nauté, tant  en  son  nom  personnel  <^<e  comme  tutrice  de  ses  enfanls 
mineurs,  la  demande  et  la  condamnation  prononcées  par  le  tribun  il 
sont  réputées  atteindre  l'hoirie  du  de  eu  jus  el  sa  veuve  chacune  po1  ir 
la  moitié  seulement  de  la  somme  réclamée.  -  Cass.  fr.  19  n>arg  1850, 
D.  P.  91.  1.  157. 
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2.  Ces  frais  sont  dettes  communes  et  ne  peuvent  être  mis  en  entier 
à  la  charge  de  l'époux  coupable  en  cas  de  séparation  de  corps.  Rou. 
en,  13  mai  1905.  S.  1906.  2.  51;  Angers,  25  janvier  1905.  D.  P.  1907.  2. 
85. 

Art.  1268. —  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communau- 
té, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon 
et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de 
cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. —  C. 
civ.  661,  1241.  1259,  1267,  1300.—  Pr.  civ.  831. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2457  s;  —  Suppl.  eod.  889  s;  —  Laurent.  XXII 1. 
Nos.  64  80. 

1.  Si  le  mari  est  insolvable,  la  déduction  préalable  des  reprises  de 
la  femme  ne  doit  pas  se  traduire,  pour  celle-ci  par  l'exercice  d'un  droit 
de  propriété  contre  les  autres  créanciers,  car  la  femme  n'a  pas  de  pri- 
vilège sur  les  meubles  de  la  communauté.  Cass.  fr.  16  janvier  1858. 
D.  P.  58.  1.  5. 

2.  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  délais  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours  qui  sont  donnés  à  la  femme. —  Fait  plus  tard  il  n'offri- 
rait pas  assez  de  garanties  pour  les  créanciers. —  Angers,  20  mai  1863, 
D.  P.  64.  2.  186;  —  Nancy,  4  août  1875,  D.  P.  77.  2.  184. 

3.  Cependant,  la  femme  pourrait  se  dispenser  de  faire  l'inventaire 
,uand  par  exemple,  son  mari  est  tombé  en  faillite  et  que  l'inventaire 

du  mobilier  a  été  dressé  par  le  syndic;  il  est  inutile  d'en  entrepren. 
dre  un  second;  ce  seraient  des  frais  frustratoires.- --  Paris,  21  mai  1867, 
D.  P.  68.  2.  149. 

4.  L'inventaire  est  indispensable  et  on  ne  pourrait  pas  se  contenter 
d'un  partage  ou  d'une  liquidation  faite  sans  fraude  entre  le  mari  et 
la  femme.—  Besançon.   17  janvier  1883,  D.  P.  83.  2.  163. 

5.  Les  reprises  du  mari  ne  sont  pas  des  créances  ordinaires,  mais 
un  simple  prélèvement  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  les  biens  com- 
muns.— Cass.  fr.  18  février  1867,  D.  P.  67.  1.  61.;  16  novembre  1868,  D. 
P.   68.   1.   476. 

6.  Si  la  femme  a  des  reprises  à  exercer  sous  forme  de  créances  con- 
tre la  communauté,  on  doit  commencer  par  déduire  ses  reprises  de 
l'actif  total  pour  évaluer  son  émolument;  la  communauté  ne  com- 
prend véritablement  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ces  reprises. — 
^esançon,  17  janvier  1883,  D.  P.  83.  2.  163. 

7.  Le  montant  de  l'émolument  de  la  femme  doit  être  évalué  au  mo. 
ment  du  partage  et  non  à  l'époque  du  décès  ou  de  l'inventaire. —  Pa- 
ris, 24  avril  1858,  D.  P.  58.  2.  477. 

Art.  1269. —  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes  de  la 
communauté  par  lui  contractées;  sauf  son  recours   contre   la 
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femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  des  rlites  dettes. —  C.  oh. 
1263,  1267,  1271. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2452  s;  —  Suppl.  eod.  885  s:  —  Laurent,  XXIII. 

No.  41  s. 

Art.  1270. —  Il  n'est  tenu  que  pour  la  moitié  rie  celles  person- 
nelles à  la  femme,  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté.—  C.  civ.  1195,  1198. 

D.  R.  Conir.  de  mar.  2455  .- ;  —  Suppl.  eod.  887  s:        Laurent,  XXIII, 
Nos.   41.63. 

Art.  1271. —  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  étaient  entrées  dan^ 
la  communauté;  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers 
pour  la  moitié  des  dites  dettes. —  €.  civ.  1 195.  1259.  1263.  1269, 
1275. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2185:         Suppl.  eod.  901:       Laurent,  XXIII, 
Nos.  41  63. 

Art.  1272. —  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  la  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour 
la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidai- 
re.— C.  civ.  987,  1216,  1274,  1832.  1833. 

D.  R.    Contr.    de    mar.    2186  s;         Suppl.    eod.      J4    s;    —    Laurent, 
XXIII,   Nos.  41-63,  88-95. 

Art.  1273. —  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
au  delà  de  la  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier, 
pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  sa  moitié. —  C.  civ.  1022,  1163,  1274. 

D.   R.   Contr.   de   mar.   2491    s;   —  Suppl.   eod.   907   s;    —   Laurent. 
XXIII,  Nos.  81-83. 

Art.  1274. —  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  Phypo 
thèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi   pour    la    totalité   d'une   dette   de   communauté,   a    de 
droit     son     recours     pour     la     moitié     de     cette     dette     contre 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers. —  C.  civ.  704,  1272  et  s,  1881. 

D.  R.  Contr.  de  rnar.  2500  a;  —  Suppl.  eod.  910;  —  Laurent,  XXIII, 
Nos.  84.87. 
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Art.  1275. —  Les  dispositions  précédentes  no  font  point  obsta- 
cle à  ce  que  par  le  partage,  l'un  où  l'autre,  deg  copartageants 
soit  chargé  de  payer  une  cpiotité  des  dettes,  antre  que  la  moi- 
tié, même  de  les  acquitter  entièrement. —  C.  civ.  925. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  de-  dettes 
de  la  communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il 
y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  pavé  contre  l'autre. —  C. 
civ.  1269,  1271,  1272. 

D.  R.  Conlr.  de  mar.  2519  <:        Suppl.  eod.  916  ,:        Laurent.  XXIII, 

No.  96. 

Art.  1276. —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre: 
et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. —  C.  civ.  581. 
1246,  1251,  1260.  1280. 

D.  R.  Conlr.  .le  mar.  2550;  --  Laurent.   XXIII.  No.  97. 

SECTION  VI 

De  la  Renonciation  de  la  communauté, 
et  de  ses  effets. 

Art.  1277. —  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit 

sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y 

est  entré  de  son  chef.—  C.  civ.  1187-1%  1238.  1242.  1248.  1278 

et  s. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage. —  C. 

civ.  1266.  1280,1351. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2526  s:  —  Suppl.  eo.l.  921  s;  —  Laurent.  XXIII, 
Nos.  98  10(1.  106.109. 

1.  La  formule  «linges  et  hardes  a  son  usage»  ne  comprend  pas  les 
bijoux  et  joyaux,  même  à  l'usage  personnel  de  la  femme,  quand  ils  ap. 
partiennent  à  la  communauté  comme  c'est  le  cas  ordinaire. —  Caen, 
13  avri  1864,  Dalloz  suppl.  t.   IV  p.  136  note  1. 

2.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit  du 
survivant  appartient  en  totalité  à  celui-ci,  au  cas  d'acceptation  de  la 
communatité.  et  ne  se  partage  pas  avec  les  héritiers  du  prédécédé.  La 
solution  est  la  même  au  profit  de  la  femme  oui  renonce  à  la  commii. 
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nauté.  Le  but  de  l'assurance  serait  manqué  et  l'intention  du  souscrip- 
teur de  la  police  déçue,  si  la  femme  devait  en  perdre  le  bénéfice  quand 
elle  renonce  à  une  communauté  obérée. —  Cas?,  fr..  28  mars  1877,  D.  P. 
77.   1.  241. 

Art.  1278. —  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 
—  C.  civ.  1277. 

1°  Les  immeuble*  à  elle  appartenant,  lorsqu'il*  existent  en 
nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi. —  C.  civ. 
1189  et  s,  1218  et  s. 

2"  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés,  dont  :  remploi  n'a  pas 
été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus.—  C.  civ.  1205- 
1225. 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  ducs  par  la 
communauté. —  C.  civ.  1255. —  C.  rom.,  545  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2530;      -  Laurent.  XXIII,  Nos.  101.102. 

Art.  1279. —  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mar. 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers 
ceux-ci,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari, 
ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  prove- 
nait orginairement  de  son  chef:  le  tout  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. —  C.  civ.  1216,  1267.  1277. 

D.  R.  Contr.  de  mai.  2541  s:  —  Suppl.  eod.  929  s:  —  Laurent  XXIII, 
Nos.  110113. 

Art.  1280. —  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci- 
dessous  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari. —  C.  civ.  860,  1888. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
survivante.—  C.  civ.  584,  1250,  1276  et  s,  1299. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2531  s  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  103-105,  114. 
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Dispo.ilion  relative  à  la  communauté  légale. 

lorsque  f/m  fies  époux,  OU   tous  deux  auront  de     enfanta 

de  précédents  mariages. 

Art.  1281.—  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  observé  mémo 
lorsque  l'un  des  époux  OU  tous  \e>  deux  auront  de»  enfant*  de 
précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  el  des  dettes  opérait. 
au  profit  de  l'un  des  époux  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est 
autorisé  par  la  loi  Vo.  17.  sur  1rs  donations  entre  vifs  et  les  tes- 
taments, les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'ac- 
tion en  retranchement. —  C.  civ.  1.312. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  2554.  3054  s:  Suppl.  eod.  935.  1086  s;  — 
Laurent.  XXII I.  Nos.  403-410. 

1.  Un  mari  peut  léguer  à  sa  femme  le  droit  île  choisir  les  biens  com- 
posant  sa  part  dans  la  communauté  à  la  dissolution,  flans  l'hypothèse 
où  l'adoption  <\e  ce  régime  constitue  pour  la  femme  un  avantage  indi- 
rect réductible  au  profit  de»  enfants  du  premier  lit. —  C.ass.  fr..  17  avril 
1907,  D.  P.  1908.   1.  41. 

2.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  l'avantage  que  l"un  de* 
conjoints  retire  de  l'inégalité  des  apports  mobiliers  constitue,  même  à 
l'égard  des  enfants  d'un  premier  lit.  non  une  libéralité  véritable,  mai* 
un  simple  bénéfice  résultant  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et,  par  suite 
il  n'esl  pas  imputable  sur  la  portion  disponible. —  Nancv,  25  février 
1891.  D.  P.  91.  2.  353. 

DEUXIEME  PARTIE 

De  In  Communauté  conventionnelle,  et  des  Conventions 

t/ui  peuvent  modifier  on  même  exclure 

la  communauté  légale. 

Art.  1282. —  Les  époux  peinent  modifier  la  communauté  lé- 
gale par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles 
1173.  1174.  1175  et  1176.—  C.  civ.  1 186. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  :  savoir. 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts,  C.  civ. 
1283  et  s. 
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2"  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie.  C.  civ.  1285  et  B. 
3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents 
ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissement. —  C.  civ.  1290  et  s. 

1  ".  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieu- 
res au  mariage. —  C.  civ.  1595  et  s. 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes. —  C.  civ.  1299  et  s. 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput. —  C.  civ.  1300  et  s. 

7"  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales. —  C.  civ.  1505  et  s. 

8f  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. —  C. 
civ.  1311. 

D.  R.  Contr.  de  mâr.,  2555s;  —  Suppl.  eod,  936  s;  —  Laurent,  XX111, 
Nos.  115-119. 

SECTION  PREMIERE 
De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts 

Art.  1238. —  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre 
eux  qu'un  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la 
communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures. 
et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. —  C.  civ.  1187-1193, 
1282-1°,  1284,  1366. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  et  prove- 
nant tant  de  l'industrie  commune,  que  de:-  économies  faite?  -iu- 
les fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. —  C.  civ.  1255. 

D.  R.  Contr.  de  uiar..  2560  b; —  Suppl.  eod.  938  s;  —  Laurent,  XX1IJ, 
Nos.  120-201. 

1.  Le  mari  qui  a  payé  de  ses  deniers  une  dette  de  la  feninie,  avant 
le  mariage,  est  en  droit  d'en  prélever  le  montant  sur  l'actif  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  établie  entre  les  époux. —  Cass.  fr.  6  no- 
wmbre  1899,  D.  P.  1900.  1.  129. 

2.  Sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts,  stipulée  accessoirement  au 
régime  dotal,  comme  sous  celui  de  la  communauté,  les  récompenses 
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dues  par  l'un  des  époux  à  la  communauté  ne  ee  conipeni-ent  pas  de 
plein  droit  avec  lo  récompenses  dues  par  l'autre  époux  à  la  même 
communauté.—  Caen,  9  juillet   1889.  D.  P.  90.  2.  137. 

3.  I^e  bijoux  constituant  la  corbeil  e  de  mariage  et  les  cadeaux  de 
noce  offerts  à  la  femme  par  ses  parente  et  amis  ne  font  pas  partie  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  :  ils  demeurent  la  propriété  exclusive 
de  la  femme,  laquelle  doit  en  exercer  la  reprise,  soit  en  nature,  soit  en 
deniers.—  Paris.   1  lévrier  1897,. D.  P.  98.  2.  6. 

4.  Les  propres  mobiliers  de  chaque  époux  demeurent  à  ses  risq.ues: 
l'époux  auquel  ils  appartiennent  doit  seul  profiter  de  l'augmentation 
de  leur  valeur  comme  il  doit  en  supporter  seul  la  perte  ou  la  diminu- 
tion.— Cass.  fr.,  14  avril  1893,  D.  P.  93.  1.  351. 

5.  L'indemnité  allouée  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
a  elle  causé  par  un  accident  dont  elle  a  été  victime  par  la  faute  d'un 
tiers,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  ne  tombe  pas  dans  l'actif 
de  la  communauté  d'acquêts. —  Cass.  fr.,  23  février  1897,  D.  P.  98.  1.  121. 

6.  Lorsque  les  époux,  tout  en  adoptant  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  ont,  conformément  à  l'art.  1498,  stipulé  qu'il  y  aura  entre  eux 
une  communauté  d'acquêts,  la  communauté,  quoique  restreinte,  reste 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale. — Cass.  fr.  25  janvier  1904, 
D.  P.  1904.  1.  105. 

7.  Par  suite,  tout  immeuble  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  ma- 
riage soit  par  les  deux  époux  ensemble,  soit  par  l'un  d'eux  séparément, 
est  réputé  acquêt  t*  communauté,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il 
rentre   dans   l'un   de.    cas   d'exception   prévus   par   la   loi.     Même   arrêt. 

8.  Sous  la  communauté  d'acquêts,  si  chaque  époux  doit  profiter 
seul  de  la  plus-value  qui  s'incorpore  à  ses  propres  mobiliers,  il  n'eu 
est  pas  de  même  des  sommes  ou  valeurs  qui  sont  employées  à  dévelop- 
per l'importance  et  le  rendement  de  ces  propres  par  un  acte  de  la 
volonté  personnelle  de  celui  qui  est  appelé  à  les  percevoir,  en  con- 
séquence, un  mari  engagé  avant  son  mariage  dans  une  société  en 
nom  collectif  a  droit  en  propre,  à  titre  de  plus-value  de  sa  part  ini- 
tiale, à  l'augrnentation  de  valeur  du  fonds  de  commerce  proprement 
dit,  c'est-à-dire  de  la  firme  et  de  la  clientèle. —  Cass.  fr.,  25  octobre 
1909,  D.  P.  1910.  1.  257. 

9.  Mais  le  surplus  de  sa  part  dans  lavoir  social  appartient  à  la 
communauté  d  acquêts,  comme  provenant  d'une  partie  des  bénéfices 
sociaux  employés  à  l'augmentation  du  capital,  alors  que  cet  emploi, 
ayant  été  volontairement  effectué  par  le-  associés,  n'a  pu  faire  per- 
dre aux  bénéfices  leur  caractère  de  revenus  des  propres  du  mari  et 
par  suite  de  biens  communs.    Même  arrêt. 

10.  L'indemnité  versée  par  une  Compagnie  d'assurances  à  l'un  des 
époux,  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  correspondant  au 
dommage  subi  par  l'époux,  doit  lui  rester  propre,  sauf  indemnité  à 
la  communauté  pour  les  primes  qu'elle  a  pu  payer. —  Dalloz,  suppl. 
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Vo.  contrat  de  mariage.  Xo.  958.  En  seii-  contraire,  Orléans,  31  mai 
1907,  S,  1909.  2.  113. 

11.  La  communauté  d'acquêts  peut  acquérir  la  propriété  d'un  immeu- 
ble par  l'effet  d'un  ameublissement.  -  Paris,  22  mars  1900.  D.  P.  1900. 
2.  465. 

12.  Le  mobilier  exclu  rote  propre  à  chaque  époux. — Cass.  fr.  5  novem- 
bre 1860,  D.  P.,  61.  1.  81. 

Art.  1284. —  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
depuis.  n"a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  lionne 
forme,  il  est  réputé  acquêt.—  C.  civ.  74,  430  et  s.  438.  439.  1187- 
1".  1283.—  Pr.  civ.  831. 

D.  R.   Contr.   de  mar..  2613   s:  Suppl.   eod.  978  s;   —  Laurent. 

XXIII,  Nos.  172-189. 

1.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  né- 
-ité  d'un  inventaire  ou  état  en  lionne  forme  pour  constater  l'ap- 
port des  propres  n'existe  que  par  rapport  aux  tier?;  mais  dans  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux.  tous  les  modes  de  preuves  sont  admissi- 
bles. -Paris.  30  octobre  1888.  D.  P.  91.  1.  166.— Cass.  fr.,  22  juillet  1889, 
D.  P.  90.  1.  421;  15  mars  1899.  D.  P.  99.  1.  569;  15  mai  1899,  D.  P.  99.  1. 
397. 

2.  Sou-  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  lorsque  le 
mari  a  déclaré,  dans  le  contrat  de  mariage,  apporter  en  mariage  une 
certaine  somme  en  deniers  comptants,  marchandises,  ustensiles  et  cré- 
ance-, aans  indiquer  ni  la  quotité  îles  denier-  comptants,  ni  la  nature 
et  la  valeur  des  marchandises,  ustensiles  et  créances,  les  juges  peu- 
vent admettre  des  présomptions  de  fait  de  nature  à  établir  que  l'ap- 
port déclaré  par  le  mari  n'a  pas  été  réalisé. —  Cass.  fr.  4  décembre 
1894,  D.  P.  95.  1.  353. 

3.  La  présomption  qui  fait  réputer  acquêt  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage  ou  advenu  depuis,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  doit  être  appliquée  rigoureusement 
quand  elle  est  opposée  à  la  femme  par  les  créanciers  du  mari,  et  l'ex- 
pression mobilier  comprend  aussi  bien  les  sommes  ou  valeurs  que  les 
meubles  proprement  dits. —  Cass.  fr.  24  janvier  1906  et  5  février  1908, 
1).  P.  1908.  1.  353;  3  janvier  1910,  D.  P.  1910.  1.  113 

4.  Lorsqu'il  s'agit  pour  les  époux  de  reprendre  leur  mobilier  pro- 
pre à  1  encontre  des  créanciers  de  la  communauté,  il  faut  un  inven- 
taire en  état  authentique,  et  celte  preuve  est  exigée  aussi  bien  de  la 
part  de  la  femme  que  de  la  part  du  mari. —  Cass.  fr.  19  juin  1855,  D.  P. 
55.  1.  305;  20  août  1884.  D.  P.  85.  1.  312;  25  novembre  1903,  D.  P.  1905. 
1.  505;  3  janvier  1910.  D.  P.  1910.  1.  113. 
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SECTION  II 

De  lu  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le 

mobilier  en   tout   ou   partie. 

Art.  1285. —  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
tout  leur  mobilier  présent  ou  futur. —  C.  civ.  1 187,  1282-2°.  1286 
et  s. 

lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  va- 
leur déterminée,  ils  sont,  par  eela  seul,  censés  se  réserver  le 
surplus. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  2663  s;  —  Suppl.  eod.  1005  s:  —  Laurent, 
XXIII.  Nos.  202-250. 

V.  arrêt  sous  l'art.  1283  e.  civ. 

Art.  1286. —  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur,  envers  la  com- 
munauté, de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
justifier  de  cet  apport—  C.  civ.  1285.  1287.  1296.  1310.  1315, 
1614-1616. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2736;  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  229-234. 

Art.  1287. —  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  ma- 
ri, par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mo- 
bilier est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la 
quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. — 
C.  civ.  1219,  1255,  1286,  1325. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2731  s;  —  SuppJ.  eod.  1020  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  241-244. 

Art.  1288. —  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  préle- 
ver, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce 
dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. —  C.   civ.    1226. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2743;  —  Suppl.  eod.  1020;  —  Laurent,  XXIII, 
No.  240. 

1.  La  femme  renonçante  peut  exercer  son  droit  de  seule  contre  les 
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lier  acquéreurs  des  conquêts  aliénés  par  son  mari.  <>--.  fr.  2C  jan- 
vier  L873,  D.  P.  76.   1.  62. 

2.  La  femme  acceptante  n'a  pas  d'hvpothèque  sur  les  conquête 
aliénée.       Caae.  fr.  16  février  1841,  D.  P.' 41.  1.  126. 

3.  Toute  créance  de  la  femme  contre  son  mari  se  trouve,  en  prin- 
cipe garantie  par  l"hyopthèque,  quelle  que  soit  la  soimi'e  de  l'obli- 
gation  du  mari,  contractuelle,  délietuel'e  ou  légale. —  C  ass.  fr.  1er 
mai    1893.  D.  P.  94.   1.  57... 

...et  quelle  que  eoil  la  chose  due,  liquide  ou  non.  exigible  ou  non. — 
(.a-,,   fr.  25   lévrier   1891.  D.  P.  91.   1.   157. 

Art.  1289. —  Le  mobilier  qui  échet  à  chacun  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  Pr.  civ, 
831. 

V  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  tu  d'un  ti- 
tre propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  fai- 
te des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d  inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  fem- 
me, celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  prem  e,  soit  par 
titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de 
la  valeur  de  ce  mobilier. —  C    i\ .  1197.  1200. —  Pr.  civ.  253  et  s. 

D.  R.  Conlr.  de  mar.  2627,  2728.  2743:  —  Suppl.  eod.  9i  8  s,  1020;— 
Laurent.   XXIII,   Nos.    182-185,   219. 

1.  Les  hypothèque^  légales,  s'étendent  à  tous  biens  à  venir  du  dé- 
biteur, san-  distinguer  à  quelle  époque  il  les  a  acquis,  avant  ou  après  la 
dissolution  du  mariage.       Case.  fr.  17  juillet  1344.  S,  44.  1.  641. 

2.  L'article   revient   à   exiger   seulement   une   preuve   écrite,   eu   lais- 
.  sant  aux  juges  le  soin  d'apprécier   !e  mérite  de  celle  qui  sera  four- 
nie.-   Cass.  fr.,  14  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  353;  14  mai  1879,  D.  P.'  79.  1. 
420. 

S 

SECTION   111 

De  la  Clause  d'ameublissement. 

Akt.   J2*>0. —  Lorsque   les  époux  ou  L'un  deux  font  entrer  en 
communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  préset  ts  o\ 
turs,  cette  clause  s'appelle  umeubiisseirietit. —  C.  civ.  1187,  1282- 
3°,  1291  ~t  s. 

D.  K.  Contr.  de  mai.  2744:-     Suppl.  rod.   1022  s;  —  Laure.it.  WUI. 

Nos.  251-256. 
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1504  Art.  1291. —  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 

miné. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déelaré  ameublir  et  mettre 
en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurren- 
ce d'une  certaine  gomme. 

Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  ap- 
porter en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2755  s;  -  Suppl.  eoil.  1027;  —  Laurent.  XX11I. 
Nos.  257-276. 

Art.  1292. —  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  ren- 
dre l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  bien  de 
la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. —  C.  civ.  1187. 

Lorsque  l'immeuble  où  les  immeubles  de  la  femme  sont  a- 
meublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effeti  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. —  C.  civ.  1206. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme; 
mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  portion  ameublie. —  C.  civ.  1293.  1881, 
1892. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2767  s;  —  Suppl.  eod.  1028  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  257-276. 

Lorsque  les  futurs  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
que  la  communauté  serait  réduite  aux  acquêts  et  ne  comprendrait  pas 
leurs  biens  actuels,  la  clause  aux  termes  de  laquelle  la  femme  a  a- 
meubli  un  de  ses  immeubles  a  seulement  pour  effet  de  faire  bénéfi- 
cier la  communauté  de  la  plus-value  acquise  postérieurement  par  cet 
immeuble,  et  sa  valeur  au  jour  du  mariage  constitue  un  bien  propre 
de  la  femme,  qui  doit  par  suite  figurer  parmi  ses  reprises  matri- 
moniales.— Paris,  22  mars  1900.  D.  P.  1900.  2.  465. 
Art.  1293. —  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés; 
son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti,  à  compren- 
dre dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  promise. 
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Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  procèdent,  aliéner  en  tout 
ou  en  partie,  san?  le  consentement  de  >a  femme,  les  immeubles 
sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéterminé;  mais  il  peut 
les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. — 
C.   civ.   1206,  1881,   1892. 

D.  R.   Contr.   de   mar.   2775   g;  Suppl.   end..    1031    g;    —    Laurent. 

XXIII,   Nos.  277-286. 

Art.    1294. —   L'époux   qui   a   ameubli    un   héritage   a,   Ior>   du  Uu* 

partage,  la   faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa   part 

pour  le  prix  qu'il  vaut  alors:  et  ses  héritiers  ont  le  même  dru'.  . — 

C.  civ.  584.  1259. 

D.   R.   Contr.   de   niai-..   2785    •:  Suppl.   eod.    1034;    —   Laurent. 

XXIII.   Nos.  287-290. 

SECTION    1\ 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes. 

Art.   1295. —  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  ww 

paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se 
faire,  lors 'de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement 
raisor  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  îa 
communauté,  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  le 
déJ  'leur.  -  C.  civ.  1187,  1222.  1226,  1263.  1282-4°,  1296  et  ,. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non.  niai-  -i  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  élé  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  maria- 
ge, le-  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peinent,  Bans 
avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  uni  seraient  réclamée-. 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  com- 
me sur  ton-  1er  autre-  biens  de  la  communauté. —  C.  civ.  956. 
1102.—  Pr.  civ.  831. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait 
échu  aux  époux  pendant  la  comunauté,  s'il  n'a  pas  été  pareille- 
ment constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. —  C.  civ. 
1194,  1196  et  s,  1201,  1267  et  s. 
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I).  H.  Contr.  de  mar..  2T').S  b;  Supp1.  eod.,  1035  -:  Laurent, 
XX1H,   Nos.   291-310. 

1.  L'art.  1510.  édicté  pour  le  régime  de  séparation  de  dettes,  est 
«•gaiement  applicable  au  régime  de  communauté  réduite  aux  acquêts, 
en  ce  qui  concerne  le  droil  de  poursuite  des  créanciers.  Douai.  1 1 
mai  1894,  D.  P.  95.  2:  40. 

2.  En  conséquence,  lorsque,  sous  ce  régime,  le  mobilier  apporté  par 
lu  femme  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  descriptif,  les 
créanciers  de  la  femme,  antérieur-  au  mariage,  ont  action  BUT  la  mas- 
se mobilière  tout  entièi  et  par  suite,  sur  les  biens  personnels  du  ma- 
ri, sauf  récompense  au  ont  soit  du  mari,  soit  de  la  communauté. 
Même   arrêt. 

3.  En  s'abstenanl  de  iaire  inventorier  le-  valeurs  mobilières  com- 
prises dans  une  succession  acceptée  par  la  femme  bous  un  régime 
de  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  mari  s'oblige  personnellement 
envers  les  créanciers  au  paiement  des  dettes  du  défunt  et  oblige  la 
communauté  avec  lui.—  Cass.  fr.  23  avril  1888.  D.  P.  89.  1.  233. 

Art.  1296. —  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communau- 
té une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  em- 
porte la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  an- 
térieures au  mariage;  el  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux 
débiteur,  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport 
promis. — ■  C.   eiv.    1263. 

D.  R.  Cotitr.  de  mar.  2690,  2729.  2795  g;       Suppl.  eod.  1019,  10351 
Laurent.   XXIII.   Nos.   225-228.  232,  233.   311-312. 

Art.  1297. —  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche 
point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arré- 
rages qui  ont  couru  depuis  le  mariage. —  C.  civ.  74,  481.  483. 
1104,  167.-». 

D.    R.    Contr.    de    mar.,    2808:  Suppl.    eod..    1039:     —    Laurent. 

XXIII,  No.  297. 

Art.  1208. —  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les 
dettes  de  i  un  des  époux,  déclaré,  par  contrat  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité  qui  se  prend,  soit  sur  la  part  de  communauté  re- 
venant à  l'époux  débiteur  soit  sur  les  biens  personnels  du  dit 
époux,  et.  en  cas  d'insuffisance,  celte  indemnité  peut  être  pour- 
suivie  par   voie  de  garantie  contre   le    père,   la   mère   l'ascendant 
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ou  le  tuteur  (gui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. —  ('..  civ.  1168, 
1160. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari,  durant  la 
communauté,  -i  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme:  sauf,  en 
ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
garants,  après  la  dissolution  de  la  communauté. —  C.  civ.  1222. 
1226.  1263. 

D.  R.  Contr.  de  unir..  2826  -:  Suppl.  eod.,  1045;  -  Laurent, 
XXIII,   Nos.  313-325. 

SECTION    \ 

De  lu  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte 

\i:i.  \2<)').  La  femme  peu!  stipuler  qu'en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu  elle 
\  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  -oit  depuis:  mais  cette  sti- 
pulation ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement 
exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  a  itrçs  que  celles  dési- 
gnées.       C.  civ.  1KS7.  122f>.  128(1.   i  - 

\insi  la  faculté  de  reprendre  le  mobili  (pie  la  femme  a  ap- 
porté lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu 
pendant   le  mariage. 

Unsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  en- 
fants; celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfant-  ne  «étend  point 
aux  héritier-  ascendants  ou  collatéraux. 

Dan-  ton-  les  cas.  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  dé- 
duction faite  des  dette-  personnelles  à  la  femme,  et  (pie  la  com- 
munauté aurait  acquittées»—  C  civ.  1283.  1285-1287.  12%. 
131(1.   1315.   1325.   1330-1332.—  C.  com.  53<>.  551-558. 

I).  K.  Contr.  «le  mar.,  2846  -:  Suppl.  eod.,  1046  -:  Laurent, 
XXIII,    Nos.   326-.SU. 

1.  I..i  clause  'le  reprises  d'apport  franc  et  quitte  opposable  par  la 
femme  \i-.à.\î-  du  mari,  n'est  opposable  vis-à^vis  des  tiers  que  lors- 
qu'elle  est  courue  en  termes  suffisamment  clair.-  et  explicites  pour 
que  c«ux-ci  m-  puissent  être  induits  en  erreur;  en  conséquence,  on  ne 
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-aurait  à  moins  d'une  réserve  formelle,  reconnaître  à  !a  femme  la  fa- 
culté  d'anéantir  par  voie  indirecte  les  droits  acqui?  à  des  tiers  et 
d'exercer  à  leur  préjudice  on  hypothèque  légale. —  Bordeaux.  28  juil- 
let 1898.  D.  P..  1900.  2.  345;  —  Cas»,  fr.,  15  juillet  1902,  D.  P.  1904.  1. 
353. 

2.  La  clause  de  reprise  n'esl  pa-  une  clause  de  réalisation;  elle 
n'a  pas  pour  effet  de  réserver  à  la  femme  la  propriété  de  ses  apports 
mobiliers.  Par  conséquent  les  meubles  sujets  à  reprise  entrent  en 
communauté;    le  mari  peut  le?  aliéner,  les  créancier-   peinent   les  sai- 

ir.       Cas.  fr.,  2  décembre  1872.  D.  P.  72.  1.  398.   ' 

3.  La  clause  de  reprise  n'est  pas  opposable  aux  tiers  :  la  femme 
n'a  qu'un  simp'e  recours  contre  son  mari. —  Cass.  fr.,  14  décembre 
1858.  D.  P.  59.  1.  49;  29  janvier  1866.  D.'P.  66.  1.  276;  Riom.  24  juillet 
1886,  D.  P.  87.  2.  252:  Bordeaux'.  28  juillet  1898.  D.  P.  1900.  2.  345. 

SECTION  VI 

Du  Préciput  conventionnel 

Irt.  1300. —  La  clause  par  laquelle  '"époux  survivant  est  au- 
torisé à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  <>u 
une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne 
dr  it,  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. —  C. 
civ.  925,  1180.  1187.  1226.  1255.  1282-7°,  1301  et  s. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  niasse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. —  C.  civ.   1255. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  2901  s;  —  Suppl.  eod..  1053  s:  —  Laurent. 
XXIII,  Nos.  345-355. 

En  principe  les  biens  qui  font  l'objet  du  préciput  ne  peuvent  être 
pris  que  dans  la  communauté.  Cependant,  lorsque  la  femme  s'est 
réservé  son  droit  au  préciput  même  au  cas  de  renonciation,  le  préci- 
put change  de  nature  s'  «-'le  renonce,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  commu- 
nauté à  partager  il  devient  une  dette  du  mari  et  peut  être  exercé  mê- 
me sur  ses  biens  personnels. —  Besançon,  10  juillet  1907,  S.  1908.  2.  121. 
Art.  1301. —  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des  donations  testamentaires,  mais  com- 
me une  convention  de  mariage. —  C.  civ.  1173.  1281,  1310, 
1312. 
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D.   R.  Contr.   de  mar.   2906  s;  Suppl.   eod.,    1053;   —   Laurent, 

XXIII,  Nos.  349.  350. 

Art.  1302. —  La  mort  ou  la  perte  des  droits  civils,  donne  ou- 
verture au  préciput  —  C.  civ.  18,  19,  212.  1226.  1300.-  Pr. 
civ.,  24. 

D.   R.   Contr.   de   mar..   2922  s:  Suppl.  eod.,   1057;    —    Laurent. 

XXIII,  No.  356. 

Aft.  1303. —  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opè- 
re par  le  divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du 
préciput:  mais  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  conserve  ses 
droits  au  préciput.  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  som- 
me ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoi- 
rement au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution. —  C.  civ.,  215. 
1226.  1237,  1775.—  Pr.  civ.  443  et  s. 

D.   R.  Contr.  de  mar.,  2928  s:   —   Suppl.  eod..   1058  s;      -  Laurent. 
XXIII,  Nos.  357-360. 

Art.   1304. —  Les  créanciers  fie  la  communauté  ont  toujours  le 

droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput.   sauf 

le  recours  de  l'époux  conformément  à  l'article  1300. —  C.   civ. 

1201.  1300. 

D.   R.  Contr.   de   mar..   29  13   _:  Suppl.   eod.,    1062   b;  Laurent. 

XXIII,   No.   355. 

SECTION  VII 

Des  Clauses  par  lesquelles,  on  assigne  à  chacun  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

Art.  1305. —  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi.  soil  en  ue  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  hé- 
ritiers, dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moi- 
tié, soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit 
de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière, 
en  certain  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  dVuv 
seulement.—  C.  civ.,  1187,  1282-7°.  1306  et  s. 

D.   R.   Contr.   de   mar.,  2953   -:  Suppl.   eod..    1064;  Laurent, 

XXIII,  Nos.  361-366. 
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,:'  Art.    1306. —  Lorsqu'il  a  été   stipulé   que   l'époux   ou   ses   héri- 

tier? n'auront  qu'une  certaine  part  clans  la  communauté,  com- 
me le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnelle- 
ment à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. —  C.  civ.,  701. 

La  Convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit,  ou 
ses  héritiers,  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les 
dispense   de   supporter   une   part   dans   les   dettes   égale   à   celle 

V  qu'ils  prennent  dans  l'actif.   C.   civ.   10.   730.  924.   962.   1173. 

1580.  1624. 

D.  R.  Contr.  île  mai-..  2962  s;  —  Suppl.  eod.,  1065  -:  Laurent, 
XXIII.    No,.   361-366. 

Art.  1307. —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  sr- 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  obligé 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  comenue.  soit 
que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non, 
pour  acquitter   la   somme. —  C.   civ.,    1308. 

D.   R.   Contr.   fie   mai..  2966   g;  Suppl.   eod..    1069:   -      Laurent. 

XXIII,  Nos.  367-372. 

'    '  Art.   1308. —  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu*à  l'égard  des 

héritiers  de  l'époux,  celui-ci.  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au 
partage  légal  par  moitié. —  C.  civ..  925,  1259. 

D.  R.'  Contr.  de  mar.  2984  s;  --  Laurent.  XXIII,  Nos.  367-372. 

Art.  1309. —  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu 
de  la  clause  énoncée  en  l'article  1305.  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  ras.  aucune  action  contre  la  fem- 
me  ni  contre  ses  héritiers. 

Si   c'est  la  femme  survivante   qui   a.   moyennant   une  somme 
convenue,  le  droit  d"  retenir  toute  la  communauté  contre  les  hé- 
ritiers du  mari,  elle  a   le  choix,  ou   de  leur  payer  cette  somme 
en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à   la 
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communauté,    et    d'en    abandonner    aux    héritiers    du    mari    les 

lii.  ii-  et  les  charges. —  C.  civ.    1277. 

D.  K.  Contr.  de  mar.,  2972  -:  Suppl.  eod.,  I069ç  —  Laurent. 
WIIJ.  Nos.  373-378. 

Art  1310. —  I!  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totali- 
té de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur    auteur. 

(rite  stipulation  n'esi  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
Règles  relatives  aux  donation-  testamentaires,  soit  quant  au  fond. 
soit  quant  à  la  forme:  mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associé.-.-       C.   civ.,    I  1 73.    1281.    1301,   1312. 

D.  K.  Contr.  <le  mar..  2989  s;  Suppl.  eod.,  L070  -:  —  Laurent, 
XXIII,  No-.  379-388. 

1.  La  reprise  dee  apports  e-i  de  droit;  elle  esl  accordée  |>ar  la  loi 
ei  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  stipu'ation  particulière,  mai-  la 
loi  ne  I  impose  pas  et  une  convention  contraire  pourrait  la  suppri- 
mer.       Douai.  9  mai    1849,  S.  ou.  2.   180. 

2.  L'époux  qui   est  exclu   du   partage  de   la  communauté  en  relire 
apport-  à  titre  de  propriétaire,  et   par  suite  I.--  créancier-  person- 
nels <le  -on  conjoint  ne  peuvent   pas  saisir  le-  valeurs  ou  capitaux  qui 
lui   sont   attribués   pour   ses   reprises.-       Bordeaux,   .ï   mai    1887.   I).   P 
89.  2.  7. 

SECTION  VIII 
De  la  Communauté  à  litre  universel 

Art.  1311. —  Le-  époux  peinent  établir,  par  leur  contrat  de 
mariage,  une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  nieu- 
bles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seule- 
ment, ou  de  tous  leur-  liien-  à  \cnir  seulement. —  C.  civ..  1187, 
1282-8. 

D.   R.   Contr.   .le   mar..   3030   -:  Suppl.   eod.,    1082   -:  Laurent, 

XXIII,   No-.  389-402. 

I.a  stipulation  île  la  communauté  universelle  |>.  .•  t  à  l'occasion  être 
considérée  comme  une  libéralité  déguisée,  sujette  à  rédaction  eu  cas 
il  atteinte  à  la  réserve,  lorsque  l'apport  de  l'un  des  épous  esl  nul 
ou   insignifiant,  tandis  que  relui   de   l'autre  est   considérab'e.  Cass. 

fr.,  3  avril  1843.  I).  V.  13.  1.  210;  18  janvier  1888,  D.  P.  88.  1.  174. 
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Di  positions   communes   aux   huit   sections   ci-dessus. 

Art.  1312. —  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  li- 
mite pas  à  leurs  dispositions  précises  le*  stipulations  dont  est 
susceptible    la    communauté    conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'art.  1173.  et  sauf  les  modifications  portées  par  les 
articles   1174.   1175   et   1176. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  pré- 
cédent mariage,  toute  convention  qui  tendrait,  dans  ses  effets, 
à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  la 
loi  No.  17  Sur  les  donations  et  les  testaments,  sera  sans  effet 
pour  tout  l'excédent  de  cette  portion;  mais  les  simples  béné- 
fices résultant  des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur 
les  revenus  respectifs,  quoiquinégaux.  des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  en- 
fants du  premier  lit.—  C.  civ.  1281,  1301,  1310. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  3054  s;  —  Suppl.  eod..  1086  s:  —  Laurent. 
XXIII.  Nos.   403-410. 

1.  Les  successions  mobilières  échues  à  l'époux  remarié  peuvent 
être  considérées  comme  un  avantage  réductible  tout  aussi  bien  que  la 
confusion  du  mobilier  existant  au  jour  du  mariage. —  Bourges,  28  dé- 
cembre 1891;  Rouen.  11  février  1892,  D.  P.  93.  2.  169. 

2.  Le  conjoint  qui  se  marie,  ayant  déjà  des  enfants,  n'est  pag  ad- 
mis à  exercer  lui-même  l'action  en  retranchement  contre  son  nouvel 
époux.—  Colmar,  19  février  1845,  D.  P.  46.  2.  197. 

Art.  1313. —  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le 
contrat.—  C.  civ.  925.  1186  et  s,  1282. 

SECTION  IX 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté 

Abt.  1314. —  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stiptdation  sont  ré-* 
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glés  comme  il  suit.—  C.  civ..  1173.  1177.  1178.  1315  et  s,  1380. 
D.  R.  Contr.  fie  mar.,  3076  .-:         Suppl.  eod.,   1002  s;    —  Laurent. 
XXIII,  No.  411. 

1er 


DE    I.A    CLAUSE    PORTANT    QUE    LE?    EPOIX    SE    MARIENT 
SANS    COMMUNAUTE 

Art.  1315. —  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  san> 
communauté  ne  donne  point  à  la  femme  '  ■  -oit  d'administrer 
ses  biens',  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  ap- 
portés au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. —  C.  eiv.. 
189.  198.  1206.  1316  et  s.  1322.  1325.  1334.  1360.  1380. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3078  v  :  --  Suppl.  eod.,  1092  s;  —  Laurent. 
XXIIL   Nos.   412-427. 

Les  récompenses  due-  au  mari,  se  calculent  conformément  à  l'art. 
1137  11122  l.i,      Cass.  lr.  2  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  401. 

Art.  1316. —  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meu- 
bles et  immeuble.-  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  per- 
cevoir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot.  ou  qui  lui  échet 
pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après 
la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice.  — C.  civ.  215.  1226.  1228  et  s,  1315. 
Art.  1317. —  Si.  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme, 
ou  qui  lui  échet  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  fait  in- 
ventaire lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation.—  C.  civ..  192.  1102.  1180.—  Pr.  civ.  831. 
Art.  1318. —  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  ebarges  de  l'usu- 
fruit.— C.  civ.  492  et  -..  1347.  1365. 

Art.  1319. —  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaines  portions  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  >c»  besoins  personnels.  C. 
,iA..  1321,  1334. 
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Quand  une  pareille  réserve  ;i  été  faite,  la  femme  a  la  libre  dis- 
position île  cette  portion  de  ses  revenus,  et  si  elle  fail  des  économies, 
les  sommes  économisées  ou  les  biens  qu'elle  a  pu  acheter  avec  eues, 
lui  appartiennent  personnellement  et  échappenl  à  la  disposition  du 
mari,  alors  même  qu'en  l'ait  la  femme  aurait  Laissé  cel  argent  entre 
ses  main-.      Cass.  fr.,  18  mai,  1897,  D.  P.  97.  1.  407. 

Art.  1320.—  Les  Immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du 
présenl  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables.—  (..  civ.  1339. 
]  342. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement 
du  mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice. —  C.  civ. 
201.  203. 

D.  R.   Contr.   de   mai..  3090  -:  Suppl.  eod.,   L095;   --    Laurent. 

XXIII.   No.  413. 

Lorsque,  sous  le  régime  exc'usif  île  communauté,  une  clause  du 
contrat  de  mariage  a  autorisé  la  femme  à  toucher  et  recevoir  annuel- 
lement une  portion  de  es  revenus  en  biens  et  argent,  les  fruits  des 
économies  faites  par  la  femme  sur  la  portion  de  revenus  réservée  lui 
appartiennent  en  propre  comme  'a  portion  de  revenus  elle-même.— r 
Cass.  fi..    18  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  407. 

II 

DE  LA  CLALSE  DE  SEPARATION  DE  BIENS 

Art.  1321. —  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  1  en- 
tière administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus. —  C.  civ.  201.  203.  1173,  1174, 
1234.  1322  et  s.  1360.   1361. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  3121  s  —  Suppl.  eod.  1104  b;  •  -  Laurent. 
XXIII,  Nos.  442-448. 

1.  Les  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis  par  la  femme  pour  ses 
immeuble-  ne  constituant  plus  une  mesure  d'administration,  sont  ré- 
ductibles suc  la  demande  de  la  femme  ou  du  mari. —  Paris,  24  décem- 
bre  1859,  D.  P.  60.  5.  350. 

2.  Le  mari  ne  peut  entraver  les  locations  projetées  par  sa  fem- 
me, même  sous  prétexte  d'utiliser  l'immeuble  pour  y  établir  le  do- 
micile conjugal.  Caen,  8  avril  1851,  D.  P.  52.  2.  127:  Bordeaux,  28 
juillet   1881;   Dalloz,  suppl.   ,.   IV   p.   126  note   1. 

3.  La  femme  séparée  peut  prendre  sans    l'autorisation  de  sou   ma- 
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ri  un  immeuble  à  bail,  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  neuf  an-. 
afin  de  l'exploiter  et  de  vivre  du  produit  de  son  travail. —  Bordeaux, 
22  lévrier  1878,  Dalloz.  suppl.  t.  IV  p.  126  note  2. 

4.  La  conversion  de  titre-  nominatifs  en  titres  au  porteur  étant 
un  acte  d'administration,  la  femme  peut  y  procéder  sans  l'interven- 
tion de  son  mari.—  Cas;,  fr.  8  février  1870.  D.  P.  70.  1.  336:  13  juin 
1876,  D.  P.   78.  1.   181. 

5.  La  femme  ne  peut  cautionner  un  tiers,  ce  qui  est  un  acte  plein 
d'imprudence,  même  de  la  pari  des  majeurs  maîtres  de  leurs  droits. — 
Poitiers.  8  février  1858.  D.  P.  58.  2.  72. 

6.  Elle  ne  peut  faire  d'emprunts,  à  moins  que  ce  ne  soit  nécessité 
par  les  besoins  de  son  administration. —  Paris,  27  novembre  1857, 
D.  P.  57.  2.  209. 

7.  E'ie  ne  peut  pas  jouer  à  la  Bourse,  car  ce  n'est  même  pas  alié- 
ner un  titre,  c'esl  spéculer  et  s'engager. —  Cass.  fr.,  30  décembre  1862. 
D.  P.  63.   1.  40. 

8.  L  ne  femme  ne  peut  convertir  en  immeubles  les  capitaux  liqui- 
de- qu'elle  possède.—  Cas-,  fr.,  2  décembre  1885.  D.  P.  86.  1.  294. 

Art.  1322. —  Chacun  des  époux  contribue  aux  charge-  du  ma- 
riage, suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat:  et, 
s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  char- 
ges jusqu'à  concurrence  du  lier-  de  ses  revenus. —  C.  civ..  189. 
198.  925.  1233.  1315,  1325.  1334.  1360. 

D.  R.  Contr.  de  mai..  3134  s;  —  Suppl.  eod.  1111  s:  —  Laurent. 
XXI II.    Nos.    440-451. 

1.  Les  époux  peuvent  convenir,  dan-  leur  contrat  de  mariage,  de 
toute  autre  ba-e  de  répari  il  ion  et  que  même  l'un  d'eux  sera  seul 
chargé  des  charges  du  ménage.        Metz.  17  août  1858.  D.  P.  59.  2.  130. 

2.  Le  mari  n'est  pas  comptable  envers  sa  femme  de  la  somme  qu'il 
reçoit;  il  règle  comme  il  lui  plaît  les  dépenses  du  ménage.  Les  ju- 
ges ne  peuvent  pas  décider  que  la  femme  les  acquittera  elle-même, 
ce  serait  placer  le  mari  dan-  une  situation  inférieure  et  subordonnée, 
contraire  à  son  rôle  de  chef  de  la  famille.—  Riom.  16  février  1853. 
D.  P.  54.  5.  605:  Douai.  19  janvier  1897.  D.  P.  97.  2.  191. 

3.  Le  règlement  établi  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  la  loi  doit 
être  considéré  en  principe  comme  définitif.  Cependant,  la  part  con- 
tributoire  de  la  femme  peut  être  modifiée  si  les  revenus  du  mari  de- 
meurent tout  à  fait  insuffisants. —  Cas.  fr..  2  juillet  1851,  D.  P.  51.  1. 
272. 

Art.  1323. —  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipula- 
tion, la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée 
par  la  justice.—  C.  civ.,  201,  203,  1174,  1361.—  C.  coin.,  7. 
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Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée 
à  la  femme  soit  par  contrai  de  mariage,  «oit  depuis,  est  nulle. — 
(..  civ.,   10,  730,  924,  962. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3126  s;  —  Suppl.  eod.,  1106;  —  Laurent, 
XXIII.  No.  446. 

Art.  1324. —  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  biens  à  sou  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comp- 
table de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. —  C.  civ.,  1363. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  31  -H  s;  --  Suppl.  eod.  1114  s:  Laurent, 
XXIII,   Nos.   452-453. 

1.  Bien  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  contractuel 'e  conserve  l'entière  administration  de  ses  meubles 
et  immeubles  ei  la  joui.-sance  libre  de  ses  revenus,  elle  peut,  même 
dans  son  contrat  de  mariage  confier  cette  administration  à  son  mari. 
Cass.  fr.,  31  octobre  1888,  D.  P.  89.  1.  315. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1539.  aux  termes  de  laquelle  le  mari  n'est 
tenu,  vis-à-vis  de  sa  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  ne  peut  s'appliquer 
qu'an  cas  où  la  le  -me  a  des  biens  personnels  et  définis,  dont  elle  a 
abandonné  la  joui-  i<  à  son  mari. —  Paris,  6  décembre  1892,  D.  P., 
93.  2.  592;  Cass.  fr.,  11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  4^4. 

3.  La  règle  suivant  laquelle,  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mari  ne  doit  pas  compte  des  fruits  des  biens  dont  la  femme 
lui  a  laissé  volontairement  'a  jouissance,  est  générale  et  ne  compte  pas 
d'exception  au  cas  où  il  s'agit  de  revenus  d'immeubles  indivis  entre 
les  époux.—  Cass.  fr..  28  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  301. 

4.  Tous  les  produits  d'un  immeuble  constituent  des  fruits  dans  le 
sens  de  l'art.  1539  C.  civ.  encore  que  la  femme  séparée  de  biens  par- 
ticipe à  son  exploitation.        Même  arrêt. 

5.  Ne  sont  pas  considérées  comme  existantes  les  sommes  que  le 
mari  a  pu  économiser  sur  les  revenus  de  la  femme  pour  les  placer  à 
son  profit.—  Cass.  fr.  17  janvier  1860,  D.  P.  60.  1.  66.;  18  juin  1908,  D. 
F.  1908.  6.  325. 
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